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Die Herausforderungen der Digitalisierung für Parlamente

Herr Alexander Miesen Dr. Wolfgang Schäuble Herr Mars Di Bartolomeo Frau Doris Bures Herr Dominique de Buman 

Die Digitalisierung als Chance und Heraus-
forderung für Parlamente und Demokratien 
stand im Mittelpunkt der dritten Konferenz der 
Parlamentspräsidenten der deutschsprachigen 
Länder, die am 20. und 21. Juli in der luxem-
burgischen Abgeordnetenkammer stattgefun-
den hat. Auf Einladung ihres Präsidenten, Herrn 
Mars Di Bartolomeo, tauschten sich die 
 Parlamentspräsidenten aus Deutschland, Dr. 
Wolfgang Schäuble, Österreich, Frau Doris 
 Bures (Zweite Präsidentin in Vertretung von 
Präsident Wolfgang Sobotka), der Schweiz, 
Herr Dominique de Buman, sowie der deutsch-
sprachigen Gemeinschaft Belgiens, Herr 
 Alexander Miesen, über ihre jeweiligen Projekte 
und Erfahrungen mit der Digitalisierung aus.

Digitalisierung als Chance und Gefahr 
für die Demokratie

„Digitalisierung einerseits regulieren und 
andererseits von ihren Vorteilen Gebrauch ma-

chen: Das ist eine Chance für Parlamente“, 
stellte Herr Mars Di Bartolomeo fest. 

„Digitale Technologien können einen Bei-
trag leisten, um demokratische Prozesse trans-
parenter zu gestalten und Bürger stärker in 
Entscheidungen einzubeziehen“, zeigte sich 
der Präsident der Abgeordnetenkammer über-
zeugt. 

Er erinnerte dabei an die Erfolgsgeschichte 
der Online-Petitionen, die über die Internet-
seite des luxemburgischen Parlaments einge-
reicht und unterstützt werden können.

Mars Di Bartolomeo warnte jedoch auch vor 
den Gefahren der Digitalisierung: „Demokratie 
braucht Zeit. Politische Entscheidungen brau-
chen Zeit, um den demokratischen Prozessen 
gerecht zu werden“, erklärte er.

 „Parlamentarische Entscheidungsprozesse 
dürfen nicht zu kurz kommen, indem wir ge-

zwungen werden, in 280 Zeichen zu denken 
und im Minutentakt zu handeln.“

Bedenken zu allgemeinen 
Online-Wahlen

Können Wähler in Zukunft daheim auf dem 
Smartphone Abgeordnete wählen? 

Die Herausforderungen des E-Votings stan-
den ebenfalls im Mittelpunkt der Diskussion 
zwischen den Parlamentspräsidenten. 

Diese erwähnten einzelne Pilotprojekte, äu-
ßerten jedoch allgemeine Bedenken, was eine 
baldige Einführung von Online-Wahlen angeht. 

Zuvor gelte es, verfassungsrechtliche sowie 
Fragen zu Sicherheitsstandards zu klären.

Die generelle Diskussion der Parlamentsprä-
sidenten über die Herausforderungen der Digi-
talisierung der Politik fand im Austausch mit 
zwei renommierten Wissenschaftlern auf dem 

Gebiet der neuen Technologien statt, den Pro-
fessoren Dr. Ralf Lindner (Fraunhofer Institute 
for Systems and Innovation Research, Karls-
ruhe) und Dr. Bernhard Pörksen (Universität 
Tübingen).

Im Rahmen der Konferenz stand auch ein 
Besuch beim weltweit führenden Satellitenbe-
treiber SES im luxemburgischen Betzdorf auf 
dem Programm. 

Austausch zwischen Parlamenten 
fördern

Die Konferenz der Parlamentspräsidenten 
deutschsprachiger Länder ist eine Plattform, die 
jährlich stattfindet und den interparlamentari-
schen Austausch fördert. 

Sie wurde vor drei Jahren vom ehemaligen 
Bundestagspräsidenten Dr. Norbert Lammert 
ins Leben gerufen, der in Luxemburg als Ehren-
gast an Teilen des Programms teilnahm.

L’Europe doit répondre à de nombreux défis
300 parlementaires invités au 

Luxembourg pour 2019

40 ans après la première réunion du 
Parlement européen directement élu en 
1979, l’hémicycle historique du Kirch-
berg pourra accueillir en 2019 une 
autre grande assemblée internationale: 
la 28e session annuelle de l’Assemblée 
parlementaire de l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe 
(APOSCE) sera organisée par la 
Chambre des Députés et se tiendra au 
Luxembourg du 5 au 9 juillet 2019.

C’est lors de la 27e session annuelle 
au Bundestag allemand que le Président 
de la Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, a lancé l’invitation officielle 
aux quelque 300 parlementaires origi-
naires de 57 pays d’Europe, d’Asie et 
d’Amérique du Nord.

«Au sein de l’espace de l’OSCE nous 
savons que les valeurs que nous défen-
dons depuis des décennies méritent 
toujours d’être portées haut et fort: la 
sécurité, les libertés, la démocratie, la 
justice, l’indépendance, la diversité, la 
solidarité, la coopération internationale 
et les droits de l’homme», a constaté M. 
Di Bartolomeo. 

«En juillet 2019, vous allez découvrir 
que les habitants du Luxembourg vivent 
ces valeurs au quotidien», a ajouté le 
Président de la Chambre.

La Chambre des Députés était représentée à Berlin par son Président M. 
Mars Di Bartolomeo (au milieu) et les députés Mme Josée Lorsché, M. 
Claude Haagen (à gauche) et M. Gusty Graas (ne figure pas sur la photo).

M. Mars Di Bartolomeo a rencontré le Président de l’APOSCE, M. George 
Tsereteli.

L’Europe se trouve dans une période difficile. 
Tel est le constat d’une grande partie des ora-
teurs ayant pris la parole lors de la 27e session 
annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’or-
ganisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (APOSCE) qui s’est tenue du 7 au 11 
juillet 2018 à Berlin.

L’Europe est confrontée à un manque de co-
opération, à la méfiance, à des rhétoriques po-
pulistes et à des mesures unilatérales. Pourtant, 
il faut répondre aux défis qui se posent. Selon 
le Secrétaire général de l’OSCE, M. Thomas 
Greminger, qui a pris la parole lors de la séance 

plénière clôturant la session, il est essentiel 
d’éviter des culpabilisations, d’augmenter la 
confiance et de mener un dialogue constructif. 

La sécurité en Europe aurait besoin d’ap-
proches innovatives. Les parlementaires, dispo-
sant d’un contact privilégié avec les décideurs, 
les gouvernements et les partis politiques, au-
raient un rôle important à jouer dans ce 
contexte. 

L’OSCE, en tant qu’organisation internatio-
nale, constituerait un organisme respecté dans 
le domaine de la sécurité et de la coopération 
en Europe. Parmi ses missions se trouvent l’ins-

tauration d’un dialogue structuré, l’organisa-
tion d’opérations d’observation sur le terrain et 
la promotion de mesures de consolidation de la 
confiance mutuelle. Plus de 300 délégués, par-
lementaires des 57 pays participants, ont dé-
battu sur le rôle des parlements dans la mise en 
œuvre des engagements de l’OSCE. 

La déclaration finale résume les rapports et 
résolutions des trois commissions et des seize 
sujets additionnels proposés par les déléga-
tions. 

Elle peut être consultée sur le site Internet 
www.oscepa.org.
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Session d’été de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) du 25 au 29 juin 2018 à Strasbourg

«Une situation préoccupante»

M. Yves Cruchten, Président de la délégation luxembourgeoise, Mme Anne 
Brasseur, Présidente honoraire de l’APCE, et M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes (à droite)

«La situation de la société civile 
dans les États membres du Conseil 
de l’Europe est préoccupante», a 
constaté le député luxembourgeois 
M. Yves Cruchten lors de la présenta-
tion de son rapport devant les 
membres de l’APCE.

M. Yves Cruchten se préoccupe 
de la situation des ONG

Aux termes du rapport qui analyse 
les nouvelles restrictions des activités 
des organisations non gouvernemen-
tales (ONG) dans les États membres 
du Conseil de l’Europe, le Président 
de la délégation luxembourgeoise 
auprès de l’APCE identifie deux ten-
dances particulièrement préoccu-
pantes: l’adoption de lois visant à 
imposer de nouvelles obligations aux 
ONG notamment en ce qui 
concerne la déclaration de leurs 
biens et de leurs dons provenant de 
l’étranger, comme par exemple en 
Azerbaïdjan et en Russie, ainsi que le 
harcèlement judiciaire ou administra-
tif associé à des campagnes de diffa-
mation organisées contre certaines 
ONG et leurs dirigeants.

Dans son rapport, M. Yves Cruch-
ten explique qu’en Turquie, suite à 
l’introduction de l’état d’urgence en 

juillet 2016, près de 1.400 associa-
tions et 140 fondations ont été défi-
nitivement dissoutes et leurs avoirs 
ont été confisqués et qu’en Hongrie 
une nouvelle législation sur la trans-
parence des organisations recevant 
de l’aide de l’étranger est entrée en 
vigueur, tout comme le paquet légis-
latif «Stop Soros» visant à restreindre 
les activités des ONG aidant les mi-
grants. 

La recommandation adoptée à 
une large majorité par les membres 
de l’APCE suit la proposition du 
rapporteur de créer un mécanisme 
permettant de recevoir des alertes 
sur de nouvelles restrictions éven-
tuelles du droit à la liberté d’associa-
tion dans les États membres du 
Conseil de l’Europe, d’analyser ces 
informations et d’y réagir ou encore 
de développer et d’adopter des 
lignes directrices sur le financement 
étranger d’ONG dans les États 
membres. 

M. Jean Asselborn plaide pour 
un «multilatéralisme efficace»

S’adressant dans son allocution of-
ficielle à l’assemblée, le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes 
luxembourgeois, M. Jean Asselborn, 

a souligné que «la pérennité [du 
Conseil de l’Europe] passe par le res-
pect de son fondement, le multilaté-
ralisme efficace». Ce multilatéralisme 
comporte aussi bien des droits que 
des obligations collectives. 

Parmi ces obligations figurent no-
tamment la contribution au budget, 
le respect de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme et 
surtout l’exécution des arrêts de la 
Cour européenne des droits de 
l’homme et la coopération de bonne 
foi avec les organes du Conseil de 
l’Europe.

M. Jean Asselborn a fortement cri-
tiqué la tendance vers un repli identi-
taire qui est le contre-exemple du 
multilatéralisme et qui pousse les res-
ponsables politiques à ignorer les avis 
et recommandations du Conseil de 
l’Europe et à remettre en cause leur 
légitimité. Il a ajouté que le Conseil 
de l’Europe se trouve en crise, ce qui 
s’explique par la remise en cause de 
ses valeurs par les États membres, y 
compris par l’Union européenne. Ces 
pays, par le biais de réformes natio-
nales, s’éloignent de plus en plus de 
l’État de droit en remettant en cause 
l’indépendance de la justice et la sé-
paration des pouvoirs. 

D’autres points à l’ordre du jour 
de la session ont porté sur l’adoption 
d’une résolution appelant à la libéra-
tion des citoyens ukrainiens détenus 
en Russie, l’élection de la nouvelle 
Présidente de l’Assemblée parlemen-
taire, Mme Lily Maury Pasquier 
(groupe socialiste, Suisse), la persé-
cution des personnes LGBTI en Rus-

sie et Tchétchénie, la prévention 
contre les mariages forcés et les in-
terventions du Premier Ministre 
croate, M. Andrej Plenković, et du 
Premier Ministre slovaque, M. Peter 
Pellegrini.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Yves Cruchten et 
M. Gusty Graas.

Les députés membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration ont 
reçu, le 2 juillet 2018, leurs homo-
logues kirghiz. Le Président de ladite 
commission, M. Marc Angel a 
constaté que le Luxembourg et le 

Kirghizistan ont plusieurs points en 
commun dont leur position géogra-
phique stratégique. 

Tout comme le Luxembourg, le 
Kirghizistan, qui est au cœur de 
l’Asie centrale, est entouré de voisins 
influents et importants. «Pour le Kir-

ghizistan, la Russie représente un 
partenaire stratégique ainsi qu’un 
élément essentiel pour la paix dans 
la région eurasiatique», a informé le 
Président de la Commission des Af-
faires internationales du Conseil su-
prême de la République kirghize, M. 
Iskhak Pirmatov.

Visite kirghize à la Chambre des Députés

Les délégations parlementaires kirghize et luxembourgeoise

Les membres de la délégation kir-
ghize ont également déclaré que 
leur pays met l’accent sur une poli-
tique étrangère basée sur le multila-
téralisme. Dans ce sens, ils ont souli-
gné l’importance de renforcer les re-
lations avec l’Union européenne, 
constat partagé par M. Marc Angel 
qui souhaite que l’UE et la Répu-
blique kirghize signent au plus vite 
l’accord de partenariat et de coopé-
ration en cours de négociation.

Un pays en voie de stabilisation 
démocratique

Le Kirghizistan, considéré comme 
le pays le plus démocratique d’Asie 
centrale, a dû faire face à des instabi-
lités politiques ces dernières années. 
Les députés luxembourgeois ont féli-
cité leurs homologues kirghiz de la 
transition pacifique que le pays a en-
tamée suite aux dernières élections 
présidentielles en octobre 2017. Se-
lon eux, cette transition pacifique est 
un signe que les institutions du pays 
sont stables. À plusieurs reprises, la 
délégation parlementaire kirghize a 
tenu à souligner que le Kirghizistan 
est «une démocratie en développe-
ment».

La lutte contre le terrorisme: 
une priorité pour le Kirghizistan

Au cours de l’échange de vues, les 
députés luxembourgeois et kirghiz 
ont notamment discuté de la mon-
tée de la menace terroriste. «Cette 
problématique représente le grand 
défi du 21e siècle», ont souligné les 
membres de la délégation kirghize. 
Ils sont également conscients que la 
sécurité du continent européen face 
à cette menace se construit dans la 
région eurasiatique.

L’intégration régionale, la coopé-
ration parlementaire au sein d’orga-
nismes comme l’Union économique 
eurasiatique ainsi que le multilin-
guisme étaient d’autres sujets évo-
qués lors de l’entrevue.

25 ans de relations 
diplomatiques

Le Luxembourg et le Kirghizistan 
fêtent le 25e anniversaire de leurs re-
lations diplomatiques, des relations 
qu’ils aimeraient bien intensifier no-
tamment dans le domaine du tou-
risme écologique ainsi que dans le 
secteur financier.

Le Président de la Chambre 
des Députés a reçu… 
…l’Ambassadeur des États-Unis, S. E. M. James Randolph Evans.

Assermentation d’un nouveau 
fonctionnaire

Mme Estelle Beck (2e de gauche), bibliothécaire-documentaliste à l’Administration parlementaire, fut assermentée le 2 
juillet 2018 par le Secrétaire général de la Chambre des Députés, M. Claude Frieseisen (au milieu), en présence des Secré-
taires généraux adjoints, M. Benoît Reiter (à gauche) et Mme Isabelle Barra (2e de droite), et de la responsable du Service 
des Ressources humaines, Mme Manon Hoffmann (à droite).



Protection des animaux
6994 - Projet de loi sur la protection des 
animaux

En créant un nouveau cadre juridique dans le 
domaine de la protection de la vie et du bien-
être des animaux, le projet de loi a pour objectif 
d’assurer la dignité, la protection de la vie, la 
sécurité et le bien-être des animaux. Il s’agit 
d’une des premières lois à reconnaître la dignité 
d’un animal. Ainsi, la future loi définit un animal 
comme un «être vivant non humain doté de 
sensibilité en ce qu’il est muni d’un système 
nerveux le rendant apte à ressentir la douleur».

Pour atteindre l’objectif de la loi, il sera doréna-
vant interdit à quiconque de tuer sans nécessité 
ou de faire tuer un animal, de lui causer ou de 
lui faire causer des douleurs, des souffrances, 
des angoisses, des dommages ou des lésions.

Le projet de loi s’applique à tous les animaux 
vertébrés ainsi qu’aux céphalopodes sans pré-
judice des législations en matière de la chasse, 
de la pêche, de la lutte contre les organismes 
nuisibles et de la protection de la nature et 
des ressources naturelles et prévoit une déro-
gation concernant l’étourdissement de ces 
animaux lors de leur mise à mort dans ces do-
maines.

Ainsi, le projet de loi concerne en premier lieu 
des détenteurs d’animaux d’élevage et de 
compagnie. Cependant, d’autres activités en 
relation avec les animaux nécessitent égale-
ment le respect du bien-être animal. Voilà 
pourquoi le présent projet de loi détermine 
également les conditions de transport des ani-
maux, l’abattage et la mise à mort des animaux 
ainsi que l’utilisation des animaux à des fins 
scientifiques.

Réforme de la Police grand-
ducale
7045 - Projet de loi sur la Police grand-
ducale et portant modification:
1° du Code de procédure pénale;
2° de la loi modifiée du 9 décembre 2005 
déterminant les conditions et modalités 
de nomination de certains fonction-
naires occupant des fonctions diri-
geantes dans les administrations et ser-
vices de l’État;
3° de la loi du 10 décembre 2009 relative 
à l’hospitalisation sans leur consente-
ment de personnes atteintes de troubles 
mentaux;
4° de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État;
5° de la loi du 18 décembre 2015 relative 
à l’accueil des demandeurs de protection 
internationale et de protection tempo-
raire, et modifiant la loi modifiée du 10 
août 1991 sur la profession d’avocat; 
et portant abrogation: 
1° de la loi du 29 mai 1992 relative au 
Service de police judiciaire et modifiant 
1. la loi modifiée du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation militaire; 2. le 
code d’instruction criminelle; 3. la loi du 
16 avril 1979 ayant pour objet la disci-
pline dans la force publique;
2° de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur 
la Police et l’Inspection générale de la 
Police
Le projet de loi a pour objet la réforme de la 
Police grand-ducale. Cette réforme traite prin-
cipalement cinq volets: la réorganisation de la 
direction générale de la Police, la réorganisa-
tion territoriale, la réorganisation de la police 
judiciaire, le renforcement de la police adminis-

trative et la modernisation des ressources hu-
maines de la Police.

Au premier chapitre du projet de loi, la Police 
grand-ducale est définie comme service natio-
nal de police générale chargé d’assurer la sécu-
rité intérieure. Elle veille au respect et contribue 
à la protection des libertés et des droits indivi-
duels, est proche de la population et agit par 
des actions préventives, pro-actives, dissuasives 
et répressives. 

Le deuxième chapitre concerne les différentes 
missions de la Police, lesquelles se répartissent 
en missions de police administrative, missions 
de police judiciaire et autres missions. 

Le troisième chapitre traite des réquisitions, 
dont les dispositions générales (première sec-
tion) règlent les droits et devoirs de la Police et 
de l’autorité requérante, tandis que la seconde 
section traite du maintien de l’ordre public sur 
réquisition. 

Au quatrième chapitre sont précisées les rela-
tions de la Police avec d’autres autorités, à sa-
voir les autorités communales, les autorités ju-
diciaires et les autorités militaires.

Le chapitre cinq s’occupe du traitement de 
données à caractère personnel et énumère de 
façon exhaustive les bases de données aux-
quelles les officiers de police administrative ou 
de police judiciaire ont accès dans l’exercice de 
leurs missions. 

Le chapitre six contient l’organigramme de la 
Police grand-ducale, matière réservée à la loi 
par l’article 97 de la Constitution. 

Le septième chapitre est relatif à toutes les 
questions concernant le personnel, en com-
mençant par les dispositions communes (pre-
mière section), puis énumérant les dispositions 
spécifiques pour le cadre policier (deuxième 
section) et finalement celles concernant le 
cadre civil (troisième section).

Les chapitres huit à onze concernent les dis-
positions modificatives, abrogatoires, transi-
toires et finales.

Dépôt par M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs, le 24.05.2016
Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et 
de la Protection des consommateurs
(Président: M. Gusty Graas):
29.09.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.10.2017 Examen de l’avis du Conseil d’État (suite)
17.10.2017 Examen de l’avis du Conseil d’État (suite)
29.03.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
11.05.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État (suite)
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.06.2018
Loi du 27 juin 2018
Mémorial A: 2018, n°537, page 1

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure, le 31.08.2016
Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission de la Force publique
(Présidente: Mme Claudia Dall’Agnol):
27.09.2016 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
06.10.2016 Continuation des travaux
27.10.2016 Continuation des travaux
01.12.2016 Continuation des travaux
16.01.2017 Continuation des travaux
28.09.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation d’amendements gouvernementaux 
05.10.2017 Continuation des travaux
22.02.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation d’amendements gouvernementaux
03.05.2018 Présentation d’amendements gouvernementaux 
 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
31.05.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.06.2018

«Naturschutzgesetz»
7048 - Projet de loi concernant la protec-
tion de la nature et des ressources natu-
relles et modifiant
1° la loi modifiée du 31 mai 1999 por-
tant institution d’un fonds pour la pro-
tection de l’environnement;
2° la loi modifiée du 5 juin 2009 portant 
création de l’Administration de la nature 
et des forêts;
3° la loi modifiée du 3 août 2005 concer-
nant le partenariat entre les syndicats 
de communes et l’État et la restructura-
tion de la démarche scientifique en ma-
tière de protection de la nature et des 
ressources naturelles
Le projet de loi a pour objet d’effectuer une ré-
forme intégrale de la législation sur la protec-
tion de la nature et des ressources naturelles. 
Partant du constat que l’environnement naturel 
au Luxembourg continue à se détériorer, les 
auteurs du projet de loi ont décidé de renforcer 
la législation sur la protection des habitats et 
des espèces, afin d’empêcher l’extinction des 
espèces, de restaurer les habitats et de rétablir 
les écosystèmes. Dans le cadre de ce renforce-
ment législatif, il est prévu la mise en place de 
deux systèmes de mesures:
- les mesures d’atténuation, permettant au mi-
nistre, au lieu d’interdire tout projet qui serait 
susceptible d’avoir une incidence significative 
sur des espèces protégées, de mettre en place 
un système de mesures visant à annuler les per-
turbations éventuelles sur lesdites espèces, tout 
en autorisant au cas par cas le projet;
- les mesures compensatoires, prévoyant la 
création ou la restauration de biotopes ou habi-
tats dans un but de compenser les déficits éco-
logiques perpétrés suite à la destruction, la ré-
duction ou la détérioration d’espaces naturels 
liées à la réalisation de projets d’infrastructure. 
Par le passé, la mise en œuvre de mesures 
compensatoires s’est avérée globalement insa-
tisfaisante pour des raisons diverses. Le nou-
veau système prévu par le projet de loi prévoit:
* un système de quantification de la valeur éco-
logique des biotopes et habitats (écopoints);
* la constitution de pools compensatoires fai-
sant office de réserves foncières à haut poten-
tiel d’amélioration écologique et servant à la 
compensation de projets ayant provoqué une 
détérioration du patrimoine naturel;
* la constitution d’un registre permettant d’en-
registrer et de répertorier les mesures de com-
pensation réalisées et de gérer l’attribution de 
ces mesures à des projets nécessitant des com-
pensations.
Les autres nouveautés de la loi sont les sui-
vantes:
- nouvelle définition de la zone verte (art. 3);
- règles plus claires concernant les nouvelles 
constructions autorisables en zone verte 
(art. 6);
- précision des règles concernant les construc-
tions existantes (art. 7); en plus une dérogation 
importante est proposée pour les constructions 
ayant fait l’objet d’un classement par applica-

tion de la loi du 18 juillet 1983 concernant la 
conservation et la protection des sites et monu-
ments;

- introduction d’une limitation de la coupe rase 
(art. 13);

- introduction d’un régime d’autorisation pour 
la destruction de biotopes en dehors de la zone 
verte (art. 17);

- réorganisation des dispositions concernant les 
espèces protégées (chapitre 5), y compris les 
mesures d’atténuation;

- l’élaboration et la mise en œuvre de plans de 
gestion des zones Natura°2000, qui permet-
tront d’assurer un état de conservation favo-
rable des habitats et des espèces et qui seront 
établis pour une durée de dix années avec une 
possible reconduction (art. 35);

- création de comités de pilotage Natura 2000 
(art. 36);

- le droit de préemption, limité aux zones pro-
tégées d’intérêt national (art. 49);

- regroupement et clarification des dispositions 
relatives aux autorisations (chapitre 12);

- précision des sanctions pénales (art. 75);

- introduction d’avertissements taxés (art. 76);

- les recours contre les décisions prises en vertu 
de la loi. Jusqu’à présent, il s’agissait d’un re-
cours en réformation, de sorte que les juridic-
tions administratives devaient le cas échéant ef-
fectuer un travail complexe d’analyse concrète 
des demandes avec la possibilité de substituer 
leur appréciation. Il est proposé d’effectuer une 
modification en n’ouvrant contre les décisions 
prises que des recours en annulation et une 
simple appréciation de la légalité par les juridic-
tions administratives.

Par le biais du projet de loi sous rubrique, la lé-
gislation sur la protection de la nature et des 
ressources naturelles a également été rendue 
plus transparente et accessible. C’est ainsi que 
le projet de loi se trouve enrichi de définitions 
et d’intitulés à chacun des articles, eux-mêmes 
regroupés en chapitres et parfois en sections, 
voire en sous-sections. Ce travail de définition 
devrait permettre de ne plus avoir de doute sur 
l’interprétation des termes utilisés par la loi. Un 
travail approfondi a également été effectué afin 
de rendre le projet de loi plus cohérent, ceci 
par la réorganisation de certains articles.

Par ailleurs, le projet de loi établit une simpli-
fication administrative réelle de la loi par la ré-
forme de certaines procédures:

- la mise en place d’un parallélisme des procé-
dures pour les désignations de certaines zones, 
du moins concernant les délais d’application, 
avec une limitation à une publication dans 
deux journaux quotidiens publiés au Luxem-
bourg;

- l’instauration d’une procédure claire, unique 
et rapide en vue de la délivrance d’autorisation 
comprenant la liste des documents à fournir, 
l’envoi d’un accusé de réception d’un dossier 
complet et, si le dossier est complet, la possibi-
lité de solliciter une fois des informations com-
plémentaires en vue de l’éventuelle délivrance 
de l’autorisation endéans les trois mois.
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Service de médiation scolaire
7072 - Projet de loi portant 

1. institution d’un service de médiation 
au maintien, à l’inclusion et à l’intégra-
tion scolaires de l’Éducation nationale,

2. modification de la loi modifiée du 6 
février 2009 relative à l’obligation sco-
laire,

3. modification de la loi modifiée du 9 
décembre 2005 déterminant les condi-
tions et modalités de nomination de cer-
tains fonctionnaires occupant des fonc-
tions dirigeantes dans les administra-
tions et services de l’État,

4. modification de la loi modifiée du 25 
mars 2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de 
l’État

Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse a identifié trois grands 
problèmes auxquels est confrontée l’éducation 
nationale, à savoir la scolarisation des enfants 
issus de l’immigration, la scolarisation des en-

fants à des besoins éducatifs spécifiques et le 
décrochage des élèves qui ne progressent plus 
dans leur apprentissage et ce pour des causes 
diverses.

Vu le nombre croissant de décrocheurs sco-
laires et la contrainte internationale en cette 
matière, le programme gouvernemental de la 
législature 2013-2018 prévoit la prévention du 
décrochage scolaire. En effet, quelque 1.700 
élèves quittent prématurément chaque année 
les lycées, sans être titulaires d’un diplôme, ce 
qui correspond à un taux de treize pour cent 
de la population scolaire. Or, la stratégie Eu-
rope 2020 de la Commission européenne pré-
voit de réduire le taux de décrochage scolaire à 
dix pour cent dans chaque pays membre.

L’instauration du service de médiation au main-
tien, à l’inclusion et à l’intégration scolaires de 
l’Éducation nationale est une des mesures pro-
posées par le Ministère afin de lutter contre le 
phénomène de décrochage scolaire. En effet, 
cette instance est chargée de prendre en 
charge les situations individuelles d’élèves dont 
le parcours est en péril et d’examiner s’il s’agit 
de mises en œuvre inadéquates des ressources 
existantes ou si le système a échoué.

Luxembourg. Conçue comme une réponse à 
un besoin croissant d’une main-d’œuvre haute-
ment qualifiée - dans un contexte où le Luxem-
bourg disposait d’un ratio de diplômés univer-
sitaires par rapport à la population active totale 
parmi les plus bas en Europe - et de diversifica-
tion économique, elle s’inscrit dans un cadre 
européen de prise de conscience de l’impor-
tance vitale d’une économie du savoir compéti-
tive au niveau mondial. 

À l’exemple de la loi du 3 décembre 2014 
ayant pour objet l’organisation des centres de 
recherche publics, la présente loi en projet 
n’est plus conçue comme loi fondatrice de 
l’université, mais comme loi portant organisa-
tion de l’université. Conformément au principe 
constitutionnel de la matière réservée à la loi 
formelle, il est proposé d’intégrer dans la loi 
bon nombre de dispositions qui jusqu’à pré-
sent étaient définies par des règlements grand-
ducaux, ce qui renforce la sécurité juridique 
des dispositions afférentes.

De façon générale, le statut, l’objet et les mis-
sions de l’université restent inchangés par rap-
port à la loi modifiée du 12 août 2003 portant 
création de l’Université du Luxembourg. Le 
présent projet de loi précise les missions de 
l’université qui regroupent l’enseignement su-
périeur, la recherche et le soutien au dévelop-
pement social, économique et culturel de la so-
ciété luxembourgeoise.

L’université est composée de trois organes: le 
conseil de gouvernance, le recteur et le conseil 
universitaire. Le conseil de gouvernance est res-
ponsable de la politique générale, des orienta-
tions stratégiques ainsi que du contrôle des ac-
tivités de l’université. Il est proposé de porter le 
nombre des membres du conseil de gou-
vernance à treize, dans le but d’augmenter 
l’autonomie organisationnelle et décisionnelle 
de l’université. Ainsi, deux des membres du 
conseil de gouvernance sont proposés par le 
conseil universitaire, ce qui renforce le pouvoir 
décisionnel de celui-ci. Le président de la délé-
gation des étudiants et le président de la délé-
gation du personnel siègent d’office au conseil 
de gouvernance en vertu de leur fonction. 
Dans le but de renforcer l’efficacité du proces-
sus décisionnel, le rectorat, en tant qu’organe 
exécutif, est supprimé et remplacé par un rec-
teur comme chef de l’exécutif, qui peut délé-
guer ses missions à ses trois vice-recteurs. Le 
conseil universitaire est composé exclusivement 
de membres internes à l’université, représen-
tants du personnel. En voyant son indépen-
dance institutionnelle renforcée et ses attribu-
tions plus clairement définies, le conseil univer-

sitaire peut mieux exercer son rôle de sénat 
universitaire, qui consiste en l’émission d’avis 
relatifs aux propositions du recteur en relation 
avec les activités d’enseignement et de re-
cherche.

Finalement, une délégation des étudiants est 
créée par la présente loi en projet pour consoli-
der de façon formelle la participation des étu-
diants aux prises de décision.

Comme le directeur administratif et financier 
ne fera plus partie des organes de l’université, 
l’administration centrale, dirigée par ce dernier, 
est instaurée en tant que nouvelle composante 
de l’université.

Le nombre de trois facultés est maintenu, bien 
que leur dénomination précise ne soit plus ins-
crite dans le texte du projet de loi. Par contre, 
le nombre maximal des centres interdiscipli-
naires est porté à six, permettant d’apporter 
une plus grande flexibilité à un modèle qui a 
fait ses preuves et qui constitue un facteur élé-
mentaire pour l’établissement de la bonne re-
nommée internationale de l’université. 

Le présent projet de loi prévoit par ailleurs des 
modifications concernant les différentes caté-
gories et sous-catégories de personnel et leurs 
dénominations, les critères en termes de com-
pétences et de grade académique requis pour 
les différents postes ainsi que les procédures de 
recrutement et de nomination. 

Un objectif central du présent projet de loi 
consiste à renforcer l’autonomie pédagogique 
et scientifique de l’université. Ainsi, il est attri-
bué à l’université le pouvoir d’adopter un rè-
glement d’études par le conseil de gou-
vernance qui précise, entre autres, les détails 
des programmes d’études, les critères d’évalua-
tion ainsi que les procédures d’admission et 
d’exclusion.

Le projet de loi instaure également la coopéra-
tion entre l’université et le groupement d’inté-
rêt économique «Centre de gestion pour la for-
mation continue et professionnelle universi-
taire», qui prend la relève de l’«Institut universi-
taire international de Luxembourg» («IUIL»). 
Placé sous la surveillance de l’université en col-
laboration avec le ministre ayant l’ensei-
gnement supérieur dans ses attributions, le 
nouveau centre est chargé de gérer la forma-
tion continue et professionnelle de l’université, 
les programmes d’études de l’université me-
nant au grade de bachelor, en particulier ceux 
à caractère professionnalisant ainsi que la pro-
cédure de validation des acquis de l’expé-
rience.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 31.08.2016
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
15.09.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
21.09.2016 Échange de vues
22.11.2017 Examen de l’avis du Conseil d’État
23.11.2017 Continuation des travaux
27.11.2017 Continuation des travaux
29.11.2017 Continuation des travaux
 Continuation des travaux
05.12.2017 Continuation des travaux
12.12.2017 Continuation des travaux
03.01.2018 Continuation des travaux
28.02.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation de propositions d’amendements par le groupe politique CSV
21.03.2018 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
02.05.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

09.05.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.06.2018

Dépôt par M. Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à la 
Recherche, le 08.05.2017
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel):
04.12.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
06.12.2017 Continuation des travaux
07.12.2017 Continuation des travaux
11.12.2017 Continuation des travaux
03.01.2018 Continuation des travaux
04.01.2018 Continuation des travaux
09.01.2018 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
12.03.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
27.03.2018 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires

28.05.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.06.2018
Loi du 27 juin 2018
Mémorial A: 2018, n°587, page 1

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 19.10.2016
Rapporteur: M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
12.07.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
27.09.2017 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
10.01.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
17.01.2018 Présentation d’un amendement concernant l’article 5
07.03.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un amendement parlementaire
03.05.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Culture
(Président: M. André Bauler):
07.03.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un amendement parlementaire

Vote en séance publique: 16.05.2018
Loi du 18 juin 2018
Mémorial A: 2018, n°548, page 1

Organisation de l’Université 
du Luxembourg
7132 - Projet de loi ayant pour objet l’or-
ganisation de l’Université du Luxem-
bourg

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
procéder à une refonte de la loi modifiée du 12 
août 2003 portant création de l’Université du 
Luxembourg. La création de l’Université du 
Luxembourg en 2003 a représenté un facteur 
stratégique dans le développement écono-
mique, politique et social du Grand-Duché de 

Bail à ferme
7153 - Projet de loi portant modification

1° de la loi modifiée du 18 juin 1982 por-
tant réglementation du bail à ferme et

2° de certaines dispositions du Code civil

L’objet du projet de loi consiste à réviser la loi 
modifiée du 18 juin 1982 portant réglementa-
tion du bail à ferme, afin d’améliorer la prévisi-
bilité des rendements financiers des exploitants 
agricoles.

Le projet de loi prévoit la modification de la 
durée du bail à ferme dans le but de garantir 

aux exploitants une meilleure prévisibilité. En 
effet, la planification et l’autonomie financière 
des agriculteurs ne sont garanties que si les 
terres agricoles ne peuvent être exploitées pen-
dant une période assez longue par les pre-
neurs, sans cependant que cette période d’en-
gagement soit tellement importante que les 
propriétaires deviennent trop réticents à s’en-
gager. Pour ces raisons, la durée de bail portant 
sur une ferme entière ne pourra pas être infé-
rieure à quinze ans, contre neuf ans actuelle-
ment.
Le bail portant sur des parcelles sera désormais 
prorogé par périodes de six ans, contre trois 
ans respectivement un an actuellement. Le dé-
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Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 07.11.2017
Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
18.04.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Examen d’amendements gouvernementaux
19.04.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
06.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.06.2018
Loi du 22 juin 2018
Mémorial A: 2018, n°518, page 1

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 01.12.2017
Rapporteur: M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
27.02.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

08.05.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.05.2018
Loi du 22 juin 2018
Mémorial A: 2018, n°549, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 16.03.2018
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
27.04.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.05.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.05.2018
Loi du 6 juin 2018
Mémorial A: 2018, n°464, page 1

Organisation de 
l’enseignement fondamental
7206 - Projet de loi portant modification
1° du Code de la sécurité sociale; 
2° de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement 
fondamental; 
3° de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental; 
4° de la loi modifiée du 18 mars 2013 re-
lative aux traitements de données à ca-
ractère personnel concernant les élèves; 
5° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de forma-
tion de l’Éducation nationale;
6° de la loi du 29 juin 2017 portant 
modification 1. de la loi modifiée du 6 
février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental; 2. de la loi 
modifiée du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fondamen-
tal; 3. de la loi modifiée du 7 octobre 
1993 ayant pour objet a) la création 
d’un Service de coordination de la re-
cherche et de l’innovation pédagogiques 
et technologiques; b) la création d’un 
«Centre de gestion informatique de 
l’éducation»; c) l’institution d’un Conseil 
scientifique; 4. de la loi modifiée du 9 
décembre 2005 déterminant les condi-
tions et modalités de nomination de cer-
tains fonctionnaires occupant des fonc-
tions dirigeantes dans les administra-
tions et services de l’État; 5. de la loi mo-
difiée du 13 juillet 2006 portant 
réorganisation du Centre de psychologie 
et d’orientation scolaires (CPOS); 6. de la 
loi du 6 février 2009 relative à l’obliga-
tion scolaire; 7. de la loi modifiée du 25 
mars 2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de 
l’État; 8. de la loi du 30 juillet 2015 por-
tant création d’un Institut de formation 
de l’éducation nationale
Le projet de loi, dans sa teneur initiale, a pour 
objet d’apporter des modifications aux textes 
législatifs relatifs à l’organisation de l’ensei-
gnement fondamental. La plupart de ces adap-
tations s’imposent suite à la mise en œuvre de 
la réforme de l’inspection de l’enseignement 
fondamental. D’autres modifications trouvent 
leurs origines dans l’accord du 22 février 2016 
au sujet des lignes directrices de la politique 
éducative pour le restant de l’actuelle législa-
ture, conclu entre le Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et le 
Syndicat national des enseignants (SNE/CGFP).
Le texte initial a été complété par les amende-
ments gouvernementaux du 13 février 2018. 
Ces derniers portent principalement sur les me-
sures visant à répondre à la pénurie des ensei-
gnants, à laquelle l’enseignement fondamental 
fait face depuis quelques années et qui s’est 
aggravée lors de la rentrée scolaire 2017-2018. 

Afin de pallier cette pénurie, il est proposé 
d’agir sur trois niveaux:

- les modalités d’accès au concours de recrute-
ment sont adaptées: actuellement, les candi-
dats se présentant au concours d’admission au 
stage préparant à la fonction d’instituteur 
doivent être habilités à enseigner dans les 
quatre cycles d’apprentissage, c’est-à-dire, au 
cycle 1 (éducation préscolaire), ainsi qu’aux 
cycles 2 à 4 (enseignement primaire). Cette 
condition est abolie. Le concours comporte dé-
sormais deux options, une «option C1» et une 
«option C2-4». Ainsi, les candidats pouvant se 
prévaloir d’une qualification pour enseigner au 
premier cycle de l’enseignement (C1) peuvent 
se présenter aux épreuves de l’«option C1». Les 
candidats disposant de la qualification pour en-
seigner dans les cycles 2 à 4 peuvent se présen-
ter aux épreuves de l’«option C2-C4». Les can-
didats habilités à enseigner dans les quatre 
cycles de l’enseignement fondamental peuvent 
se présenter, lors de la même session, aux 
épreuves des deux options. Pour les candidats 
qui suivent leurs études à l’étranger et qui dis-
posent de la seule qualification pour l’une des 
deux options proposées, mais qui souhaitent 
tout de même enseigner dans les quatre cycles, 
il est créé la possibilité de suivre une formation 
en cours d’emploi pour obtenir l’habilitation à 
enseigner au niveau des cycles C1 à C4;

- l’accès à la fonction d’instituteur est ouvert 
aux détenteurs d’un diplôme de bachelor en 
relation avec un des objectifs de l’ensei-
gnement fondamental, tels que définis au cha-
pitre 1er, section 3, articles 6 et 7, de la loi mo-
difiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental. Par conséquent, 
l’accès à la fonction d’instituteur n’est plus ex-
clusivement réservé aux seuls détenteurs d’un 
diplôme de bachelor en sciences de l’éduction. 
À préciser que ce nouveau mécanisme s’ap-
plique seulement si le nombre de candidats 
brevetés en sciences de l’éducation est inférieur 
au nombre de postes à disposition. Il ne s’agit 
donc que d’une voie de recrutement subsi-
diaire. De plus, l’application de ce nouveau 
mécanisme est limitée à cinq ans; 

- le stage des enseignants de l’enseignement 
fondamental est adapté: dorénavant, l’expé-
rience acquise durant la formation initiale sous 
forme de stage pratique est davantage prise en 
compte. Il est proposé de faire bénéficier le sta-
giaire-instituteur, qui peut se prévaloir de 
quatre années d’études supérieures et d’au 
moins vingt semaines de stage pratique, d’une 
réduction de stage d’une année. À titre d’illus-
tration, citons les détenteurs d’un diplôme de 
bachelor en sciences de l’éducation de l’Uni-
versité du Luxembourg, qui ont en général fait 
plus que trente semaines de stage pratique 
pendant leur formation initiale, et qui pourront 
ainsi bénéficier de la réduction susmentionnée. 
La durée de leur stage pédagogique est dès 
lors réduite à deux ans. Sur proposition du 
Conseil d’État, et eu égard au principe de l’éga-
lité de traitement au sens de l’article 10bis de la 
Constitution, il est proposé d’introduire une 
dérogation transitoire permettant à tous les ins-
tituteurs-stagiaires actuellement en fonction de 
bénéficier d’office de la réduction de stage 
d’un an.

Dépôt par M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs, le 26.06.2017
Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et 
de la Protection des consommateurs
(Président: M. Gusty Graas):
30.03.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
11.05.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport
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lai de préavis est également revu à la hausse. La 
révision du fermage ne pourra désormais être 
demandée que tous les cinq ans.

Une autre modification visant à pérenniser la 
cultivation des terres louées est l’introduction 
d’une obligation du bailleur de notifier au pre-
neur son intention de vendre le bien loué. Le 
preneur disposera d’un délai d’un mois à 
compter de la notification pour faire une offre 
d’achat au bailleur. La méconnaissance des 

droits reconnus au preneur entraîne la nullité 
de la vente.

Le législateur profite de la modification de la loi 
précitée du 18 juin 1982 pour étendre aux par-
tenariats enregistrés les dispositions protec-
trices profitant actuellement au seul conjoint, 
en conséquence de la loi modifiée du 9 juillet 
2004 relative aux effets légaux de certains par-
tenariats.

Compétences élargies des 
agents municipaux
7214 - Projet de loi portant modification 
de l’article 99 de la loi communale modi-
fiée du 13 décembre 1988
Le projet de loi a pour objet de combler une la-
cune dans la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988, à laquelle a rendu attentif 
l’Association des Agents municipaux (ASAM). 
L’article 99 de la loi communale donne compé-
tence aux agents municipaux pour constater 
des infractions en matière de stationnement en 
décernant des avertissements taxés conformé-
ment aux alinéas 1er, 3 et 41 de l’article 15 de la 
loi modifiée du 14 février 1955 réglementant la 
circulation sur toutes les voies publiques. L’ar-
ticle 15 de la loi de 1955 sanctionne cependant 
le parcage, l’arrêt et le stationnement qui ré-
pondent chacun à une définition spécifique. Il 
existe donc une incohérence entre la loi com-
munale et le Code de la route, à laquelle le 
projet de loi entend remédier par l’extension 
1 Le projet de loi remplace en outre la référence er-

ronée à l’alinéa 2 par celle à l’alinéa 4.

des compétences des agents municipaux aux 
infractions en matière d’arrêt et de parcage. 
Aucune qualification supplémentaire ne sera 
exigée des agents municipaux, puisque la pro-
cédure de constat et de répression des infrac-
tions d’arrêt et de parcage sera la même que 
celle appliquée en matière d’infractions de sta-
tionnement.
Par ailleurs, le projet de loi modifié tient 
compte de l’avis du 20 février 2018 du 
Conseil d’État qui constate que l’article unique 
initial «ne modifie pas la disposition de l’article 
99, alinéa 2, de la loi communale selon la-
quelle les agents municipaux se trouvent, 
quant à l’exercice de leurs compétences en 
matière de circulation routière, ‘sous l’autorité 
du collège des bourgmestre et échevins’». 
Comme les missions des agents municipaux, 
en matière de circulation routière, se rat-
tachent à l’exécution des lois et règlements de 
police au niveau communal et qu’il appartient 
au bourgmestre, en vertu de l’article 67 de la 
loi communale, de veiller à l’exécution des lois 
et règlements de police, les agents munici-
paux sont soumis à l’autorité exclusive du 
bourgmestre.

Reconstitution des ressources 
de l’AID
7263 - Projet de loi approuvant la parti-
cipation du Grand-Duché de Luxem-
bourg à la dix-huitième reconstitution 

des ressources de l’Association interna-
tionale de développement
La présente loi en projet a pour objet de sanc-
tionner la contribution luxembourgeoise, à hau-
teur de 56.450.000 euros, pour la 18e reconsti-
tution des ressources financières de l’Associa-
tion internationale de développement (AID). 
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SÉANCE 36 JEUDI, 
26 AVRIL 2018

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen heimat d’Sët-
zung op a spuere mer déi traditionell Fro an 
iwwerloossen d’Froen deenen, déi se gestallt 
hunn. Fir d’Éischt eng éischt erweidert Fro, 
d’Fro N°29 vun der Madamm Sylvie An-
drich-Duval iwwert d’Gewalt an der Schoul. 
Madamm Andrich, Dir hutt d’Wuert.

2. Question élargie n°29 de Mme 
 Sylvie Andrich-Duval au sujet de la 
violence à l’école

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Déi rezent Aktualitéit vu 
Gewalt an der Schoul an an de Maisons relais 
huet, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, net nëmme mech, mä sécherlech och 
Iech interpelléiert. D’Enseignanten an d’Erzéier 
si konfrontéiert mat Gewalt- an Disziplinnspro-
blemer an der Schoul an och an de Betreiungs-
strukturen. Ouni ze dramatiséieren, muss een 
dat awer ganz eescht huelen.
Vergläichend Studien, wéi d’Health Behaviour 
in School-aged Children vun 2016 vun der 
WHO, der Weltgesondheetsorganisatioun, oder 
PISA 2015 vun der OECD bestätegen dëst. Ag-
gressioune stinn um alldeegleche Menü. An de 
Betreiungsstrukture gëtt d’Personal geschloen 
oder gebass. An der Schoul gëtt d’Klass ge-
stéiert an d’Léierpersonal steet dacks eleng do.

Bei de Kanner selwer, ob Grondschoul oder Se-
condaire, läit Lëtzebuerg mam Mobbing an 
och mam Cybermobbing iwwert der Moyenne 
vun deenen anere Länner. Deen ze heefegen 
Zäitverdreif am fréien Alter mat Handy a 
Gewaltvideospiller huet och Konsequenzen op 
d’Gehir vum Kand. D’Basis fir Sucht- a Gewalt-
potenzial ass domat ginn. D’Bildschiermsucht 
wäert och dofir ab Juni vun der WHO als nei 
Krankheet unerkannt ginn.
Wat wëllen d’Kanner an déi Jonk eis soen? Net 
nëmmen déi aggressiv an déi verhalensop-
fälleg, mä och déi, déi sech zréckzéien, déi 
ängschtlech, déi depressiv. Si si net d’Spigelbild 
vun eiser Gesellschaft? Misär an de Familljen, 
Stress a Leeschtungsdrock, nonstop digitalen 
Online, Fräiheet liewen ouni Grenzen, ouni 
Respekt virun Autoritéiten, emol net virun der 
Police.
Ass hei net en déiwe Malaise bei de Kanner an 
de Jonken? Ruffe se net ëm Hëllef? Mudde mer 
hinnen net ze vill zou? A loosse mer se iwwer-
haapt nach Kanner sinn? Kréie se, oder hu se 
kritt, wat se wierklech brauchen? Zum Beispill 
fest Bezuchspersounen an der klenger 
Kandheet, en ugepasstene Liewensrhythmus, 
kloer Regelen a Grenzen.
Firwat net an deem Sënn och Direkteren an der 
Grondschoul aféieren, wéi d’CSV dat virschléit?
Doriwwer eraus ass och eng global Approche 
néideg. Mir all si gefuerdert: d’Elteren, déi 
Professionell, d’Gesellschaft an och d’Politiker, 
besonnesch Dir, Här Minister. Ass et net fir 

d’Éischt néideg, den Ursaachen emol op de 
Fong ze goen? Lëtzebuerg huet do munches 
nozehuelen.
De Minister huet vill reforméiert a leschter Zäit 
an e reagéiert elo nees iwwerstierzt op d’Aktua-
litéit, andeems en iwwer 400 nei Posten 
ugekënnegt huet fir eng intensiv Betreiung vu 
verhalensopfällege Kanner, och ausserhalb vun 
der Schoul. Maache mer hei Exklusioun amplaz 
Inklusioun? Wéi soll dat konkret um Terrain 
ëmgesat ginn? Ginn elo d’CIen, also d’Inklu-
siounskommissiounen, zu Diagnos- an Testma-
schinne reduzéiert? Riskéiere se net och als 
Deel vum System hir Neutralitéit ze verléieren 
an och domat d’Vertraue vun den Elteren?
Ginn all d’Kanner mat Leidensdrock detektéiert 
oder just déi onbequem, déi stéieren? Sollt net 
eng ambulant sozioeducativ a psychologesch 
Hëllef méi no bei Hand sinn, anstatt um regio-
nalen Niveau? Wéi gëtt dat Ganzt koordinéiert? 
Well et fënnt de Moment elo scho kee sech 
dran erëm!
Wéi eng Profiller sollen déi nei Professionell 
hunn? A wou gi mer se sichen? Wou ass dat 
globaalt nationaalt Konzept, och ministère-
iwwergräifend, d’Plaz vun der Schoulmede-
zinn, d’Plaz vun de liberale Kannerpsychiateren 
oder Psychotherapeuten? Wivill verschidde Leit 
a Servicer këmmere sech ëm e Kand am Alldag 
an och, wann et Hëllef brauch? Ass dat dem 
Kand zoumuttbar, zemools wann et kleng ass? 
Eng regelrecht Odyssee fir d’Elteren an d’Kan-
ner. Bräichte se net direkt eng neutral Referenz-
persoun, eng Aart Case Manager, deen d’Kand 

net nëmmen och als Schüler gesäit? Wär et net 
néideg, emol alles, wat do ass, fir d’Éischt ze 
evaluéieren?
D’Betreiungs- an d’Léierpersonal hu keng Leit 
um Terrain. Si communiquéieren iwwer Formu-
lairë mat engem enorme Waasserkapp. Misst 
d’Ausbildung vum Schoul- an Erzéiungsperso-
nal net och ugepasst ginn? Sollt net méi 
präventiv geschafft ginn, fir problematesch 
Kanner virun der Aschoulung ze detektéieren, 
anstatt elo nees Pompjee ze spillen?
Et gëtt Elteren, déi leider net de Choix hunn an 
zu zwee musse schaffe goen. Si kënne sech och 
net ëmmer esou ëm hir Kanner këmmeren, wéi 
se dat vläicht gär géifen. D’Politik, och d’CSV, 
steet fir e Kader, dee méi flexibel Zäit er-
méiglecht. Sollten net och Eltereginn an d’Elte-
resinn, grad bei klenge Kanner, méi begleet 
ginn?
Här President, zum Schluss nach d’Fro, ob net, 
anstatt eenzel Pilotprojeten an de Schoulen, en 
nationalen Aktiounsplang géint Gewalt vläicht 
virzezéie wär, inklusiv d’Virbeuge vu Radikali-
séierung an och Strategië géint de Mobbing an 
der Schoul.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet den Educatiounsminister, 
den Här Claude Meisch.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, d’Fro 
vun der Madamm Andrich preoccupéiert 
mech. Ech war an de leschten zwee, dräi Méint 
ganz vill an de Grondschoulen ënnerwee, hunn 
do mat den Akteure geschwat, mat de Schoul-
direkteren - déi komescherweis hei nach ëm-
mer gefrot ginn; mir hu se! -, mat de Schoul-
presidenten, mat den Elteren, an do stoung 
d’Problematik ronderëm Kanner, déi e Verhalen 
opweisen, wat de Fonctionnement an der 
Schoul méi schwiereg mécht, heiansdo och 
vläicht onméiglech mécht, eigentlech iwwerall 
op der Prioritéitelëscht.
Dat ass e Phenomeen, deen eis beschäftegt, 
deen eis och net nei ass, well mer jo säit enger 
gewëssener Zäit schonn eng Rei vu Politicken 
amgaange sinn ëmzesetzen, Politicken och, déi 
elo hei grad proposéiert goufen, wéi zum Bei-
spill, datt onkomplizéiert kéint eng Hëllef an 
der Schoul, net um regionale Plang, mä an der 
Schoul präsent sinn. Mir hunn d’Fonctioun ge-
schafe vum Instituteur spécialisé fir den 
Ëmgang mat Kanner mat extrae Besoinen, do-
zou gehéieren och déi doten. Mir sinn am-
gaangen, do weider ze rekrutéieren.
Ech kann Iech soen, datt eng vun deene Reak-
tiounen, déi ech awer och kritt hu bei de Visit-
ten an de Schoulen, dat war, datt do, wou 
esou eng Persoun präsent ass, dat extrem be-
gréisst ginn ass an do scho ganz, ganz villes 
kann um Terrain entschäerft ginn, well een Ak-
teur do ass, dee sech zousätzlech, net nieft 
dem normale Schoulhalen, mä zousätzlech 
kann och emol an akute Situatiounen ëm eng 
Situatioun këmmeren, a well awer och en Ak-
teur do ass, deen duerch seng Formatioun oder 
seng Beruffserfahrung ganz besonnesch gëee-
gent ass, fir och Weeër ze fannen, wéi en Enca-
drement an awer och en normale Fonctionne-
ment an der Klass, an der Schoul méiglech ass.
Mir sinn amgaangen, op ganz ville Plazen, net 
nëmmen den Instituteur spécialisé, mä op ganz 
ville Plaze weider Ressourcen an d’Schoulen ze 
bréngen. D’Équipe de soutien pour enfants à 
besoins ass opgestockt ginn Enn d’lescht Joer 
mat 40 Posten. Momentan leeft e Rekrutement 
vu 35 Posten an et wäerten der och nach eng 
Kéier 50 relativ schnell duerfir nokommen.
Dir wësst och, datt mer en nationale Kompe-
tenzzentrum amgaange sinn ze schafen, deen 
an deenen nächste Wochen hei wäert hoffent-
lech - jo mat grousser Majoritéit dann, wa mer 
där doter Problematik alleguerten eng Prioritéit 
wëlle bäimoossen - och gestëmmt ginn. Et ass 
e Kompetenzzentrum fir den Développement 
socio-émotionnel vun de Schüler, well mer do 
schonn d’Ursaach dra gesinn, wann deen een 
oder deen anere Schüler e schwieregt Verhalen 
an der Schoul un den Dag leet, fir en do méi 
kompetent souwuel ambulatoire, wéi grad ge-
fuerdert, wéi awer och vläicht emol op enger 
anerer Plaz kënnen ze encadréieren.
Ech wëll awer gläichzäiteg - well wann een déi 
Wierder hei alleguerten esou héiert, da kéint ee 
sech schonn e bësse schudderen -, ech wëll 
gläichzäiteg och dedramatiséieren, datt och 
emol eng Kéier Kanner mateneen eng ganz 
normal Rolzerei hunn an datt d’Kanner och do-
duerjer léieren, hir sozial Kompetenzen ze ent-
wéckelen. Ech denken, datt dat zur normaler 
Entwécklung och vum Kandsinn a vum Jugend-
leche gehéiert.
An dat hate mer ëmmer a wa mer un eis eege 
Kandheet zréckdenken, da falen eis déi eng 
oder déi aner Situatiounen esou an. Ech wäert 
elo net hei an den Detail goen; et wäert deen 
een oder deen anere schonn elo hei gefreet 
hunn. Mä doriwwer solle mer och kloermaa-
chen, datt et dat net ass. An et ass evident, 
datt den Enseignant respektiv aner profes-
sionell Akteuren oder den Educateur an der 
Maison relais natierlech och mat där Situatioun 
absolutt musse kënnen eens ginn.
Da gëtt et och haut Kanner, déi op där enger 
Säit vläicht vernoléissegt sinn, op där anerer 
Säit vläicht iwwerprotegéiert, iwweraniméiert 
sinn, vläicht och duerch de Konsum vun neien 
digitale Medien - ech soen do bewosst 
„vläicht“, well dat jo alles nach net esou ganz 
kloer ass, wat fir eng Auswierkungen datt dat 
huet - méi e schwieregt Verhalen entwéckelt 
hunn an opfälleg ginn an der Schoul, an der 
Maison relais oder op anere Plazen, an der Re-
gel jo och an der Famill oder am private Raum.
An ech denken, datt mer do nach méi musse 
maachen, fir deem kënne gerecht ze ginn als 
Schoul an enger inklusiver Approche iwwert 

déi Weeër an déi Politicken, déi ech grad er-
kläert hunn: méi spezialiséiert Personal an der 
Schoul, direkt beim Kand, méi spezialiséiert 
Personal an der regionaler Direktioun, fir och 
do ambulatoire kënnen ze hëllefen, mat héijer 
Kompetenz, Erfahrung a Fachkompetenz kën-
nen ze intervenéieren an der Équipe de soutien 
pour enfants à besoins, awer och duerch syste-
matesch Politicke vu Weiderbildung, vu Coa-
ching, vu Begleedung, wat och eng Aarbecht 
wäert sinn an eng Aufgab wäert si vun den na-
tionale Kompetenzzentren, fir d’Personal um 
Terrain a ganz kritesche Situatiounen ze be-
gleeden.
An da gëtt et awer och, an dat ass jo och disku-
téiert ginn am Laf vun deene leschten zwou, 
dräi Wochen, Kanner, an dat sinn der ganz, 
ganz wéineg - par rapport zu deenen 48.000 
Kanner, déi mer an der Grondschoul hunn, géif 
ech wierklech soen, si mer do ënnert dem Pro-
millberäich wahrscheinlech, ëm déi et hei dann 
och geet -, an et sinn och déi, déi d’Schlagzeile 
maachen, an et sinn och déi heiansdo, déi rich-
teg Problemer maachen, wou ee sech wierk-
lech muss d’Fro stellen, ob se an der Schoul 
adequat kënnen encadréiert ginn, ob mer net 
do an enger Situatioun sinn, wou ee sech fir 
d’Alleréischt dem Grondproblem vum Kand 
muss widmen, ier iwwerhaapt wierklech seriö u 
Schoulhalen an u Fonctionnement an der 
Schoul an och un en Encadrement an der 
Schoul ze denken ass.
Kanner, déi wierklech aggressiv sinn, Kanner, 
déi wierklech gewalttäteg si géint sech selwer, 
géint hir Schoulkolleegen, géint d’Léierperso-
nal, Educatricen an Educateuren, jo, dat gëtt 
et, mä et ass ganz kloer e Randphenomeen. An 
ech denken, datt mer do de Perimeter, den 
 Aktiounskrees an d’Interventiounsméiglech-
keete vun der Schoul awer depasséieren. An do 
musse mer eis aner Méiglechkeete ginn. Ech 
denken, datt do Centre-thérapeutiquen, 
Centre-psychothérapeutiquen an der Verant-
wortung sinn. Ech denken, datt mer do eng 
ganz intensiv Prise en charge socio-éducative 
brauchen an enger Form och, wéi d’Schoul se 
eigentlech selwer, well se e Léieroptrag huet a 
well se als Schoul muss fonctionnéieren, net ka 
leeschten.
An duerfir si mer higaangen a mir hunn en Ap-
pell gemaach un d’Träger aus dem sozioeduca-
tive Beräich, fir Centre-thérapeutiquen ze 
schafen, relativ kuerzfristeg och ze schafen, fir 
deem Besoin um Terrain kënne gerecht ze 
ginn.
Mir hunn iwwert déi Ouschterwochen emol 
nach eng Kéier méi am Detail gekuckt: Ëm wat 
fir eng Kanner geet et dann do? An ech wëll 
duerfir och warnen hei, an esou e kulturkri-
teschen Discours ofzefalen, wou een elo de 
Fonctionnement vun der Gesellschaft a Fro 
stellt, d’Manéier, wéi Kanner liewen an der Fa-
mill, wéi d’Famill sech organiséiert generell a 
Fro stellt. Also, ech kann hei net an den Detail 
goe vun deene Biographien, déi d’Kanner mat 
siwen, aacht, néng oder zéng Joer schonn 
heiansdo Opweises hunn. Mä wa mer dat ge-
sinn, da versti mer, datt se och mat hirem ag-
gressiven a gewalttätege Verhalen - an och 
vläicht heiansdo, andeem se sech roueg no 
banne kéieren, do sinn ech ganz domadder 
d’accord - da probéieren, op hir Situatioun, op 
hire Malaise opmierksam ze maachen. A mir 
mussen deen Hëllefruff do eescht huelen.
Also Kanner, déi Saachen erlieft hunn an der 
Realitéit, wéi aner Kanner se héchstens an 
Holly woodfilmer vläicht um Bildschierm er-
liewen, déi eigentlech nach net fräi gi si fir 
Kanner an deem doten Alter, déi féieren natier-
lech och derzou, datt mer esou Situatiounen 
herno erliewen. An do ass d’Schoul mat hire 
Moyene sécherlech um Enn. An do mussen 
aner professionell Akteuren och intervenéieren, 
fir am Interessi vum Kand eppes kënnen ze 
bewierken. A mir wëssen och, datt déi Kanner 
finalement e Schoulhalen a Schoul an Dignitéit 
kënnen assuréieren iergendzwousch net méi 
méiglech maachen.
Mir hu festgestallt, datt et och fir déi dote 
Kanner e Mangel u Plaze gëtt. Mir hunn net 
nëmme festgestallt, datt et e Mangel u qualifi-
zéiertem Personal direkt an der Schoul gëtt, 
wou mer mam I-EBS drop reagéieren, datt et 
um regionalen Niveau e Mangel u kompe-
tentem Personal gëtt, mir hunn net nëmme 
festgestallt, datt mer och um nationale Plang 
eigentlech nach schwaarz Lächer hate vun The-
matiken, déi guer net ofgedeckt waren - duerfir 
schafe mer dee Centre de compétence pour le 
développement socio-émotionnel an anerer 
och -, mä mir brauchen och nieft der Schoul, 
ausserhalb vun der Schoul Plazen, wou deene 
Kanner do wierklech mat grousser Fachkompe-
tenz ka begéint ginn.
Et ass awer net nëmmen de Mangel u Plazen, 
dee mech hei interpelléiert, et ass och, an dat 
huet een och festgestallt unhand vu ganz kon-
krete Beispiller, datt mer eis Ofleef, eis 
Zoustänneg keeten, eis Prozeduren och mussen 
iwwerdenken.

Ech ginn Iech e Beispill: Et gëtt eng vun de Re-
giounen an der Grondschoul, déi mer gesot 
huet - wa mer Kanner no deem dote Profill 
emol detektéieren, déi wierklech opfälleg ginn 
an de Schoulen -, datt dat der bei hir an der 
Regioun eigentlech aacht wären, wou ee géif 
soen: „Do kann d’Schoul eigentlech momen-
tan net méi richteg stattfannen an dat ass eng 
Belaaschtung fir d’Schoul. An och kënne mer 
deene Kanner do net hëllefen.“
Siwe vun deenen aacht Kanner ware schonn an 
engem Centre thérapeutique! Siwe vun deenen 
aacht Kanner waren also schonn detektéiert 
ginn, sinn erauskomm, hunn och do gehollef 
kritt, sinn zréck an d’Schoul komm. Da stellt ee 
fest, datt se ganz oft och ouni eng Prepara-
tioun zréck an d’Schoul komm sinn, datt 
d’Schoul ganz oft vum éischten Dag un nees 
iwwerfuerdert war mat där doter Situatioun, 
datt dee Retour do net preparéiert war. Et 
weess een och net ëmmer, opgrond vu wat fir 
engen Indikatiounen dee Retour dann do ge-
schitt ass. Ass dat, well een no sechs Méint 
automatesch zréck muss, oder ass et, well 
d’Kand esou wäit - ech soen elo emol - 
„geheelt“ ass, datt et an der Schoul herno ka 
fonctionnéieren an och vun engem Unterrecht 
ka profitéieren?
Duerfir hunn ech eise fréiere Premier Conseiller 
de Gouvernement, den Nico Meisch, char-
géiert, eng Analys ze maachen iwwert déi dote 
Fäll an och iwwert déi dote Prozeduren an 
d’Schwaachstellen nach eng Kéier ganz kloer 
ze dokumentéieren. Et hëlleft sécherlech 
näischt, weider Ressourcen op den Terrain ze 
brénge respektiv aner Strukturen ze schafen, 
wa mer net och déi Ofleef do an déi Prozedu-
ren do nach eng Kéier iwwerkucken a vläicht 
och duerno nach eng Kéier iwwerdenken. Och 
do ass Handlungsbedarf. Mä och do agéiere 
mer a reagéiere mer.
An nach eng Kéier: Ech denken, datt prinzipiell 
Diskussiounen iwwer Inklusioun an der Schoul 
eis hei um Terrain sécherlech net weiderhëlle-
fen an och éischter kulturkritesch Diskussiou-
nen, wéi se och an deem doten Zesummen-
hang ëmmer erëm ugefouert ginn, mengen 
ech, dem Besoin vun de Kanner an dem Besoin 
vun de Schoulen oder de Maison-relaisen alles 
aneschters wéi gerecht ginn.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Andrich, wëllt Dir nach eng Kéier noha-
ken? Dir hutt d’Wuert.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Jo. 
Merci, Här President. Och Merci, Här Minister, 
fir déi Explikatiounen. Eng Fro, déi ech 
opgeworf hat, war, ob et net och néideg wär, e 
bëssen eng Bestandsopnam vun den Ursaache 
vun deem Ganzen ze maachen, fir och do eng 
Analys ze maachen. Doropshi kéint een 
näämlech weider Aktiounspläng opbauen, fir 
dat kohärent unzegoen. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, 
Merci, Här President. Ech denken, datt ech hei 
a mengen Ausféierungen och op méiglech Ur-
saachen agaange sinn. An déi Ursaache sinn 
esou villfälteg, wéi et Kanner gëtt. An ech hunn 
dräi Kategorien hei probéiert opzezielen.
Déi éischt, dat ass dat wibbelegt Kand, wéi mer 
vläicht alleguerte waren emol, well wa mer et 
net gewiescht wären, géife mer haut wahr-
scheinlech net hei sëtzen oder stoen.
Dat anert, dat si Kanner, déi, jo, vläicht och 
heiansdo en Environnement hunn, wat méi 
schwiereg ass, mä Kanner, déi vu sech aus 
staark sinn, déi vu sech aus resistent sinn an 
hire Wee awer wäerte maachen, wa se dann op 
gëeegenter Plaz, an dozou gehéiert och 
d’Schoul, an dozou gehéiert d’Maison relais, 
déi an enger inklusiver Approche musse schaf-
fen, och kënne gehollef kréien, fir dat ze iwwer-
brécken, wat se vläicht op anere Plazen net 
kritt hunn.
An et gëtt déi, an do schwätze mer wierklech 
vu ganz, ganz wéinege Kanner par rapport zu 
deenen 48.000 Kanner, déi mer an eiser 
Grondschoul hunn, déi traumatesch Erliefnisser 
hannert sech hunn a wou et evident ass, wat 
d’Ursaach fir hiert Verhalen a fir hiren Hëllefruff, 
dee se all Dag aussenden, ass. Ech kann, ech 
wëll eigentlech och hei, aus Respekt virun 
deene Kanner, net méi an den Detail goen. Ech 
kann Iech awer ganz gären déi eng oder déi 
aner Biographie vun deene Kanner mat siwen, 
aacht, néng oder zéng Joer eng Kéier doku-
mentéieren. Da versti mer, wat do d’Ursaache 
sinn. A mir sollen déi Kategorië vun Ursaachen, 
d’Kategorië vu Kanner och net matenee ver-
mëschen, well mer soss sécherlech net déi rich-
teg Äntwerte wäerte fannen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat hu mer déi éischt Fro ofgeschloss 

a mir kommen zu där nächster Fro. Déi kënnt 
vum Här Fernand Kartheiser iwwert d’Kritäre 
beim Agrement vun ONGen.

3. Question élargie n°30 de M. 
 Fernand Kartheiser au sujet d’orga-
nisations non gouvernementales 
agréées

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Dir Häre Membere vun der Regierung, ech 
wollt hei den Här Minister befroen iwwert 
d'Kritären, fir enger Organisatioun den Agre-
ment ze entzéien, wa se d'Bestëmmunge vun 
deem Agrement net anhält respektiv wa se 
d’Ziler vun der Entwécklungshëllef net respek-
téiert an hirer Aarbecht oder och den Orien-
téierunge vun der Lëtzebuerger Baussepolitik 
oppe widdersprécht.
Et ass eng Fro vun der Kohärenz an der Politik. 
Dir wësst, datt déi dräi „D“e sollen zesumme-
gehéieren: den Developpement an d’Diploma-
tie wéi och d’Defense. An et ass also och eng 
Fro vun der Kohärenz, wéi d’Entwécklungspoli-
tik an d’Baussepolitik erageet, respektiv och, ob 
dann déi Organisatiounen, déi d’Regierung fi-
nanziell ënnerstëtzt, och kohärent si mat den 
allgemengen Ziler vun der Entwécklungshëllef-
politik. Et wär jo net logesch, wann d’Regie-
rung géif Organisatiounen ënnerstëtzen, déi 
deene widderspriechen.
De Minister huet och d’Recht, do nozefroen. 
Wann een déi verschidde legal Texter kuckt, da 
steet do, „logique d’intervention“ an „stratégie 
opérationnelle“ kéinten nogefrot ginn. Genau-
sou wéi an den Texter steet, de Ministère kéint 
all zousätzlech Informatioune froen, déi en néi-
deg fënnt, fir d’Opportunitéit vun deem Agre-
ment ze iwwerpréiwen. Dat heescht, de Minis-
ter huet déi Méiglechkeet, den Agrement ze 
iwwerpréiwen, eng Appreciatioun ze maachen, 
déi néideg an och noutwendeg ass.
Elo ass et awer esou, datt, op jidde Fall a 
menger Appreciatioun, de Ministère eng Orga-
nisatioun ënnerstëtzt, déi deenen Ziler vun der 
Politik widdersprécht: Dat ass de Comité pour 
une paix juste au Proche-Orient. E schuet der 
Regioun ekonomesch.
Do muss ee wëssen, datt déi besate palästinen-
sesch Territoiren, esou wéi d’Regierung se 
nennt, praktesch consideréiert gi wéi e Koope-
ratiounspartner. Et ass keen offizielle Koopera-
tiounspartner, mä si gi praktesch esou behan-
delt, wéi wa se ee wären. An dee Comité, deen 
awer Lëtzebuerger Entwécklungshëllef kritt, 
dee propagéiert eng Boykottpolitik fir déi Re-
gioun: „Boycott, Divestment and Sanctions“ 
(BDS), déi speziell och sollen déi Produite vi-
séieren, déi aus deene Regioune kommen.
Wann een an der Literatur kuckt, dann heescht 
et, datt déi och dacks als antisemitesch age-
stuuft ginn, déi Operatiounen an deem dote 
Sënn. An de Comité huet och elo op senger 
Websäit e Kommentar, e Bréif zitéiert an och 
publizéiert, wou e gesot huet: «Le Parlement 
européen a voté en mai 2017 une résolution 
odieuse sur la lutte contre l’antisémitisme», 
wou e sech bezitt op déi Holocaust Remem-
brance Alliance, an déi Definitioun huet och 
Lëtzebuerg ugeholl. Dat ass also an den Ae vun 
där Organisatioun eng „définition odieuse“ 
oder eng „résolution odieuse“.
An elo muss ee wëssen, datt déi Kritären net 
ganz kloer sinn, op wat sech de BDS genau be-
zitt. Et gëtt do déi verschiddenst Interpretatiou-
nen, och an där Stréimung. Mä et huet eko-
nomesch negativ Auswierkungen op déi besate 
palästinensesch Territoiren. Zum Beispill Soda-
stream ass e ganz bekannt Beispill: eng Entre-
prise, déi do zougemaach huet, wat och zum 
Verloscht vun Honnerte vun Aarbechtsplaze ge-
fouert huet.
Och mat der Lëtzebuerger Diplomatie ass dee 
Comité net kompatibel. Politesch ass d’Regie-
rung géint all Form vu Boykott vun israelesche 
Produiten. An d’Regierung huet och schonn e 
puermol ënnerstrach, datt si Boykottmooss-
name géint israelesch Produkter absolutt net 
ënnerstëtzt. Politesch wëllt d’Regierung gutt 
Relatioune mat Israel, wéi et och bei der Visitt 
vum Här Premierminister Bettel am September 
2016 do ënnerstrach gouf.
Elo ass et awer esou, datt och op der Websäit 
vum Cercle de coopération, mat deem mir jo 
och zesummeschaffen, de Comité pour une 
paix juste Israel als „terrorisme d’État“ be-
zeechent. Et ass och esou, datt e Konventioune 
mat den israeleschen Universitéite kritiséiert, 
déi zwëschent der Universitéit Lëtzebuerg an 
deenen Universitéite gemaach ginn. An et ass 
esou, datt e Gewalt nëmme géint d’Population 
civile veruerteelt - esou steet et an der Charta -, 
awer net ausschléisst, datt Gewalt géint israe-
lesch Sécherheetsautoritéite kéint gemaach 
ginn.
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Des Weidere vergläicht en indirekt Israel mat 
der Naziokkupatioun zu Lëtzebuerg, andeem e 
seet, wa mer eis Politik net änneren, misste mer 
a 70 Joer - do den direkte Vergläich: «…présen-
ter à la Palestine nos excuses pour notre com-
plicité d’aujourd’hui dans son occupation...», 
fir de Peuple palestinien, «…et ses souffrances.»
D’Regierung ënnerstëtzt déi antiisraelesch Pro-
paganda vun där Organisatioun an de Schoule 
mat enormen Zommen, och d’Frais administra-
tifs vun där Organisatioun. Iwwer eng hallef 
Millioun Euro hu se kritt, 129.000 Euro eleng fir 
eng sougenannt Politique de sensibilisation, 
also antiisraelesch Propaganda an de Schoulen 
an op anere Plazen, héich Zomme fir Frais ad-
ministratifs.
An d’Fro muss also gestallt ginn: Ass dat doten, 
déi antiisraelesch Propaganda, iwwerhaapt 
kompatibel mat den Ziler vun der Lëtzebuerger 
Baussepolitik, vun der Lëtzebuerger Regierung? 
Muss d’Lëtzebuerger Regierung net och, well 
déi BDS-Politik, déi Boykottpolitik an deene Ge-
bidder kloer der ekonomescher Entwécklung 
vun deenen Territoirë widdersprécht, der Ze-
summenaarbecht mat deem Comité en Enn 
maachen?
Dat lescht Element vun der Fro: Wann eng Net-
regierungsorganisatioun och nach vun anere 
Länner finanziell ënnerstëtzt géif ginn, zum 
Beispill Qatar oder aneren, ass et dann oppor-
tun, wann d’Lëtzebuerger Regierung esou eng 
Organisatioun och géif weider ënnerstëtzen?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet direkt de Kooperatiouns-
minister, den Här Romain Schneider.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire.- Merci, Här 
President. Merci och dem Här Kartheiser fir dës 
Question élargie, wat eigentlech eng Question 
complémentaire ass zur Question parlemen-
taire, déi Der u véier Ministere gestallt hat an, 
ech mengen, déi dës Woch misst erausgaange 
sinn, well d’Äntwerte vun deene véier Ministe-
ren och hu misse koordinéiert ginn, fir eben op 
déi Froen ze äntwerten: engersäits de Volet vun 
de Konferenzen, wat d’Education ubetrëfft - 
ech resuméieren elo -, zweetens de Volet vun 
den Affaires étrangères, wat d’Politik vu Lëtze-
buerg ubetrëfft par rapport zum Stat Israel, par 
rapport zu Palästina; op där anerer Säit virun 
allem och, drëttens, d’Kooperatiounspolitik, déi 
dee ganze Volet mat beliicht.
Ech mengen, Dir hutt eng konkret Fro gestallt 
iwwert den Agrement vun enger ONG. Déi hei 
ass eng vun den 93 ONGen, déi mer hunn. An 
ech mengen, et ass ganz kloer, datt all Agre-
ment determinéiert ass op Basis vum Artikel 7 
vum Gesetz iwwert d’Entwécklungshëllef, wou 
virun allem präziséiert gëtt, wat d’Aufgabe si 
vun enger ONG, déi se muss leeschten, datt se 
ebe muss verschidde Kritären erfëllen: enger-
säits Beispiller hunn, fir d’Ziler an der Entwéck-
lungshëllef ze weisen, an op där anerer Säit 
virun allem weisen, datt se d’Kompetenzen 
huet, datt se d’Fäegkeeten huet an datt se d’Er-
fahrung huet, an der Entwécklungshëllef ze 
schaffen an dobäi, bei der Ëmsetzung vu Pro-
jete kënnen ënnerstëtzt ze ginn.
De Règlement grand-ducal präziséiert déi 
dann, d’Gesetz, an deene véier Punkten. An da 
kommen ech och zur eigentlecher Äntwert op 
d’Fro zréck, déi eigentlech dann och kläert, fir 
engersäits ze kucken... Et ginn natierlech d’Ak-
tivitéite gekuckt, déi gemaach ginn. Anerersäits 
ginn nach eng Kéier d’Kompetenzen, ginn och 
déi eenzel Bilane gekuckt.
Et gi virun allem och, an dat ass de Schluss vun 
Ärer Fro gewiescht, déi finanziell Bedeelegun-
gen un der ONG gekuckt, vu wou déi kom-
men. An dat gëtt och ganz kloer gepréift, datt 
mer hei, wat déi Lëtzebuerger ONG ass, ganz 
kloer bei Fonge sinn, déi vu Lëtzebuerger op 
Lëtzebuerger Konte sinn. An auslännesch 
Fonge gi ganz kloer ausgeschloss beim Kofi-
nanzement, dee gemaach gëtt.
Et ass och esou, datt bei där heiter ONG... An 
dann ass et esou beim Agrement: Eng ONG 
kritt en Agrement all Kéiers fir zwee Joer. Deen 
Agrement gëtt dann erëm verlängert, an dee 
Moment op Basis vun eben där Kontroll, déi 
gemaach gëtt. D’Regierung huet och d’Méig-
lechkeet - Dir hutt et gesot, de Kooperatiouns-
minister -, fir effektiv och geziilt all Kéiers 
ONGen erauszesichen. Dat sinn der ëmmer 
fënnef d’Joer, déi mer huelen, fir ze kucken, 
spezifesch ze préiwen, méi am Detail ze préi-
wen, wéi déi eenzel Aktivitéite sinn, ob se effek-
tiv deem entspriechen, wat virgesinn ass am 
Gesetz an derniewent am Règlement grand-
ducal. An hei, opgrond och vun Ärer Fro, 
mengen ech, kënne mer selbstverständlech 
och dëse Prozess eng Kéier geziilt maachen, fir 
dat mat der ONG méi am Detail ze kucken.
Ech muss awer och soen, datt déi Projeten, déi 
mir kofinanzéieren, Projete sinn, déi aner 
Punkte viséieren. Ech mengen, Dir hutt an eise 

Rapporte gelies, wat genau déi sinn, déi mir 
maachen. Dat si virun allem Ënnerstëtzungen 
do an deene Projeten, déi mir och selwer als 
Kooperatiounsministère kënnen droen, déi ebe 
genau op d’Stäerkung vu verschiddene 
schwaachen Deeler aus eiser Gesellschaft 
aginn. An ech mengen, dat ass e Volet, dee mir 
matdroen.
Sensibilisatioun ass en anere Volet. Et ass och 
kloer eng Determinatioun dovunner, datt mer 
selbstverständlech ëmmer erëm wëllen och 
ONGen ënnerstëtzen, déi Sensibilisatioun maa-
chen, korrekt Sensibilisatioun, déi selbst-
verständlech am Aklang ass mat deem, wat mir 
och prônéieren als Regierung op där anerer 
Säit. An och duerfir, déi Projeten, déi lafen, 
kënnen nëmmen ënnerstëtzt gi vun eis, wa se 
effektiv och dee But verfollegen.
D’Kohärenz, mengen ech, war et op där anerer 
Säit, déi Der ugeschwat hutt am Ufank. Natier-
lech, eng gewësse Kohärenz heescht och eng 
gewësse Libertéit, déi eis Gesellschaft huet, eng 
gewësse Fräiheet, déi mer grad an eisem Land 
hunn an déi och natierlech all ONG, der Zivill-
gesellschaft d’Méiglechkeet gëtt, fir sech fräi 
auszedrécken, eppes wat a verschiddene Län-
ner ganz schwéier ass. Wat natierlech, an do 
ginn ech Iech honnert Prozent recht, konform 
zu Gesetzer ass! (veuillez lire: zu Gesetzer muss 
sinn!) Dat schéngt mer ganz kloer ze sinn, datt 
mer déi mussen anhalen, souwuel nationaler 
wéi internationaler, ouni natierlech do mussen 
déiselwecht Meenung ze hunn wéi d’Regie-
rung. Dat schéngt mer ganz kloer ze sinn.
Mä eppes ass kloer: Wa mir dës ONGen ën-
nerstëtzen, wa mer Projeten ënnerstëtzen an 
dësem Beräich, da sinn et Projeten, déi genau 
cibléiert sinn op déi Achsen, déi mir och als 
Objektiver hunn. An dat läit mer um Häerz. Et 
ass awer och esou, wéi ech gesot hunn, selbst-
verständlech: Mir kënnen all Donnéeë froen, 
mir wäerten dat maachen. A mir maachen dat 
och regelméisseg bei allen ONGen. A mir kën-
nen hei och vläicht eng Kéier dee Prozess bei 
der Revisioun beschleunegen an déi Saach och 
vläicht eng Kéier méi am Detail kucken.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Kartheiser wëllt nach eng Kéier 
nohaken.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, just e 
grousse Merci un den Här Minister. Ech wollt 
och dem Här Minister soen: Selbstverständlech, 
d’Meenungsfräiheet steet guer net zur Diskus-
sioun. Hei geet et just ëm de Prinzip: Soll de 
Stat eppes finanzéieren, wat net kohärent mat 
senger Politik ass? Awer datt eng ONG kann hir 
Meenungsfräiheet voll benotzen, dat steet net 
zur Debatt.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire.- Also ech 
mengen, ech confirméieren dat, wat ech gesot 
hunn. Ech mengen, Dir hutt am Prinzip d’Änt-
wert elo ginn: Meenungsfräiheet op där enger 
Säit. Op där anerer Säit: Eise Kofinanzement ass 
kloer baséiert op Projeten, déi geziilt eis Politik 
ënnerstëtzen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer och um Enn vun där 
zweeter Fro ukomm.
A mir géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen: dem Projet de loi 7182, der 
Transpositioun vum Accord salarial an der 
Fonction publique. An d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den Här Yves Cruchten.

4. 7182 - Projet de loi portant 
modification

1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l’État;

2° de la loi modifiée du 3 août 1998 
instituant des régimes de pension 
spéciaux pour les fonctionnaires de 
l’État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société natio-
nale des chemins de fer luxembour-
geois;

3° de la loi modifiée du 9 décembre 
2005 déterminant les conditions et 
modalités de nomination de certains 
fonctionnaires occupant des fonc-
tions dirigeantes dans les adminis-
trations et services de l’État;

4° de la loi modifiée du 12 mai 2009 
portant création d’une École de la 

2e Chance;

5° de la loi modifiée du 22 mai 2009 
portant création

a) d’un Institut national des langues;

b) de la fonction de professeur de 
langue luxembourgeoise;

6° de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de 
l’État;

7° de la loi modifiée du 25 mars 
2015 instituant un régime de pen-
sion spécial transitoire pour les fonc-
tionnaires de l’État et des communes 
ainsi que pour les agents de la So-
ciété nationale des chemins de fer 
luxembourgeois;

8° de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant les conditions et modali-
tés de l’accès du fonctionnaire à un 
groupe de traitement supérieur au 
sien et de l’employé de l’État à un 
groupe d’indemnité supérieur au 
sien;

9° de la loi modifiée du 25 mars 
2015 déterminant le régime et les 
indemnités des employés de l’État

et portant abrogation

de la loi modifiée du 22 juin 1963 
portant fixation de la valeur numé-
rique des traitements des fonction-
naires de l’État ainsi que des modali-
tés de mise en vigueur de la loi du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Hären, 
den 8. September 2017 huet den Här Kersch, 
Minister vum ëffentlechen Déngscht, e Projet 
de loi deposéiert, fir en Deel vun deem ëmze-
setzen, wat hien am Numm vun der Regierung 
mat der Gewerkschaft vum ëffentlechen 
 Déngscht, der CGFP, ausgehandelt huet. 
D’Kommissioun huet dozou en Avis vun der 
Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics kritt an natierlech och en Avis vum 
Statsrot.
Opgrond vum Statsrot senge Remarken huet 
d’Chamberskommissioun den 30. Januar dëst 
Joer eng zéng Amendementer ugeholl, fir dem 
Statsrot sengen Observatiounen an Opposi-
tiounen zu eenzelne Punkte Rechnung ze 
droen.
Op Karfreideg, den 30. Mäerz, huet de Statsrot 
eis säin Avis complémentaire zoukomme ge-
looss an esou de Wee fräigemaach, fir dass mir 
haut kënnen dëst Gesetz stëmmen.
Mat dësem Projet de loi ginn néng aner Geset-
zer ofgeännert an ee Gesetz abrogéiert. 
Haaptsächlech geet et drëms, eng Partie vun 
de 24 Punkten, déi am Accord salarial tëschent 
dem Stat a senge Beamten ofgemaach goufen, 
ëmzesetzen. Mam Gesetz vum 21. Mäerz ze-
joert gouf ewell ee Punkt, näämlech d’Prime 
unique, vun engem Prozent gestëmmt.
Haut gi weider Punkte vun dësem Accord 
ëmgesat. An zwar gëtt de Punktwäert fir d’Be-
rechnung vun de Paien, dee beim Stat gëllt, 
ëm 1,5% gehéicht, an zwar op den 1. Januar 
2018. D’Iessensgeld gëtt op 144 Euro de 
Mount festgeluecht. Et gëtt mat enger Partie 
Inkohärenzen opgeraumt, déi et den Ablack 
nach bei den Indemnités de stage gëtt. D’Fa-
milljenzoulagen am neie Regimm ginn op 29 
Punkte gehéicht.
D’Rémunérations de base bei verschiddenen 
Employéscarrièren, déi eigentlech och dee-
selwechte schouleschen Niveau virschreiwen, 
ginn harmoniséiert. Domat gëtt also kloerge-
stallt, dass mat identeschen Diplomer an der 
Täsch d’Employéë beim Stat och d’selwecht 
bezuelt ginn, an dat egal ob een an der Verwal-
tung schafft oder zum Beispill als Chargé am 
Enseignement. Hei gëtt eng grouss Ongerech-
tegkeet aus der Welt geschaaft.
Den aktuelle Congé pour travail à mi-temps 
gëtt ersat duerch en neien, méi flexibele Sys-
tem, dee verschidde Paliere virgesäit vun 90%, 
80%, 75%, 70%, 60%, 50% respektiv 40% 
vun engem Vollzäitposten. Dat bréngt Famill a 
Beruff méi no beieneen.
Da gëtt och d’Méiglechkeet geschaaft, dass, 
wann den Déngscht et erlaabt, och féierend 
Beamten, also d’Fonctions dirigeantes, e Ser-
vice à temps partiel kënnen accordéiert kréien.

Zu gudder Lescht gëtt och nach mat dësem 
Projet d’Prozedur ofgeännert fir d’Opléise vun 
engem Aarbechtsvertrag bei den Employés de 
l’État am Fall vu längerer Ofwiesenheet duerch 
Krankheet. Hei gëtt festgeschriwwen, dass 
zwee Méint ier den Delai vu sechs Méint 
Ofwiesenheet wéinst Krankheet ofleeft, de Ver-
waltungschef muss de concernéierten Employé 
informéieren, dass dësen Delai vu sechs Méint 
amgaangen ass ze versträichen. Den Employé 
kann doropshin op Basis vun engem Rapport 
médical eng Verlängerung vun dräi Méint vun 
dësem Delai ufroen.
Wéi esou dacks bei dëser Zort Gesetzer, gëtt 
dann och vun der Geleeënheet profitéiert, fir 
eng Partie Inkohärenzen oder kleng Feeler ze 
behiewen, déi an den aktuelle Gesetzestexter 
iwwert den ëffentlechen Déngscht opgetaucht 
sinn. An ech verweisen do fir den Detail op mäi 
schrëftleche Rapport.
Als Rapporteur a President vun der Chambers-
kommissioun wéilt ech alle Membere Merci soe 
fir hiert konstruktiivt Matschaffen un dësem 
Gesetz, bei deem de schrëftleche Rapport an 
der Sëtzung vum 19. Abrëll eestëmmeg uge-
holl gouf.
Discussion générale
Als Spriecher vun der LSAP ginn ech natierlech 
och den Accord vu menger Partei a géif de Mi-
nister begléckwënsche fir deen Accord, deen 
hie fir d’Regierung mat der Statsbeamtege-
werk schaft fonnt huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dobausse gi 

leider, an et ass och vläicht heiansdo ver-
ständlech, meeschtens just déi Saache kom-
mentéiert, déi mam Gehalt vun de Statsbeam-
ten ze dinn hunn. Den Accord salarial vum 5. 
Dezember 2016 geet awer vill méi wäit. Vun de 
24 Punkten, déi ofgemaach goufen, sinn der 
just eng siwe Punkten, déi direkt oder indirekt 
d’Paie vun de Beamte betreffen. Déi aner 17 
Punkte behandelen zum Beispill, wéi ech elo 
just sot, eng besser Vereenbarkeet tëschent Be-
ruff a Familljeliewen, awer och d’Gesondheet, 
d’Sécherheet an d’Wuelbefannen op der Aar-
bechtsplaz. Vläicht kann den Här Minister eis 
herno soen, wou mer do dru si bei der Ëm-
setzung vun all dëse Punkten, déi a mengen Ae 
wuel esou wichteg si wéi just an eleng d’Paitut.
Als Deputéierte vun der LSAP ass et mer och 
nach wichteg ze rappeléieren, dass eigentlech 
d’Regierungsparteien 2013 an hirem Regie-
rungsaccord festgehalen haten, dass et wéinst 
der deemoleger schlechter Situatioun vun de 
Statsfinanzen dës Legislaturperiod keng weider 
lineär Opwäertung vun der Pai beim Stat géif 
ginn.
Elo ginn d’Paien nawell ëm annerhallwe Pro-
zent gehéicht. Mir Sozialiste stinn dozou, well 
sech déi budgetär Situatioun vum Stat zanter 
2013 wesentlech verbessert huet a mir der 
Meenung sinn, dass duerfir och eng Erhéijung 
vun de Paie gerechtfertegt ass.
Mir gesinn dat awer och als en Opruff un de 
Privatsecteur, endlech opzehale mat Nullron-
nen oder moderate Lounverhandlunge mat hi-
ren Employéen oder Aarbechter. Déi Lëtzebuer-
ger Wirtschaft brummt nees zanter e puer Joer 
an et gëtt Zäit, dass och déi, déi fir dësen Op-
schwong geschafft hunn, näämlech d’Arbeit-
nehmer, endlech eppes dovunner zréckkréien! 
Dat ass eng elementar Fro vu Gerechtegkeet, 
ënner anerem vun der gerechter Verdeelung 
vum geschafene Räichtum an eisem Land.
Mir wëssen, dass mer do nach vill Defiziter 
hunn an déi gëllt et, haut a muer unzepaken 
an aus der Welt ze schafen!

 M. Gilles Roth (CSV).- Ass dat de Rapport 
oder ass dat...?

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech hu gesot, 
dass ech mäi Rapport gemaach hunn, an 
duerno hunn ech gesot, dass ech géif als LSAP 
schwätzen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Mä normalerweis 
schwätzt jo awer d’CSV no dem Rapporteur.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dir däerft 
direkt duerno kommen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech soen Iech 

Merci, dass Der nogelauschtert hutt.
 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, dat ass eng 

Regel, dass déi gréisst Fraktioun als éischt 
schwätzt, an net Dir als LSAP-Deputéierten.
(Interruption)
Dass zënter de Moien alles aneschters ass hei 
an deem héijen Haus, Här President,...
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 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir gitt elo gläich e 
Sondage maachen.
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Okay.
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Här Roth, ech 

mengen, ech hat hei net vill gesot, wat ver-
stéisst.

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, wa Regelen 
do sinn...

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Neen, neen, 
neen. Ech halen och drop...

 M. Gilles Roth (CSV).- Dir sidd jo och ëm-
mer pingeleg mat eis. Wa Regelen do sinn, ass 
et um President, als Chef vun deem Haus, fir 
déi anzehalen.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Här Roth, ech 
mengen, dass ech ebe just net pingeleg sinn, 
dass ech ëmmer ganz korrekt sinn. A menger 
Funktioun als President vun där Chamberskom-
missioun hunn ech ëmmer derfir gesuergt, dass 
et en equilibréierten Debat souwuel an eiser 
Kommissioun gëtt wéi iwwerall. Also, ech 
loosse mer net gefalen, dass Dir mer hei sot, 
ech wier hei pingeleg an ech géif hei...
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
sidd net attackéiert ginn.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Dat ass net 
fir Iech, Här Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dann huelen 
ech dat net fir mech.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Roth huet mech attackéiert an en huet mir 
ze verstoe ginn, wéi wann ech d’Reglement de 
Moien net richteg interpretéiert hätt. Ech hunn 
d’Reglement de Moie ganz richteg applizéiert. 
An ech wëll Iech och soen, dass et net déi 
 éischte Kéier ass, dass e Rapporteur nom Rap-
port seet, kloer getrennt: „Dat hei ass eng 
Meenung vu menger Partei“ an dann net méi 
optrëtt duerno.
(Brouhaha)

 Une voix.- Dat hate mer alles schonn.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

kann Iech och Beispiller do derfir liwweren, 
wann Der se wëllt. Och vun CSV-Rapporteuren.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech soen Iech 
Merci, Här President.

 Une voix.- Haalt op!
 Une autre voix.- Haalt dach op!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà. 

Wann Dir mengt, dass esou eng Diskussioun 
derwäert ass no zwee Sätz, déi de Rapporteur 
gesot huet, da maacht Dir dat. Ech assu-
muéieren dat da ganz gär. Sou!
(Brouhaha)
An ech ginn elo dervun aus, dass d’Madamm 
Octavie Modert d’Wuert huet.
(Brouhaha)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
dann dem Rapporteur Yves Cruchten Merci 
soen,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Octavie Modert (CSV).- ...beson-

nesch fir säi ganz komplette schrëftleche Rap-
port, dee wierklech extensiv war a gutt doku-
mentéiert war. An elo grad huet en e jo och 
mëndlech och gutt zesummegefaasst. Mech 
entbënnt dat dovunner, fir Detailer hei nach ze 
ernimmen, an ech kann dann direkt op him säi 
Rapport verweisen.
D’CSV wäert hir Zoustëmmung ginn zu dësem 
Gesetz.

 Une voix.- Aah!
 Mme Octavie Modert (CSV).- Et bréngt 

en Deel Verännerungen, Verbesserungen an 
Nobesserungen op eenzelne Punkten a 
B eräicher, déi korrekt sinn. Dat sinn zum Bei-
spill technesch Korrekturen an der Reform vun 
2015, déi bei där Komplexitéit net ëmmer vun 
Ufank u gesi kënne ginn. Dat kënnt bei esou 
groussen a komplexen Texter sécher vir. An dat 
muss nogebessert ginn.
Dat sinn op där anerer Säit Punkten aus dem 
Ofkommes vun 2016, déi d’Wuelbefanne vun 
de Mënschen op der Schaff uginn an e soziale 
Charakter hunn. An dat ass ze begréissen.
D’Gesetz setzt och e gudden Deel vun de 
Punkte vum Accord salarial vun 2016 ëm. Vill 
Leit waarden dodrop. An ech wollt den Här Mi-
nister froen, ob a wéi eng Punkten aus dem Ac-

cord salarial nach net ëmgesat sinn a wéini dat 
dann de Fall wär.
Ech froen den Här Minister och, wéini en als 
Innenminister dat Gesetz fir d’parallell Ëm-
setzung an dem Gemengesecteur deposéiert a 
wéi héich déi finanziell Konsequenzen dovun-
ner fir d’Gemenge sinn. Wat sinn ausserdeem 
d’Implikatiounen op de konventionéierten an 
assimiléierte Secteur a sinn déi och drop virbe-
reet?
Et kann een natierlech niewent deem Paradox, 
deen den Här Cruchten als mandatéierte Sprie-
cher gesot huet, en aneren nach vläicht festha-
len oder ernimmen: D’Regierung huet an hi-
rem „Zukunftspak“ genannte Spuerpak 14 
Moossnamen am ëffentlechen Déngscht ge-
maach gehat - den Här Gramegna huet 
gëschter gesot, dee géif ganz ausgefouert - a 
gläichzäiteg ginn heimat da méi Suen ausginn, 
wéi een der virdrun agespuert huet.
An da muss ech natierlech froen: Wat kënnt 
nach? Et ass e Projet de loi deposéiert mat 
Moossnamen, déi budgetär Implikatiounen 
hunn iwwer aner Reklasséierungen an eenzelne 
Carrièren. Dann huet de Minister gesot, e géif 
gewësse gewerkschaftlech Fuerderunge wëllen 
an déi nächst Gehälterverhandlungen afléisse 
loossen, iwwregens eppes, wat de gewerk-
schaftleche Verhandlungspartner genau ëmge-
dréit gesäit, (veuillez lire: dat heescht fir dat ze-
summen ze integréieren,) wou dat soll hikom-
men. Et wär gutt, wann d’Regierung der 
Chamber haut méi Detailer doriwwer géif 
kënne ginn.
A wéini wëllt de Minister mat de Verhandlunge 
fir deen nächsten, den neien Accord salarial 
ufänken? Wëllt Der dat nach virun de Wahle 
maachen?
Wat wëllt Der eventuell nach aneres virun de 
Wahlen aféieren? A wéi stellt Der Iech dann 
den Iwwergang zur nächster Regierung vir, déi 
dann domadder virufuere muss - wien ëmmer 
dat ass?
Ech géif ze bedenke wëlle ginn, datt ee soll 
Sputt loosse fir Verhandlungen an der Zukunft 
a virsiichteg sinn.
Här President, d’Mataarbechter aus dem Sec-
teur public an déi ëffentlech Verwaltunge stinn 
am Déngscht vum Bierger a vum Land. Et ass 
kee Selbstzweck, mä wichteg Mataarbecht an e 
Bestanddeel vum Weiderkomme vu Land a Leit, 
an also och vun der sozialer Kohäsioun. Dee 
ganze Secteur steet am Déngscht vun de Mën-
schen. A genau duerfir gefält mir den Ausdrock 
„ëffentlechen Déngscht“ esou gutt. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Déi nächst Riednerin ass… d’Madamm 
Sam Tanson.

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Entschël-
legt, ech war kuerz eraus!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass kee Problem.

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Okay. Ech 
hunn awer bal dee ganze Rapport matkritt. An 
ech soen dem Rapporteur villmools Merci fir säi 
mëndleche Rapport. Ech ginn den Accord vun 
der grénger Fraktioun.
Ech wollt awer ebe besonnesch de Fait ënner-
sträichen, dass hei och de Fonctionnairen er-
méiglecht gëtt, d’Familljeliewen an d'Aarbecht 
besser mateneen ze verbannen, andeems eben 
eng Flexibiliséierung vun den Aarbechtszäiten 
erméiglecht gëtt mat méi kuerzen, also méi 
flexibele Modeller, fir kënnen ze schaffen, an 
dass och a Féierungspositiounen - well och dat 
ass wichteg - kënne Mi-tempsen agefouert 
ginn.
A mir begréissen dat ausdrécklech a mir ginn 
den Accord vun der grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Graas huet d’Wuert.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Brouhaha général)

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, Här Minister, am Prin-
zip suergen Accords salariaux an der Fonction 
publique jo fir Stabilitéit a Rou. Dat ass och 
gutt esou. Ech mengen, dat zeechent u sech 
och hei zu Lëtzebuerg d’Relatioun zwëschen 
dem Stat an der Fonction publique aus. Dat 
war net ëmmer esou. Et sinn der jo nach e puer 
heibannen, déi kënne sech vläicht nach un 
d’90er Joren erënneren. Do hate mer jo ganz 
aner Diskussiounen an och Mouvementer. Do 
sinn 30.000 bis 40.000 Leit op d’Strooss gaan-
gen. Du koum et zu Streiken. Gott sei Dank 
sinn déi Zäiten de Moment elo eriwwer!
Dat wëll jo elo net heeschen, datt och vu ge-
werkschaftlecher Säit aus alles esou akzeptéiert 
gëtt, wéi d’Politik et de Moment decidéiert. 

Dat ass och gutt esou. Mir solle Gewerkschaf-
ten hunn, déi u sech ëmmer hir Fuerderungen 
duerstellen. Mä et huet ee jo awer emol de 
Moment d’Gefill, an net méi spéit wéi gëschter 
koum jo nach e Communiqué vun der CGFP, 
datt mer awer a relativ gudden Terme sinn an 
datt eng Rei Punkten natierlech mussen an der 
Zukunft diskutéiert ginn an datt dat awer soll 
an engem offene Geescht geschéien.
Haut, muss ee soen, komme mer elo endlech 
zu der leschter Etapp vun dem Accord salarial, 
dee jo de 5. Dezember 2016 ënnerschriwwe 
gouf. A sou wéi de Rapporteur, den Yves 
Cruchten, deem ech och Merci soe fir seng ver-
schidde Rapporten, dat schonn zu Recht hei 
gesot huet: Et steet u sech net nëmmen dee 
reng materiellen Aspekt hei am Vierdergrond, 
mä et sinn eng Rei aner wichteg Aspekter, déi 
hei zum Droe kommen. An ech denken do 
virun allem och un déi gutt Symbios, déi elo 
geschafe gëtt zwëschen Aarbechtsliewen 
(veuillez lire: Aarbechtsliewen a Privatliewen), 
wou och de Leit am ëffentlechen Déngscht 
d’Méiglechkeet gebuede gëtt, hiert Beruffs-
liewe méi an Aklang ze brénge mam Famillje-
liewen.
Ech mengen, dat ass eppes, wat mir als Demo-
kratesch Partei natierlech besonnesch begréis-
sen. D’DP huet an deene leschte Jore ganz vill 
Efforte gemaach do am Interêt vun de Leit, déi 
Salarié sinn, déi Aarbechter sinn, fir datt déi sol-
len ebe kënnen do zu besseren Aarbechtskon-
ditioune fannen.
D’Privatliewe gëtt doduerch ouni Zweifel och 
opgewäert. Dat ass eppes, wat mer ganz kloer 
begréissen. Ech mengen, et muss een hei nach 
eng Kéier soen, datt d’Organisatioun vum Fa-
milljeliewen natierlech am Laf vun der Zäit elo 
immens geännert huet. Déi klassesch Form 
huet an deem Sënn, ech wëll net soen ausge-
déngt, mä ass net méi esou präsent. Dat ass 
natierlech och bedéngt doduerch, datt d’Roll 
vun der Fra an eiser Gesellschaft, zu Recht, 
ganz staark geännert huet.
Jonk Koppelen hunn haut eng aner Approche 
zum Liewen. Si wëllen natierlech hiert Haus 
bauen, si wëlle selbstverständlech Kanner 
hunn, wëllen awer och gläichzäiteg, souwäit 
wéi et méiglech ass, och am Beruffsliewe stoen. 
An dowéinst ass et och wichteg, datt d’Politik 
an deem Sënn deen néidege Kader setzt.
Ech erënneren nach eng Kéier drun, datt hei 
ganz vill Decisiounen an deene leschte Jore ge-
holl gi sinn, sief dat de Pappecongé, sief dat 
déi Gratuitéit (veuillez lire: Gratuitéit vun der 
Kannerbetreiung) fir Kanner vun eent bis dräi 
Joer, sief dat awer virun allem och d’Reform 
vum Congé parental. A vu datt deen awer esou 
erfollegräich war, kann een awer roueg eng 
Kéier op déi Zifferen zréckkommen, déi an de 
leschten Deeg schonn e puermol hei zitéiert gi 
sinn. Zum Beispill hu mer vun 2016 bis op 
2017 e Plus vu 70% ze verzeechne gehat. 2017 
haten net manner wéi 10.881 Persounen dee 
Congé geholl. Bei de Pappen eleng war dat 
eng Hausse vun 190%. A laut enger rezenter 
TNS-ILReS-Etüd si jo 98% vun de befrote Leit 
mat deene Moossnamen d’accord. Dowéinst 
freet eis dat besonnesch als Demokratesch Par-
tei, déi jo, mengen ech, awer do ee vun de 
Motore war an deenen Ëmsetzungen, datt och 
elo hei op dësem Niveau dat esou weiderge-
fouert gëtt.
Natierlech sinn eng Rei aner Moossnamen, op 
déi ech elo net wëll am Detail hei agoen, déi 
och nach musse méi an d’A gefaasst ginn. Ech 
denken zum Beispill un den Teletravail, wou jo 
och um Niveau vum Statsapparat elo scho Pi-
lotprojete lafen.
Mat dësem Accord salarial ginn also ouni Zwei-
fel eng Rei nei Schinne geluecht, wat eng bes-
ser Harmonie zwësche Beruffsliewen a Privatlie-
wen ubelaangt. Ech wëll och drop hiweisen, 
datt d’Allocation familiale jo och vu 27 op 29 
Punkten hei gehéicht gëtt.
E wesentlechen Aspekt ass awer och de Service 
à temps partiel. Do gi mer jo elo fort vun deem 
ale System. Mir ginn elo iwwer zu där 
„Schéier“, kann ee soen, vu 40% bis 90%. Et 
kann ee praktesch à la carte, dat soll elo net pe-
jorativ gesi ginn, mä à la carte kann ee säi Be-
ruffsliewen organiséieren, wat engem natier-
lech vill zousätzlech Méiglechkeete gëtt, fir der-
nieft nach aner Saachen am Liewen ze maa-
chen. Dat heescht, et kënnt vill méi eng grouss 
Flexibilitéit.
Ënner anerem kann een déi och notze fir Wei-
derbildung; Weiderbildung, wat eppes enorm 
Wichteges an eisem gesellschaftleche Liewen 
haut ass. An et soll also elo kee kommen, et 
kéint een net och am fortgeschrattenen Alter 
sech nach weiderbilden. Ech erënneren drun, 
datt net méi spéit wéi virun e puer Méint eng 
Madamm, déi scho Mëtt 70 war, nach en Dok-
tertitel op der Universitéit nogemaach huet, 
soudatt do also nach villes méiglech ass.
Datt eben och elo d’Fonctions dirigeantes an 
de Genoss vum Temps partiel kommen, ass 

eng Saach, déi mer guttheeschen. Natierlech 
muss een dat och realistesch gesinn. Dat dierft 
net iwwerall ganz einfach sinn, besonnesch, 
wann ee Verwaltungsdirekter ass. Mä dat muss 
eng Decisioun sinn, déi een als Eenzelne muss 
huelen. Et muss awer och eng Decisioun sinn, 
déi kompatibel ass mat den Uspréch vun där 
Verwaltung natierlech.
Datt 25% elo an Zukunft net méi méiglech 
sinn, ass an eisen Aen och novollzéibar. Mir 
wëssen aus der Praxis, datt dat natierlech a ge-
wëssene Servicer och zu verschiddene Proble-
mer konnt féieren.
Um Niveau vum Congé social gëtt och elo méi 
Flexibilitéit agefouert. Dat erlaabt och, wéi ge-
sot, besonnesch am Fall vu Krankheet vu 
Kanner oder vun engem Conjoint, dat eben 
och besser dee Moment ze organiséieren.
Virun allem wëll ech awer och op de Volet vun 
der Retraite progressive hiweisen. Mir wëssen, 
datt dat ka fir deen Eenzelnen och schwiereg 
sinn, wann en abrupt aus dem Beruffsliewe ge-
rappt gëtt. Hei gëtt eben elo d’Méiglechkeet 
geschafen, datt en dat an Etappe ka maachen. 
An et däerf een och net vergiessen: D’Expe-
rienz ass eppes, wat am Beruffsliewen immens 
wichteg ass, an déi kann also och elo nach 
deelweis dann an Zukunft verlängert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
mer dat, an dat muss een hei esou soen, dat 
„komplext Gesetz“ gestëmmt hunn, wat vum 
25. Mäerz 2015 staamt, du wousst een du 
schonn, datt natierlech nach am Laf vun de 
Méint, de Jore gewëssen Upassunge misste 
kommen. Mir bewegen eis hei an enger extrem 
komplexer Matière. A wat do am Laf vun der 
Zäit natierlech och opfält, datt muss nogebes-
sert ginn, dat ass normal, wat jo och dann zum 
Deel duerch dëst Gesetz hei elo geschitt.
Dësen Accord salarial huet also ouni Zweifel an 
éischter Linn eng gewësse sozial Nues, wat mir 
als DP och nëmme kënne begréissen. An do-
wéinst kann ech och elo scho soen, datt mir 
selbstverständlech eisen Accord wäerte ginn.
Natierlech stécht och d’Punktwäerterhéijung 
hei eraus. Ech mengen, 1,5% elo réckwierkend 
op den 1. Januar 2018 ass gerechtfertegt. Ech 
gi ganz éierlech zou, datt d’Demokratesch Par-
tei do ëmmer méi liicht reservéiert war. Mä en-
tre-temps muss een awer och soen, an dat si 
mer gëschter a virgëschter gewuer ginn, datt 
d’finanziell Situatioun vun dësem Land, vun 
dësem Stat, et kann ee scho bal soen, exzellent 
ass, an dann ass et och opportun, dann ass et 
och gerechtfertegt, datt och virun allem déi 
Leit, déi am Interêt vum Statsapparat schaffen, 
och dovunner solle profitéieren.
Datselwecht gëllt iwwregens och fir d’Iessens-
primm, och wann, wéi gesot, nach wie vor ge-
wësse Kategorien, ech denken un d’Magistra-
ten, ech denken un déi Leit aus dem Enseigne-
ment, net voll kënnen dovu profitéieren, wat 
awer evident ass, vu datt se jo awer eng Rei 
méi fräi Méint hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
de leschte Wochen a Méint ass jo och zum 
Deel ganz hefteg iwwert d’Stageindemnitéiten 
diskutéiert ginn. Ech mengen, déi representativ 
Gewerkschaft huet och déi eenzel Parteien do-
zou opgefuerdert, Positioun ze bezéien, wat 
och richteg ass, wat och gutt ass. Meng Partei 
huet dat natierlech entre-temps och gemaach.
Et kann ee sech natierlech elo Froe stellen iw-
wert déi 80-80-90-Regelung. Ech wëll déi Fro 
elo hei net verdéiwen. Mä dat ass eng Fro, déi 
ass natierlech net vum Dësch. D’Demokratesch 
Partei huet do eng ganz kloer Ausso gemaach. 
Mir sinn der Meenung, datt déi Stagezäit, déi 
de Moment dräi Joer ass, roueg kann op ee 
Joer zréckgeschrauft ginn, natierlech ënner ver-
schiddene Konditiounen: Engersäits muss een 
dat méi sektoriell gesinn, anerersäits muss ee 
sech natierlech och do d’Fro stellen, ob net 
d’Formatioun iwwert déi ganz Carrière muss 
méi verstäerkt ginn an och, ob net de Stage 
nach méi spezifesch op de Stagiaire muss orga-
niséiert ginn. Mä, wéi gesot, ech wëll dat elo 
hei net verdéiwen. Mä et ass awer eng wichteg 
Diskussioun, déi nach an der Zukunft hei muss 
gefouert ginn.
Et däerf ee jo awer net vergiessen, datt net 
nëmmen de Statsappart u sech, net nëmmen 
de Bierger, mä virun allem och eis Ekonomie 
dobausse profitéiert, wa mer en effikassen, gutt 
organiséierte Statsapparat hunn. An deen ass 
ëmmer dependant och vu motivéierte Beam-
ten. Wann een net Beamten huet, déi gären op 
d’Aarbecht ginn, déi gär hir Fonctioun ausféie-
ren, da fonctionnéiert den Apparat mat Sécher-
heet och net. An dowéinst muss een deem och 
ouni Zweifel Rechnung droen.
Mir fannen et duerfir och zum Beispill gutt, 
datt elo um Niveau vun dem Enseignement 
och déi Leit gläichgestallt gi mat den Em-
ployéen, déi e Bachelor respektiv e Master 
hunn. Si hu jo awer eng gewësse Formatioun 
hanner sech, da solle se och deementsprie-
chend dat remuneréiert kréien.
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Duerfir well ech ofschléissend nach eng Kéier 
hei d’Ënnerstëtzung vun der Demokratescher 
Partei bréngen zu dësem Accord salarial, well e 
virun allem, wéi gesot, eng Rei familljepolitesch 
Moossname beinhalt, déi mir um Niveau vum 
Secteur privé och scho ganz staark mat ën-
nerstëtzt haten. Dat freet eis.
Mir sinn natierlech als Demokratesch Partei och 
op fir weider Gespréicher. Et sinn nach eng Rei 
Punkten, déi mussen diskutéiert ginn. Dowéinst 
ass et och wichteg, datt een och an Zukunft 
eng kloer, eng oppe Sprooch mat der represen-
tativer Gewerkschaft féiert, wat wichteg ass, fir, 
wéi gesot, de gudde Fonctionnement vun ei-
sem Statsapparat ze garantéieren, op dee mer 
roueg kënnen hei zu Lëtzebuerg houfreg sinn.
An deem Sënn soen ech Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Ech fänken och u mat 
engem grousse Merci un de Rapporteur, den 
Här Cruchten. D’ADR ass leider net an där 
Kommissioun vertrueden. Mä ech mengen, 
datt hie wéi och den Här Graas elo wonnerbar 
erkläert hunn, wat an deem Gesetz ass. An et 
sinn eng Rei Dispositiounen, déi mir nëmmen 
als gerecht empfannen, notamment all déi so-
zial a familljenorientéiert Dispositiounen, déi 
elo dra sinn, déi wichteg sinn eben och fir 
d’Familljeliewen, fir eng Gerechtegkeet och 
mam private Secteur an enger Rei vun Disposi-
tiounen hierzestellen.
Dofir gi mir och eisen Accord zu dësem Projet. 
Villmools Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An nächste Riedner ass den Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir wäerten dëst Gesetz, dës Propo-
sitioun, dës Propos natierlech och mat ënner-
stëtzen.
Mir hoffen awer och, datt all déi Leit, déi elo zu 
Recht op d’Virzich vun dësem Gesetz hige-
wisen hunn, och dorunner denken, wann an 
Zukunft Diskussioune kommen ëm d’Erhéijung 
vum Mindestloun am Privatsecteur. Ech 
mengen, datt dat, wat hei gestëmmt gëtt, och 
eng Signalwierkung sollt hunn op de Privatsec-
teur an eng Dynamik dorauser entstoe sollt.
Net nëmme well dat an der leschter Zäit an der 
Diskussioun war, wëll ech awer nach eng Kéier 
drop hiweisen, datt mir och mengen, datt déi 
gewerkschaftlech Fuerderung vun der Of-
schafung vun der 80-80-90-Regel nach ëmmer 
aktuell ass an datt dës Chamber respektiv d’Re-
gierung och dat nach ganz deemnächst misst 
op de Leescht huelen.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Mir sinn um Enn vun der allgemenger 
Diskussioun. D’Wuert huet elo de Fonc-
tion-publiques-Minister, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Här President. En éischte Merci och un de 
Rapporteur Yves Cruchten, dee mer et erlaabt, 
op déi speziell 8 Punkte vun deem gesamten 
Accord, deen am Dezember 2016 geholl ginn 
ass, net nach eng Kéier musse speziell anze-
goen, an duerfir awer vläicht, well och d’De-
mande hei war, op déi aner 16 Punkten, déi 
dësen Accord ëmfaasst huet.
Merci och un déi mandatéiert Spriecher vun 
alle Fraktiounen, wou sech jo undeit, dass 
d’Chamber da wäert haut en unanimë Vott 
huelen, fir dëse Projet de loi ze stëmmen. An 
als Minister kann ee sech doriwwer natierlech 
nëmme freeën.
Wéi gesot, ech ginn elo net nach eng Kéier 
speziell op déi 8 Punkten an, déi haut mam 
Gesetz verabschit ginn. Vläicht ass et méi inte-
ressant, nach eng Kéier déi 16 aner Punkten ze 
beliichten.
Fänke mer u mat der Prime unique - och well 
dat virdru vum Rapporteur schonn eng Kéier 
gesot ginn ass! -, effektiv ass dat schonn ëmge-
sat ginn, 1% vum Traitement, duerch e spe-
ziellt Gesetz. Dat ass iwwerall bekannt.
Dat nämlecht zielt dann och fir d’Limitatioun 
vun den néng Heures supplémentaires, wat 
och an deem Kontext wäert geschéien.
Wichteg ass, an dat ass awer eppes, wat ech 
ganz speziell hei wëll ernimmen, dass mer 
ofgemaach hunn, dass mer eng Etüd wéilte 
maachen iwwert d’Primmen an d’Accessoiren 
zu den Traitementen, déi mer am Moment an 
der Fonction publique hunn. A mir hu bei där 

nämlechter Geleeënheet ofgemaach, dass, sou-
laang wéi déi Etüd net ofgeschloss wär, och 
näischt géif un de Primme geschéien. Och 
wann ech muss zouginn, dass awer an der 
Tëschenzäit e puer Primme fir eenzel Beruffs-
gruppe bäikomm sinn. Mir hunn dat also net 
ganz duerchgehalen. Mä et ass op jidde Fall 
näischt, wat negativ fir d’Leit gewiescht wär.
Menger Meenung no huet déi Etüd do eng 
ganz grouss Importenz fir d’Fonction publique, 
och an nächster Zukunft, well se, an ech soen 
dat hei mat enger gewëssener Iwwerzeegung, 
well se d’Base si vu villen Ongerechtegkeeten 
an Inkohärenzen am System, och d’Base si vu 
ville Streidereien, ee géint deen aneren, sou-
guer ënner Gewerkschaften, wou déi eng mat 
deenen aneren net d’accord sinn, eben duerch 
de Primmesystem. An dat fuerdert eis eraus, an 
deem Beräich do ze handelen.
Ech wëll just soen, dass mer, nodeems mer déi 
Etüd do ugefaangen hunn, ganz schnell festge-
stallt hunn, dass mer iwwer 1.000 verschidde 
Primmen an der Fonction publique hunn. An 
dat eleng weist, wéi grouss den Handlungsspill-
raum do ass. Ech wëll ganz kloer och eng Kéier 
soen, dass et bei deene Primmen der eng ganz 
Rei gëtt, déi méi wéi berechtegt sinn, a 
mengen Ae souguer net héich genuch sinn, mä 
awer op där anerer Säit och eng ganz Rei vu 
Primme gëtt, déi awer zumindest diskutabel 
sinn a wou ee sech dann eng Kéier muss méi 
am Detail domat ausenanersetzen.
Vläicht dann och eng weider Etüd, déi mer 
ofgemaach hunn: eng Etüd vun der Harmoni-
satioun vun de Carrièren C an D, mat der Vir-
stellung, dass mer et géife fäerdegbréngen, op-
grond vun den Etüden, déi gemaach gi sinn, 
déi Leit och an déi jeeweileg Carrière anzeklas-
séieren. Dat géif also heeschen, dass mer alle-
guerten déi Leit, déi dräi Joer Secondaires-Stu-
dien hanner sech hunn, géifen an d’Carrière C 
erophuelen, an alleguerten déi Leit, déi manner 
wéi déi dräi Joer hunn, an der Carrière D loos-
sen. Och dat schéngt mer kloer ze sinn, dass 
een eng Kéier muss dat kënne realiséieren.
E weidere wichtege Projet, dee mer an eisem 
Ofkommes haten, war de Congé pour raison 
familiale, also d’Augmentatioun dovunner. An 
et kann ee soen, dass dat opgrond vum Arti-
kel 29 vun eisem Statut och haut scho reali-
séiert ass.
Eng weider Fro, vill diskutéiert: de Congé social 
net méi 8 Stonne pro Mount, mä 24 Stonnen 
op dräi Méint, wat eng ganz aner Geschicht ka 
gi fir deen Eenzelnen, deen an deem Fall do 
ass. Dat soll ëmgesat gi mam Projet de loi 
7171, dem Projet iwwert de Compte épargne-
temps, wou mer en attente si vun engem Avis 
complémentaire vum Statsrot.
An da kommen ech direkt bei dee Projet de loi 
Compte épargne-temps, wou mer ofgemaach 
haten, dass de Minister sech engagéiert hat, 
nach virum Summer 2017 e Projet de loi ze 
presentéieren. Dat hu mer och fäerdegbruecht. 
Deen ass virun der grousser Vakanz 2017 
duerch de Regierungsrot gaangen. Den Depôt 
war den 21. August 2017 hei an der Chamber. 
Den Avis vun der Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics ass och schonn am Okto-
ber 2017 komm, den éischten Avis vum Stats-
rot de 15. Dezember. D’Amendements gouver-
nementaux sinn an der Tëschenzäit och schonn 
deposéiert a mir waarden also elo mat enger 
gewëssener Ongedold, dat kann ee soen, op 
den Avis complémentaire vum Statsrot.
Ech wëll soen, dass dat a mengen Aen e ganz 
grousse Projet ass vu wierklech gréisster Wich-
tegkeet. Ech géif souguer soen: Et ass e Meile-
steen an der Lëtzebuerger Aarbechtsgesetzge-
bung. Et wäert en direkten Afloss hunn op 
d’Aarbechtsgestaltung, déi dagdeeglech Aar-
bechtsgestaltung vun deem Eenzelnen, awer 
och net nëmmen an der Fonction publique, 
mä och ausserhalb vun der Fonction publique.
Dir wësst, dass ausserhalb vun der Fonction pu-
blique dat Thema do och scho méi laang an 
och méi haart diskutéiert ginn ass. Mir stelle 
fest, dass et dräi Joer praktesch zu engem Blo-
cage komm war, well d’Sozialpartner sech net 
eens gi sinn, trotz engem gemeinsamen Avis 
vum Comité économique et social. Mä ech 
mengen, eleng duerch de Fait, dass mer et 
fäerdegbruecht hunn, an der Fonction pu-
blique e Projet de loi ze presentéieren, ass och 
erëm Bewegung an de Privatsecteur erakomm, 
wat mer net méi wéi begréisse kënnen.
An ech wëll hei e ganz klore Message ginn un 
d’Vertrieder vum Privatsecteur: Et kann een net 
op där enger Säit ëmmer méi Flexibilitéit vum 
Salariat fuerderen an op där anerer Säit net be-
reet sinn, och d’Salariat, wat u sech de 
Räichtum vun dësem Land schaaft, vun der 
Flexibilitéit, déi mer alleguerten zesumme wël-
len ustriewen, profitéieren ze loossen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-

blique et de la Réforme administrative.- Méi wëll 

ech dozou zu dësem Moment net soen. Ech 
sinn iwwerzeegt, dass dat heiten, wa mer fäer-
degbréngen - an dovu ginn ech aus -, et nach 
virun der grousser Vakanz hei an dëser Cham-
ber an enger grousser Unanimitéit ze stëm-
men, eng wierklech sozial Signalwierkung och 
op de Privatsecteur wäert hunn, well mer eng 
Rei vun deene Prinzipie vum Avis vum Comité 
économique et social och hei iwwerholl hunn, 
zum Beispill de Prinzip „eng Stonn ass eng 
Stonn“, an net do ufänken, nach Fraktionéie-
rungen ze maachen a komplizéiert Rechnun-
gen ze maachen, an och iwwerzeegt, dass, wa 
mer dat heiten an der Fonction publique kën-
nen ëmsetzen, och de Privatsecteur net der-
laanschtkënnt, fir dat iwwer kuerz oder laang 
ze realiséieren, och wann do verschidde Wid-
derstänn nach haut ze spiere sinn.
Dann, e weidere Projet de loi, dee fir eis awer 
vu gréisster Wichtegkeet ass, dat ass, eng nei 
Administratioun wëllen ze schafen, wou mer 
engersäits d’Sécurité au travail, d’Santé au tra-
vail an de Bien-être au travail an enger Admi-
nistratioun zesummeféieren.
Ech hunn deemools mech och engagéiert, de 
Personalbestand vun deenen dräi Saachen, déi 
mer am Fong an der Fonction publique haten - 
dat waren der bis elo a mengem Ministère 
ronn 15, 16 Leit, déi sech dorëms bekëmmert 
haten -, bis d’Joer 2018 praktesch ze verduebe-
len. Dat ass eis gelongen an der Tëschenzäit. 
Wéi gesot, de Projet de loi ass zënter dem 8. 
September 2017 deposéiert. D’Avise vum Syvi-
col a vun der Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics sinn do. Mir sinn do en at-
tente vum Avis vum Statsrot; soudass ech also 
och hoffen, dass mer dat nach wäerte ronn-
kréien.
Dann de Service à temps partiel pour raisons 
de santé: Och dee soll geregelt gi mat dem Ge-
setz iwwert de Compte épargne-temps, dem 
Projet de loi 7171. Also e weidere Punkt aus 
dem Accord vun 2016, deen domadder géif 
ëmgesat ginn.
Da sollen eng Rei vu Präzisioune gemaach gi 
beim Krankeschäin, Congé pour raisons de 
santé, haaptsächlech am Beräich, wa Leit Mi-
temps schaffen. Och dat geschitt iwwert de 
Projet de loi 7171 vum Compte épargne-
temps, sou wéi ech dat virdru schonn hei be-
schriwwen hat.
Da soll e Groupe de travail kreéiert ginn tëscht 
der CGFP an dem Ministère, wat d’Prise en 
charge ugeet vun de Frais d’avocat oder vun 
der Verteidegung vun hire Rechter am Fall, 
wou déi Leit, déi an der Fonction publique 
schaffen, ugegraff ginn. A mir hu leider duerch 
d’Aktualitéit virun e puer Deeg gesinn, wéi 
konkret dat d’Leit an der Fonction publique 
beschäftegt.
Ech sinn och frou, dass ech mam Minister vun 
der Sécurité intérieure ganz séier konnt tran-
chéieren, dass mer deene Leit, déi do a 
Bedräng nis komm sinn, konnten en Affekot zur 
Verfügung stellen. Mä dat entbënnt eis awer 
net dovunner, eis grondleeënd Gedanken ze 
maachen, wéi mer dat an Zukunft méi kloer, 
méi transparent regelen, soudass och jidd-
weree gläichbehandelt gëtt. Mir hunn och do 
scho mat der CGFP eis zesummegesat. An 
d’CGFP huet gesot, si géif eis kuerzfristeg hir 
Virstellungen och schrëftlech ënnerbreeden, 
soudass mer also och do kënnen zu klore Rege-
lunge kommen.
Da war e ganz wichtege Punkt den mPass, vun 
deem mer am Ufank guer net geduecht hätten, 
dass en esou e Succès géif ginn. Mä deen hu 
mer ganz séier realiséiert. Schonn am Mäerz 
2017 konnten déi ëffentlech Bedéngschtet da 
vun deem Prinzip profitéieren, dass se fir 
150 Euro kënnen en mPass kréien - wierklech e 
risege Succès! -, dee mer och, kuerz nodeems 
mer den Accord ënnerschriwwen haten, reali-
séiert hunn. An déi Offer ass och méi wéi fa-
vorabel opgeholl ginn.
Mir hunn och nach zousätzlech ausgemaach, 
dass mer eis géife Gedanke maachen iwwert 
d’Procédure disciplinaire, wou do d’Iddi ass, fir 
dat e bëssen ze vereinfachen. Och do hu mer 
en Aarbechtsgrupp agesat. Ech gi ganz gären 
zou, dass dat net esou einfach ass, wéi mer eis 
dat vläicht am Ufank geduecht hunn. Do 
wäerten eng Rei vu juristesche Froe sech nach 
stellen. Mä do si mer an enger gudder Zesum-
menaarbecht mat der CGFP.
Dann hu mer d’Reform vum Système de re-
crutement. Ech mengen, do si mer scho ganz 
wäit, well mer do schonn um Niveau vu Règle-
ment-grand-ducalle sinn, déi och scho vun der 
Chambre des Fonctionnaires et Employés pub-
lics aviséiert ginn. Och de Statsrot huet eis do 
schonn eng Rei Saache mat weider op de Wee 
ginn.
An d’Iddi ass nach ëmmer, dass mer ab Juli dëst 
Joer kënnen en neien Examen, Statsexamen u 
sech offréieren, deen eng Rei vu weidere Ver-
einfachunge wäert bréngen a virun allem déi 

éischt Etapp, de sougenannten Entréesbilljee 
an d’Fonction publique, méi transparent 
mécht, méi einfach mécht a virun allem méi 
flexibel mécht, dass mer also net nëmmen een 
oder zwee Exame pro Joer hunn, mä praktesch 
all Mount an enger Ufanksphas en Exame kën-
nen ubidden, wat op jidde Fall d’Fro vum 
Rekrutement beim Stat wesentlech méi einfach 
wäert maachen.
Ech sinn och frou kënnen hei ze soen, dass mer 
dat och an Zesummenaarbecht mat eisem So-
zialpartner CGFP gemaach haten. Mir waren 
zesummen op Bréissel de belsche System eis 
eng Kéier ukucken. An et ass och dorunner, 
wou mer eis orientéieren. An net méi spéit wéi 
virun zwee Deeg hunn d’Leit aus der Fonction 
publique dem CGFP-Nationalvirstand déi Id-
dien do presentéiert. An ech hoffen, dass do 
och vun där Säit aus de Projet géif ënnerstëtzt 
ginn.
E weidere Punkt, dee mer ofgemaach hunn, a 
ganz wichteg virun allem fir déi Leit, déi dovu 
betraff sinn, ass, eis emol Gedanken driwwer ze 
maachen, dass déi Leit, déi Schichtaarbecht 
beim Stat leeschten, op déi nämlecht Aart a 
Weis sollte behandelt ginn. Do si mer en at-
tente vu weidere konkrete Propositioune vun 
der CGFP. Mä zumindest de gemeinsame Wël-
len, déi Fro do unzegoen an een d’nämlecht ze 
behandele wéi deen aneren, kann een nëm-
men ënnerstëtzen. An duerfir sinn ech och 
ganz optimistesch, dass mer do zu engem gud-
den Enn wäerte fannen.
Da geet et ëm d’Regele vun der „bonne con-
duite administrative“. Ech mengen, dat hu mer 
realiséiert duerch déi Decisioun vum Conseil de 
Gouvernement vum 27. Januar 2017. Dat hu 
mer ausgeschafft zesumme mat der Media-
teure, soudass mer also hei, mengen ech, och 
kënnen „mission accomplie“ soen.
Dat heescht also, déi 24 Punkten, déi mer mat 
der CGFP am Dezember 2016 ofgemaach 
hunn, sinn erfëllt. Vun deene 24 Punkten, ech 
halen drop, fir dat eng Kéier hei ze soen, sinn 
der siwen, déi direkt Implikatiounen op d’Re-
muneratiounen hunn; zwee, déi de Verlaf vun 
de Carrièrë maassgeeblech wäerte bean-
trächtegen (veuillez lire: beaflossen); fënnef, 
déi eng besser Conciliatioun vu Vie profession-
nelle a Vie privée wäerten erméiglechen; eng, 
déi d’Responsabilitéit vum Employeur vis-à-vis 
vu senge Bedéngschteten ugeet, a véier, déi 
ganz konkret och eng Simplification adminis-
trative wäerte mat sech bréngen.
Ech si wierklech frou, dass mer dat Gesetz haut 
kënne stëmmen. Ech weess, dass d’Ongedold 
dobaussen ëmmer méi grouss ginn ass. Ech 
hunn och duerfir e gewëssent Verständnis. Mä 
op där anerer Säit wëssen déi Leit, zumindest 
déi, déi hei zesumme sinn, dass de legislative 
Prozess eben heiansdo esou laang dauert, wéi 
en dauert. Ech géif och hei soen, dass déi 
Ongedold, vun där ech virdrun hei geschwat 
hunn a fir déi ech e gewëssent Verständnis 
hunn, heiansdo éischter politesch bewierkt 
oder begrënnt war, wéi dass se onbedéngt 
exis tenziell Grënn gehat hätt. Mä wéi gesot, 
dat gehéiert zum Geschäft derzou.
Ech wéilt och soen, well och dat ganz wichteg 
ass an d’Fro och schonn hei ugeschwat ginn 
ass, dass déi Bestëmmungen, déi de Punkt-
wäert an d’Allocation de repas uginn, direkt 
applikabel sinn am Gemengesecteur. Ech sinn 
och dankbar fir déi Fro, well et och doriwwer 
schonn eng gewësse Konfusioun ginn ass.
An et ass och geplangt, an och dat ass eng 
Ausso, wou ech mech elo e bëssen aus der 
Fëns ter leeën, mä et ass zumindest geplangt a 
mir sinn och esou opgestallt, fir dat, wat mer 
haut decidéieren, wat d’Pai ugeet, mat der 
Juni pai, also Enn Mee, auszebezuelen.
Dat ass eng riseg Erausfuerderung fir d’APE, fir 
dat kënnen ze maachen, an ech entschëllege 
mech elo schonn am Viraus, wann dat eent 
oder dat anert dann net esou géif klappen, wéi 
ech et elo haut soen. Mä ech wëll haut soen: 
Déi Leit, déi an der APE sinn an och do an 
enger neier Organisatioun schaffen, leeschte 
wierklech Grousses! An duerfir, wann dat eent 
oder anert net direkt klappt, wär e bësse Ver-
ständnis vläicht opzebréngen.
Vläicht nach ee Wuert, well dat och gesot ginn 
ass, zum Accord Gouvernement - CGFP vun 
2011. Do war e wichtege Punkt, an d’CGFP hat 
mech bei de Verhandlungen drop opmierksam 
gemaach, deen net ëmgesat ginn ass, dat war 
eng drëtt Crèche fir d’Leit, déi beim Stat schaf-
fen.
 Ech wëll soen, dass mer an der Tëschenzäit do 
ganz konkret an engem Projet dra sinn, 
näämlech zesumme mat der Gemeng Suessem 
zu Bieles,...
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 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-

blique et de la Réforme administrative.- ...fir eng 
drëtt Crèche ze realiséieren, och am Kontext 
vun enger besserer Conciliatioun vu Vie profes-
sionnelle a Vie privée, wou also soll eng Crèche 
kreéiert gi fir 32 Kanner. Ee Véierel dovunner 
soll reservéiert si fir d’Kanner aus der Gemeng 
Suessem an de Rescht da fir Leit, déi beim Stat 
schaffen. Wéi gesot, d’Gemeng Bieles ass do ee 
vun eise Partner, op där anerer Säit da selbst-
verständlech och de Kolleeg Meisch mat senge 
Servicer, an awer och d’Gemeng Suessem. De 
Bauhär vun deem Ganze soll d’SNHBM sinn an 
d’Bauzäit soll ronn zwee Joer sinn.
Wann Der erlaabt, Här President, géif ech nach 
kuerz op dat agoen, wat elo hei an der Debatt 
och gesot ginn ass. D’CSV, an doriwwer sinn 
ech frou, attestéiert eis, dass dat, wat mer haut 
am Fong zesummen decidéieren, méi wäit geet 
wéi dat, wat mer an der Vergaangenheet vun 
der Fonction publique als Solidaritéitsbäitrag 
gefuerdert haten, fir de Budget kënnen ze sa-
néieren. Dat war och gewollt mat deem Of-
kommes, wat 2016 mat der CGFP gemaach 
ginn ass.
Dann ass gefrot ginn, ob mer géifen iwwer en 
neien Accord verhandelen. Ech mengen, och 
dat ass kee Geheimnis. Ech hunn dat scho 
virun engem hallwe Joer gesot, dass mer selbst-
verständlech a weideren… A wann een nach 
weess, dass deen Accord salarial, dee mer haut 
hei diskutéieren, en Enn fënnt den 31. Dezem-
ber 2018, ass et normal, dass d’Regierung sech 
mat hirem Sozialpartner zesummesetzt.
Ech mengen, de Sozialpartner CGFP huet eng 
Rei vu Prioritéite gesot, déi een am Moment 
wéilt diskutéieren. An et ass evident, dass mer 
eis mat hinnen un en Dësch wäerte setzen. An 
esou wéi ech et ëmmer gesot hunn, gëtt et fir 
eis do keng Tabuthemen. Et ass um Sozialpart-
ner, fir seng Prioritéiten ze formuléieren. An et 
ass un eis, fir dann dorobber ze reagéieren.
Vläicht nach ee Wuert zu deem, wat vum DP-
Vertrieder gesot gëtt iwwert d’Reduktioun vun 
engem Stage. Ech mengen, esou wéi ech dat 
verstanen hunn, ass dat jo och eng vun deenen 
Diskussiounen, déi d’CGFP prioritär wéilt féie-
ren. D’CGFP selwer huet d’Äntwert op den DP-
Virschlag ginn, fir de Stage vun dräi op ee Joer 
zréckzezéien, näämlech dass dat am Moment 
kontraproduktiv wär. Ech deelen déi 
Aschätzung vun der CGFP.
Ech sinn der Meenung, dass mer dat, wat mer 
och deemools am Accord vun 2016 fest-
gehalen hunn, dass mer eis musse méi Ge-
danke maachen iwwert d’Aféierung vun enger 
regelrechter Verwaltungsschoul a virun allem, 
an dat huet de mandatéierte Spriecher vun der 
DP jo och gesot, och iwwert d’Formation con-
tinue, dass dat also déi Saache sinn, iwwert déi 
mer eis prioritär sollten ënnerhalen. An ech 
sinn iwwerzeegt dovunner, dass mer et wäerte 
fäerdegbréngen, doriwwer och parteiiwwer-
gräifend e Konsens ze fannen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Domat si mer um Enn vun den Diskussiou-
nen iwwert de Projet de loi 7182 a mir géifen 
direkt zur Ofstëmmung iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7182 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
60-mol Jo, domat ass also de Projet 7182 un-
anime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par Mme 
Martine Mergen), Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;

MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir ginn zum nächste Projet iwwer, dem Projet 
de loi 6708, wou d’Ekonomieskommissioun 
och gefrot hat, well se beim Modèle de base 
bliwwen ass, fir dem Rapporteur fënnef Mi-
nutte méi ze ginn.
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
De Rapporteur, den Här Fayot, huet d’Wuert.

5. 6708 - Projet de loi relative

- au contrôle de l’exportation, du 
transfert, du transit et de l’importa-
tion des biens de nature strictement 
civile, des produits liés à la défense 
et des biens à double usage;

- au courtage et à l’assistance tech-
nique;

- au transfert intangible de techno-
logie;

- à la mise en œuvre de résolutions 
du Conseil de sécurité des Nations 
Unies et d’actes adoptés par l’Union 
européenne comportant des mesures 
restrictives en matière commerciale 
à l’encontre de certains États, ré-
gimes politiques, personnes, entités 
et groupes

et portant abrogation de

- la loi modifiée du 5 août 1963 
concernant l’importation, l’exporta-
tion et le transit des marchandises;
- la loi du 5 août 1963 concernant la 
surveillance des importations, des 
exportations et du transit des mar-
chandises;
- la loi du 28 juin 2012 relative aux 
conditions des transferts de produits 
liés à la défense dans l’Union euro-
péenne
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Merci der Chamber fir déi 
Grousszügegkeet mat der Zäit. Ech probéieren, 
mech un zéng Minutten ze halen, mä ech kann 
net ausschléissen, dass ech déi fënnef Minutte 
brauch.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
dëse Projet de loi betrëfft eng Matière, déi 
nawell sensibel ass. Et geet hei am Fong an der 
Haaptsaach ëm den Export, den Transit an den 
Import vu Waffen an anere sensibele Gidder.
Dëse Projet de loi ass net ganz rezent. Et ass e 
Projet de loi vum Juli 2014, deen eng Zäit ge-
braucht huet, bis en aviséiert ginn ass vum 
Statsrot, zu deem eng ganz Rei Kierperschaften 
hiren Avis ofginn hunn a mat deem mer eis als 
Ekonomieskommissioun am Oktober 2016 
ugefaangen hunn ze beschäftegen, wéi, wéi 
gesot, den Avis vum Statsrot vum Juli 2016 bis 
virlouch.
Mir hunn dunn eng Lettre d’amendent eraginn 
am Ufank vum Joer 2017 an et huet dunn nach 
eng Kéier ee Joer gedauert, bis mer du schluss-
endlech konnten den Avis complémentaire 
vum Statsrot analyséieren an zum Enn vun ei-
sen Aarbechte kommen.
Här President, dëse Projet de loi huet en due-
belt Zil: Engersäits ass et néideg, fir déi eenzel 
Regelunge fir den Export, Import an Transit vu 
sougenannte sensibele Wueren a Bienen an 
engem eenzegen Text ze regruppéieren. Dat 
ass och am Sënn vun enger administrativer Ver-
einfachung. An op där anerer Säit ass et d’Zil, 
fir déi bestoend Reglementatioun un déi aktuell 
Evolutioun vum Marché an un d’Besoine vun 
de wirtschaftlechen Akteuren ze adaptéieren.
De Gesetzesprojet abrogéiert domadder dat 
ëmgeännert Gesetz vum 5. August 1963 
iwwert den Import, Export an Transit vu Wue-
ren an iwwert d’Iwwerwaachung vun den Im-
portatiounen, Exportatiounen an dem Transit 
vun de Wueren.
Dëse Projet de loi betrëfft den Office des li-
cences vum Ministère de l’Économie. An ech 

profitéiere vun der Geleeënheet, fir de Leit vum 
Office des licences aus dem Wirtschaftsminis-
tère an der Haaptsaach, mä och de Leit vum 
Ministère des Affaires étrangères, déi och vun 
dësem Projet betraff sinn, Merci ze soe fir hir 
ganz gutt Kooperatioun, an natierlech och de 
Kolleegen aus der Ekonomieskommissioun fir 
d’Mataarbecht op dësem Projet.
De Projet, wéi gesot, abrogéiert a remplacéiert 
d’Gesetz vun 1963 an och d’Gesetz vum 28. 
Juni 2012 iwwert d’Konditioune vum Transfert 
vu Verdeedegungswueren an der Europäescher 
Unioun. Dëse Gesetzestext respektéiert natier-
lech och d’Accorden an d’Zesummenaarbecht, 
déi Lëtzebuerg traditionell an dësem Beräich 
mat der Belsch hat, am Kader vun der UEBL, an 
och mat Holland an dëser Matière. Et gëtt also 
hei den nationalen, europäeschen an interna-
tionale Kontext a Betruecht gezunn, well mir 
setzen och nach eng Partie Restriktiounen, 
international Restriktiounen am Beräich vum 
Waffenhandel mat dësem Projet de loi ëm.
Et ass e ganz technesche Projet de loi, wann 
ech Iech e wierklech misst am Detail hei expli-
zéieren, da géif ech keng 15 Minutte brauchen, 
mä 45. An dann hätt ech hei eng allgemeng 
„Saalflucht“ viru mer, an dat wëlle mer net. 
Dofir maachen ech dat vill méi kuerz.
Den Domaine d’application vun dësem Geset-
zestext betrëfft dräi Domänen: engersäits den 
Export, den Import an den Transfert vu Wuere 
vu souwuel enger strenger ziviller Natur wéi 
och vun deenen, déi an der Verdeedegung 
agesat ginn, also Waffen, an dann och vu Wue-
ren, déi souwuel fir zivill wéi fir Verdeede-
gungszwecker agesat ginn. Dat sinn déi souge-
nannten „biens à double usage“.
Zweetens applizéiert sech dëst Gesetz op d’Ver-
mëttlung, den „courtage“, op d’technesch Hël-
lef an immateriell Technologietransferten, an 
drëttens, wéi gesot, op d’Ëmsetzung vu ver-
schiddene restriktive Moossname vum 
 Sécherheetsrot vun der UNO a vum Rot vun 
der Europäescher Unioun.
Wéi gesot mécht dëse Gesetzestext eng ad-
ministrativ Vereinfachung an och eng Kodifika-
tioun vun dem Contrôle vum Export, Import 
an Transit vu Wueren a sougenannten „biens 
sensibles“.
Obwuel et net méiglech ass, fir existéierend 
Autorisatiounssystemer duerch e Régime de dé-
claration ze ersetzen, ass et awer zumindest 
méiglech, fir de System vun den Autorisa-
tiouns ufroe fir Exporter, Importer an Transiter 
vu verschiddene sensibele Wueren ze ver-
einfachen. Mir bréngen heimat Kohärenz an 
Homogenitéit an dëse ganz spezifesche Beräich 
vum Lëtzebuerger Gesetz a gläichzäiteg re-
duzéiere mer d’Unzuel vu Gesetzestexter, déi 
sech an dëser Matière uwennen, a mir regrup-
péiere se an engem eenzegen Text.
Wéi gesot, et geet hei ëm dräi Klasse vu Wue-
ren: engersäits Wuere vun ziviller Natur, déi 
awer ënner verschidde Restriktioune falen, 
zweetens Produiten, déi fir militäresch Verdee-
degung agesat ginn, an dann nach Produiten, 
déi susceptibel sinn, fir bei der Doudesstrof, der 
Folter an anere grausamen, onmënschlechen 
oder entwürdegende Behandlungen oder Be-
strofungen agesat ze ginn.
Niewent dem Export, Import an Transfert vun 
dëse Wuere sinn och nach d’Vermëttlung, 
d’technesch Hëllef, den Transfert vun Technolo-
gien a restriktiv Moossnamen, déi sech aus den 
Embargoen erginn, wéi gesot, viséiert.
(Veuillez lire: Och wann de virleiende Gesetzes-
text d’Autorisatiounsprozedure fir Export, Im-
port an Transit vu verschiddene sensibele 
Wuere festleet, esou touchéiert en awer net 
den Autorisatiouns- respektiv Verbuetsregimm 
vun enger Rei méi spezifesche Gesetzer an dë-
sem Kontext.)
Am Beräich vun de Waffegesetzer handelt et 
sech hei zum Beispill ëm de Verbuetsregimm 
vun traumatesche Waffen, Streebommen, 
Sprengstoff a chemesche Waffen. An déi Ma-
tièrë sinn alleguerte vun dësem Text net tan-
géiert. Déi gi vu spezifeschen Texter geregelt a 
sinn, wéi gesot, heivun net betraff. Kulturgid-
der sinn och net betraff vun dësem Text.
Här President, ech géif gär e puer Wuert soen 
zu de parlamentareschen Aarbechten zu dësem 
Projet de loi. Ee vun deene relevanten, wichte-
gen Avisen hei ass dee vun der Konsultativer 
Mënscherechtskommissioun. An hirem éischten 
Avis vum November 2015 bedauert d’Kommis-
sioun, dass d’Fro vun de Konditiounen, fir 
d’Autorisatiounen ze accordéieren, an engem 
Règlement grand-ducal virgesi sinn a sech net 
am Gesetzestext sollen zréckfannen, dat 
haaptsächlech aus Visibilitéitsgrënn. An hirem 
Avis mécht d’Konsultativ Mënscherechtskom-
missioun dann och nach eng Rei vu Recom-
mandatiounen, wéi zum Beispill, fir eng Klausel 
an d’Gesetz ze schreiwen, dass all Transit, 
Export, Import vu sensibele Gidder muss 
konform zu eisen Engagementer am Beräich 
vun de Mënscherechter sinn.

D’CCDH ënnersträicht och, dass déi wichteg 
Erausfuerderung fir d’Autoritéite wäert sinn, ze 
kontrolléieren, dass d’Normen am Gesetz kon-
sequent an uniform applizéiert ginn, fir eng in-
tegral Anhalung vun de Verflichtunge vu Lëtze-
buerg am Kader vun den internationalen an 
europäesche Mënscherechter kënnen ze garan-
téieren. Soumat ass et hei net just eng Fro vu 
legislativem Kader, mä och nach vun den néi-
dege Ressourcen, déi mer eis musse ginn, fir 
d’Gesetz kënne regelgetrei ze applizéieren.
Den Avis vum Statsrot huet an der Haaptsaach 
och Froe vum Cadrage normatif opgeworf, 
huet gesot, dass eng ganz Rei Dispositiounen 
aus deene Reglementer missten an d’Gesetz 
kommen, dat wéinst der Jurisprudenz, déi den 
Artikel 32 (3) vun der Constitutioun betrëfft 
viru senger Ofännerung. An dat hu mer dann 
och gemaach. An dat war eben och de Gros 
vun der parlamentarescher Aarbecht zu dësem 
ganz techneschen Text, fir eben déi Adapta-
tiounen do ze maachen am Gesetzestext, wéi 
de Statsrot dat verlaangt huet.
Här President, ech géif nach gären op eng Par-
tie Diskussiounspunkten agoen, déi mer an der 
Ekonomieskommissioun haten zu e puer méi 
sensibele Punkten an dësem Gesetzesprojet. 
Praktesch ass dat hei natierlech eng Matière, 
déi vill Leit interesséiert, well et, wéi gesot, ëm 
Waffenexporter, -transiter an -importer geet.
An dofir war d’Fro: Jo, wat ass dann eigentlech 
an der Praxis heimat verbonnen? Wat fir eng 
Importer, Transiter maache mer hei zu Lëtze-
buerg? Wat gëtt et hei?
An do krute mer erkläert, dass et am Fong an 
der Praxis effektiv hei haaptsächlech ëm Transi-
ter geet vu sensibele Wueren. Et gëtt bei eis 
keen Export oder Import gemaach vu Waffen 
oder anere sensibele Wueren. Et geet hei wierk-
lech an der Haaptsaach ëm den Transit.
An, bon, do hate mer nach eng weider Diskus-
sioun iwwert de Courtage, iwwert d’Vermëtt-
lung vu Waffen. Do ass och gesot ginn, dass 
dat eng Aktivitéit ass, déi bei eis net encoura-
géiert gëtt. Déi ënnerläit ganz strikte Kondi-
tiounen, enger duebeler Autorisatioun vum Jus-
tizministère an, wéi gesot, och vun eben dem 
Ekonomiesministère. An déi Konditioune si 
ganz restriktiv. Et ass wierklech gesot ginn: 
„Mir vermeiden dee Business, well domadder 
sinn natierlech méiglech Reputatiounsschied 
verbonnen, souwuel wat eben d’Destinatioun 
vun deene Gidder ugeet wéi och Froe vum Fi-
nanzement.
(Interruption)
À propos vum Finanzement…
Elo hunn ech schonn en éischt Opfer gemaach!
(Hilarité et interruption)
Jo, jo!
À propos vum Finanzement ass jo gewosst, 
dass mer alt emol an der Vergaangenheet kriti-
séiert gi sinn. Amnesty International hat 2016 e 
Rapport gemaach, wou d’Lëtzebuerger Finanz-
plaz e bësse kritiséiert ginn ass wéinst hire 
méiglechen Implikatiounen oder wéinst Faillen 
an eiser Legislatioun am Beräich vum illegale 
Waffenhandel.
An do ass gesot ginn hei ganz kloer: „Wann 
d’Operatioun illegal ass, dann ass och de Fi-
nanzement illegal.“ Dat ass dee grousse Prinzip 
an dëser Matière. An dee gëtt bei eis enca-
dréiert an der Haaptsaach iwwert d’Gesetzer 
zum Antiblanchiment, mä och zu enger ganzer 
Rei Restriktiounen, wat de Waffenhandel ugeet, 
zu deene Lëtzebuerg natierlech adheréiert. Mä 
et ass ze hoffen, dass mat dësem Text eise le-
gislativen Dispositif méi komplett gëtt, wéi och 
Amnesty International dat gefrot hat an hirem 
Rapport vun 2016, well och d’Kontrollen eben 
elo hei e bësse méi enk gezurrt ginn.
Déi aner Diskussioun, déi mer haten, betrëfft 
d’duebel Autorisatioun. Dat hei ass eng Ma-
tière, wou Exporter, Transiter an esou weider 
souwuel musse vum Wirtschaftsministère wéi 
och vum Ausseministère approuvéiert ginn. An 
an deem Zesummenhang hate mer och nach 
eng Diskussioun relativ zum Schluss - mä ech 
ka mer virstellen, dass den CSV-Spriecher do-
robber wäert agoen - iwwert d’Transiter vu 
Waffen iwwer Lëtzebuerg.
Notamment war et apparemment de Fall, dass 
Waffen transitéiert sinn iwwer Lëtzebuerg an 
Destinatioun zum Beispill vun der Tierkei, wat 
en NATO-Memberstat ass a wat fir den Domän 
vum Transit vun eis als en „pays ami“ conside-
réiert gëtt.
Gutt, dat sinn natierlech da Länner, déi net 
onproblematesch sinn, mä wou een, mengen 
ech, muss am éischte Plang eng Léisung dann 
op diplomateschem Wee fannen oder d’Fro 
stellen no der NATO-Memberschaft vun esou 
Länner. Mä ech mengen, et ass esou, dass 
d’Transitpolitik am Fong esou Waffentransiter 
nëmmen duerchwénkt. De Minister ka mer 
soen, ob ech mech do iren. Mä ech mengen, 
dat ass effektiv d’Praxis, déi hei applikabel ass.
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E leschte Punkt betrëfft den Dateschutz. 
D’CNPD huet an engem rezenten Avis drop hi-
gewisen, dass mer missten en Artikel an d’Ge-
setz setzen - dat ass den Artikel 17 -, fir de Res-
ponsable du traitement virzegesi fir déi Don-
néeën, déi hei an dësem Beräich behandelt 
ginn. Hei ass natierlech ze soen, dass dat eng 
Dispositioun ass, déi mer deemnächst wäerten 
erëm relativ schnell mussen änneren, well mer 
eben en neie GDPR ëmsetzen elo am Mee an, 
wéi gesot, dann op d’mannst d’Referenz op 
d’Gesetz vun 2002, mä wahrscheinlech och 
nach eng Rei aner Adaptatioune musse virge-
holl ginn, fir eis hei an dësem Beräich konform 
ze setzen zu deem neien Dateschutzreglement.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är Atten-
tioun, fir Är Gedold an ech ginn natierlech den 
Accord vu menger Fraktioun zu dësem Projet 
de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

bei enger strikter Applikatioun vum Reglement 
hätt den Här Fayot sech eigentlech misse sëtze 
goen an dann duerno erëm opstoen. Mir kën-
nen eis d’Liewen awer géigesäiteg schwéier-
maachen, maache mer awer net!
Als Nächsten huet d’Wuert den Här Laurent 
Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Merci dem Rapporteur, deen en 
exzellente schrëftlechen an och mëndleche 
Rapport ofgeliwwert huet, deen awer och de 
Mëtten eng Rei vu Froen thematiséiert huet, 
déi eis, mengen ech, alleguerten um Häerz 
leien, soudatt et net noutwendeg ass, datt ech 
nach eng Kéier am Detail op dee Projet aginn.
Ech wollt trotzdeem nach eng Kéier op zwee 
Punkten agoen, déi fir eis och vun enger grous-
ser Wichtegkeet sinn. Deen éischte Punkt ass 
deen, trotzdeem, vun der Finanzéierung vun 
allméigleche Waffentransaktiounen. Do sollt 
schonn ënner viregte Regierungen, an och ën-
nert dëser, nach eng Kéier méi eng Präzisioun 
kommen an engem Waffegesetz, wat awer bis 
elo nach net komm ass.
Ech si jo perséinlech dervun iwwerzeegt, datt 
eis Finanzplaz awer nu guer näischt drun ze 
wannen huet, wann iwwert déi iergendwelch 
Zorte vu Waffegeschäfter géife finanzéiert ginn, 
souguer en admettant, datt se parfaitement le-
gal sinn. An ech mengen, do muss sécherlech 
och eng nächst Regierung sech eng Kéier eng 
kloer Meenung doriwwer maachen, wéi mer 
mat Finanzéierunge vu Waffeverkeef ëmginn.
Eng zweet Fro - wéi gesot huet de Franz Fayot 
déi eigentlech ganz gutt schonn hei duerge-
luecht, ech wollt se awer nach eng Kéier wid-
derhuelen -, dat ass déi vun deem duebelen 
Agrement. Dat ass e System, datt ebe bei ganz 
sensibelen, natierlech an éischter Linn Waffe-
verkeef, awer och iwwert den Transit hei zu 
Lëtzebuerg u sech muss e Rapport, en Avis ge-
maach gi vum Ministère des Affaires étran-
gères.
An do hu mer eis alleguerten eng Rei vu prak-
tesche Froe gestallt, well - an dat stoung och 
iergendwéi eng Kéier virun e puer Wochen an 
der Press, wou och Lëtzebuerg als Numm erëm 
gefall ass - do awer eng Rei Waffen am Transit 
zum Beispill géifen un d’Türkei goen. Wat jo 
och um Pabeier, an de Franz Fayot huet et ën-
nerstrach, eigentlech parfaitement legal ass, vu 
datt d’Türkei jo en NATO-Partner ass.
Mä och do, mengen ech, misst ee sech awer 
am Moment eng Rei vu Froe stellen, wann ee 
jo och weess, wou déi Waffe vun der Türkei an 
deene leschte Wochen a Méint agesat gi sinn. 
Duerfir hate mir och zu e puer déi Fro 
opgeworf, wéi eigentlech och do déi Avise 
géife redigéiert ginn.
Ech weess elo net, ob de Wirtschaftsminister eis 
do kann eng Äntwert ginn, vu datt dat doten 
net direkt a senger Kompetenz ass, mä éischter 
an der Kompetenz vum Ausseminister. Mä ech 
mengen, datt dat trotzdeem Froe sinn, déi 
wichteg sinn. An et wär och gutt, wa mer eng 
Kéier vläicht géifen erkläert kréie vun deene 
jeeweilege Beamten, op Base vu wat déi doten 
Avisen och géife redigéiert ginn.
Dat gesot, gi mir awer als CSV-Fraktioun den 
Accord zu dësem ganz wichtege Projet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. D’Wuert huet elo d’Madamm Simone 
Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
och fir d’Éischt dem Franz Fayot en häerzleche 
Merci soe fir säin ausféierleche schrëftlechen a 
mëndleche Rapport zu dësem ganz technesche 
Projet.
Et geet jo drëm, fir an engem eenzegen Text u 
sech d’ganz Reglementatioun iwwert den 

Export, Import an den Transit vu Wueren, mä 
awer och vu sougenannte sensibele Gidder 
festzehalen an op där anerer Säit d’Situatioun 
vun den Acteurs économiques ze verbesseren.
Mir als DP si ganz frou, dass mer do - wéi ge-
sot: mieux légiférer - an engem Text dat festha-
len, dann huet een eng besser Iwwersiicht. Mä 
op där anerer Säit, an de Franz Fayot sougutt 
wéi de Laurent Mosar hunn et schonn ënner-
strach, ass et extrem wichteg, dass dee Re-
gimm vun den Autorisatioune bleift, well et ef-
fektiv bleiwe muss. An et ass gesot ginn: Mir 
mussen terribel oppassen! Et ass eng Saach vun 
der Image de marque a vun der Seriositéit vu 
Lëtzebuerg, déi ganz Geschichte vum Transit.
Mir hate ganz vill Diskussiounen an der Kom-
missioun, déi ware ganz interessant, well wann 
deen u sech ganz strengen an duebelen Autori-
satiounsregimm net bleift, hu mer als Lëtze-
buerger Stat keng Iwwersiicht méi, wat hei 
iwwer Lëtzebuerg transitéiert. An notamment 
mat där sensibeler Positioun vun der Tierkei, 
déi u sech déi eng Säit NATO-Partner ass an déi 
aner Säit awer a Syrien Saache mécht, iwwert 
déi ee kann diskutéieren, ass et wichteg, dass 
deen Autorisatiounsregimm ganz streng ge-
handelt gëtt.
Deen Text hei gëtt dat hier. An dofir bréngen 
ech den Accord vun der DP-Fraktioun. Vill-
mools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. D’Wuert huet elo den Här Gérard Anzia.
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 

President. E Merci un de Rapporteur, deen huet 
dat ganz detailléiert gemaach. Duerfir war et 
och berechtegt, dass en déi fënnef Minutten 
zousätzlech kritt huet an dësem Modell, fir dat 
ausféierlech ze beschreiwen.
Ech mengen, do ass alles gesot ginn. Eis louch 
et och als Gréng um Häerz, dass déi double Si-
gnature oder Autorisatioun géif bleiwen, wat 
dat sensibelt Thema ebe vun dem Waffentran-
sit ugeet.
A fir de Rescht ginn ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Reding huet d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pres-
ident. Och d’ADR wëllt sech deem uschléissen 
an dem Rapporteur häerzlech Merci soen. Mir 
stëmmen dësen Text mat Freed mat.
Ech wollt awer op dat zréckkommen, wat de 
Laurent Mosar gesot huet, wat mer och be-
gréissen, wat d’Türkei ugeet an hire Rôle. Wa 
mer d’NATO als eng Wäertegemeinschaft be-
truechten, dann huet d’Türkei an der NATO 
näischt verluer. 
Dat Land ass eng Menace fir Griichenland, dat 
Land ass eng Menace fir Zypern, dat Land üübt 
Mënscherechtsverletzungen aus, déi intolerabel 
sinn. Dat Land féiert en Invasiounskrich ouni in-
ternationaalt Mandat a Syrien. Eng Türkei, wa 
mer d’NATO als Wäertegemeinschaft an net als 
reng opportunistescht Bündnis betruechten, 
huet an där NATO näischt verluer!
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

erklären domat d’allgemeng Diskussioun fir of-
geschloss. D’Wuert huet den Här Wirtschafts-
minister, den Etienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, Merci, Här President. Virun allem dem 
Rapporteur e grousse Merci fir dat komplizéiert 
Gesetz, wat wierklech vill Joren ënnerwee war, 
vill Joren och beim Statsrot loung, bis all 
Mënsch sech eens war, fir dat doten hinze-
kréien. Et ass eng ganz komplizéiert Matière, 
déi bis haut dann iwwer dräi verschidde Geset-
zer geregelt ginn ass, iwwer 50 Règle-
ment-grand-ducalle geregelt ginn ass an iwwer 
20 Arrêté-ministérielle geregelt ginn ass.
Et ass also elo gutt, dass mer emol eng Kéier 
een Text hunn, deen zesumme mam Aussemi-
nistère ausgeschafft ginn ass an dee Kloerheet 
schaaft, wat den Export an den Transit, wat 
d’Lizenzen ugeet vun deene Matièren, vun 
deene mer hei schwätzen. Dofir e grousse 
Merci och der Chamberskommissioun, dass se 
deem esou zoustëmmt.
Zu deene Remarke vum Här Mosar vläicht ee 
Wuert, wat d’Finanzéierung vun de Waffen-
transaktiounen ugeet: Dat ass d’Kompetenz ef-
fektiv vum Finanzministère. Mä ech mengen, 
och do muss een elo op Basis vun deem Gesetz 
eng Kéier drugoen an dat ee fir alle Mol kloer-
stellen.
An dann zu deem zweete Punkt: Wa Waffen 
transitéiere vun engem EU-Land iwwer en anert 
EU-Land zum Beispill Richtung Türkei - kommt, 

mir huelen de Fall: Frankräich verkeeft Waffen 
un d’Türkei, déi awer fir d’Éischt op Lëtzebuerg 
hei op de Fluchhafe kommen, da vun der Car-
golux weidergeschéckt ginn -, da si mir net 
zoustänneg, fir eng Lizenz ze maachen, mä 
dann ass et dat Land, dat exportéiert, 
näämlech an deem heite Fall wär dat Frank-
räich, dat d’Lizenz muss maachen, fir déi Waf-
fen, wann et der da sinn, fir déi an d’Türkei ze 
ginn. Dat heescht, do si mir aus dem Coup 
eraus. Europa gëtt als Eent ugesinn. An et ass 
dat Land, wat de Pays d’origine ass, dat sech 
da muss ëm déi Lizenze këmmeren.
Voilà, dat gesot, wéi gesot, nach eng Kéier e 
grousse Merci un Iech alleguerten. Voilà!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Mir kënnen dann zur 
Ofstëmmung iwwergoen iwwert de Projet 
6708.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6708 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
Mir hunn 59 Participatiounen um Vott, 59-mol 
Jo. Domat ass de Projet 6708 unanime ugeholl.
(Interruption)
War iergende Problem beim Vote?
(Concertation interne)
Also 60-mol Jo. Domat ass de Projet 6708 un-
anime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par M. 
 Laurent Mosar), Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir ginn zum nächste Projet iwwer, dem Projet 
de loi 7233 betreffend d’Moderniséierung vun 
der Zuchstreck Lëtzebuerg-Klengbetten. 
D’Wuert huet direkt d’Rapportrice, d’Madamm 
Josée Lorsché.

6. 7233 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 10 mai 1995 relative 
à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, mat dësem Projet de loi komme 
mer zréck op d’Streck Lëtzebuerg-Klengbetten, 
déi eng Längt vun ongeféier 19 km huet an 
d’Stad Lëtzebuerg mam belschen Eisebunnsre-
seau verbënnt. Déi betraffe Linn ass donieft 
och Bestanddeel vum Projet Eurocap-Rail, dee 
geduecht ass, fir d’Verbindung tëschent Bréis-
sel, Lëtzebuerg a Stroossbuerg massiv ze ver-
besseren, wat jo net vu Muttwëll ass.
Fir de Giddertransport stellt dës Streck eng Al-
ternativ zum Korridor 2 duer, deen iwwer Rot-
terdam, Antwerpen, Beetebuerg a Basel/Lyon 
verleeft. Et kann een also soen, datt d’Kleng-
bettener Streck net nëmme fir Lëtzebuerg eng 
grouss Bedeitung huet, mä datt se och am in-
ternationalen Zuchverkéier eng droend Roll 
spillt, mat beispillsweis bis zu 6.000 bis 7.000 
Voyageuren am Dag.
Dir Dammen an Dir Hären, scho mam Gesetz 
vum 28. Abrëll 2014 hate mir unanime an der 
Chamber decidéiert, datt den Tronçon Lëtze-
buerg-Klengbetten fir 60,8 Millioune sollt mo-
derniséiert ginn, mat der Reelektrifikatioun vun 

der ganzer Streck. Aus enger ganzer Rei vun 
techneschen Ursaachen, déi haaptsächlech mat 
der Tensioun an der Interoperabilitéit vun 
deene verschiddene Systemer ze dinn huet, 
huet sech am Laf vun den Aarbechten erausge-
stallt, datt et mam initiale Budget net duer-
geet. Aus deem Grond ass eng Reevaluatioun 
vum gesamte Projet duerchgefouert ginn, fir 
déi eenzel Zousazbudgeten op deenen Aar-
bechte kloer ze definéieren.
D’Majoratioun, déi haut virläit, besteet aus 
véier Deeler a bezitt sech op d’Aarbechten an 
der Stater Gare, wou d’Catenairen un déi nei 
europäesch Normen ugepasst musse ginn, 
zweetens och op d’Upassungen um Niveau 
vun der Sécherheet vun de Systemer, der Fiabi-
litéit, dem Ëmweltschutz an der technescher 
Interoperabilitéit, déi och un d’Normen uge-
passt ginn, déi d’Europäesch Kommissioun vir-
schreift, dann drëttens op d’Rekonstruktioun 
vun zwou Brécken zu Mamer an enger zu 
Klengbetten, déi sech als méi komplex eraus-
stellt, wéi uganks geduecht ginn ass. Déi véiert 
Majoratioun bezitt sech op d’Travaux de génie 
civil, op d’Fondatioune vun de Catenairen, déi 
standardiséiert ginn, an op d’Verbesserung vun 
der Sécherheet op der Streck fir de Fall, datt op 
der Streck geschafft muss ginn.
An Zuelen ausgedréckt heescht dat, datt d’Re-
evaluatioun vum Projet zu enger Majoratioun 
vun insgesamt 7,5 Milliounen Euro féiert. Op 
Basis vum Präisindex vum Abrëll 2016 klëmmt 
den initial gestëmmte Montant domat vu 60,8 
Milliounen Euro op 71,9 Milliounen Euro.
Grad wéi de Franz Fayot wëll ech keng „Saal-
flucht“ verursaachen a ginn net op déi tech-
nesch komplex Matière an. Dir kënnt déi awer 
gären am Projet de loi am Dokument 7233 no-
liesen, wann dat Iech interesséiert. Wéi gesot, 
et ass eng héich spezialiséiert Matière, déi net 
jiddwereen direkt versteet.
Deposéiert gouf dëse Projet de loi den 19. Ja-
nuar 2018 vum Minister François Bausch. A 
sengem Avis vum 20. Mäerz 2018 war de 
Statsrot mam Inhalt vum Projet d’accord an 
och d’Kommissioun hat näischt drun auszeset-
zen, soudatt se den 19. Abrëll 2018 mäi Rap-
port eestëmmeg ugeholl huet.
Ech kommen zum Schluss, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, a wéilt net nëmmen am Numm vun 
der grénger Fraktioun, mä och am Numm vun 
alle Leit, déi regelméisseg mam Zuch op Bréis-
sel fueren a frou sinn, datt d’Streck moderni-
séiert gëtt, Iech invitéieren, dëse Projet de loi 
ze stëmmen.
An an der Hoffnung, datt och d’Belsch hir 
Hausaufgabe maachen, ginn ech den Accord 
vun der grénger Fraktioun a soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Rapportrice. Als Éischte kritt den 
Här Marco Schank d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt fir 
d’Éischt am Numm vu menger Fraktioun der 
Madamm Josée Lorsché Merci soen, der Rap-
portrice, fir deen exzellente mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Si mécht dat gutt, wéi 
ëmmer.
An ech wollt och direkt am Ufank soen, datt 
mir dee Projet selbstverständlech wäerte stëm-
men. D’lescht Woch an der Mobilitéitsdebatt 
hu mer däitlech gemaach, datt mir d’Investis-
sementer an d’Schinn net nëmme begréissen, 
mä datt mer déi och ënnerstëtzen.
An ech hunn och ganz staark appreciéiert - ech 
wollt dat soen -, datt de Minister Bausch op déi 
sëlleche Froen, an ech hat der eng ganz Partie, 
och geäntwert huet am Kader vun där Mobili-
téitsdebatt.
Just an enger Saach wëll ech nohaken, an zwar 
hate mer an der leschter Kommissioun vum 
Développement durable versprach kritt, mir 
géifen en Dokument kréie vun der CFL-Direk-
tioun am Kontext vun de Retarden, der Pünkt-
lechkeet vun den Zich. A mir hunn och een 
Deel dovunner kritt. Mir kruten näämlech 
d’Chifferen, d’Statistiken. Dat Eenzegt, wat mer 
net kruten, dat sinn déi Ursaachen, déi bedén-
gen, datt déi Onpünktlechkeeten déi sinn, déi 
se ebe sinn. An ech wollt am Fong de Message 
matginn un de Statssekretär, fir dat nach eng 
Kéier ze rappeléieren, datt mer dat och géifen 
nogereecht kréien.
Ansonste géif ech am Numm vu menger Frak-
tioun den Accord ginn. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. D’Wuert huet den Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci der Ma-
damm Rapportrice fir hire gudde schrëftlechen 
a mëndleche Rapport.
No engem Debat, dee mer d’lescht Woch ha-
ten iwwert d’Mobilitéit, maache mer hei dann 
Neel mat Käpp. Et ginn direkt Suen investéiert 
an e Projet, dee mir nëmme kënnen ënnerstët-
zen. Wann ee weess, datt mer zum Beispill 
2013 nach 163 Milliounen Euro an d’Schinn in-
vestéiert hunn an 2017 et der schonn 399 wa-
ren an 2018 364, da gesäit een, datt do 
schonn eng nett Progressioun dran ass. Also 
vun 2013 un hu mer am Ganzen 1,6 Milliarden 
Euro an d’Schinn investéiert. An dat kënne mer 
nëmme begréissen. An dat hei ass e Projet, 
deen en Invest an d’Zukunft ass, e Projet, dee 
mer brauchen, fir datt eis Mobilitéit besser 
gëtt.
An duerfir ginn ech och hei ganz gären den 
Accord vun der LSAP.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Gusty Graas huet d’Wuert.
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, wéi gesot, déi Debatt 
vun der leschter Woch huet jo ganz kloer ge-
wisen, datt Konsens herrscht, fir um Niveau 
vun dem ëffentlechen Transport a méi spe-
zifesch um Niveau vum Schinnereseau nach 
méi ze investéieren. Et ass enorm vill an deene 
leschte Jore geschitt. Et brauch een net méi op 
den Detail anzegoen. Och deen heite Projet 
reit sech an déi Strategie an, e Projet, dee mir 
nëmme kënne begréissen.
Et ass natierlech och e Projet, deen een auto-
matesch och dozou verleet, fir awer nach eng 
Kéier op déi Problematik hinzeweisen, déi be-
steet op der Streck zwësche Lëtzebuerg a Bréis-
sel. A wann ee selwer regelméisseg mam Zuch 
dohinnerfiert, dann ass ee schonn dozou ge-
neigt, fir am Fong geholl den Zuch eng Stonn 
éischter ze huele wéi fréier, an der Hoffnung, 
datt ee vläicht dann zurzäit um Rendez-vous zu 
Bréissel ass. Mä dat huet näischt direkt mat der 
Lëtzebuerger Eisebunn ze dinn. Mä et wär awer 
vläicht net onwichteg, wa mer ëmmer erëm 
am Dialog mat der belscher Eisebunn géifen 
drop hiweisen, datt et awer wichteg wär, datt 
déi Streck nach géif verbessert ginn.
Vläicht nach eng kleng Remark zum Schluss 
och nach: Dat Gesetz vum 10. Mee 1995, dat 
fänkt un, riseg ze ginn. Et fënnt ee sech wierk-
lech net méi dran erëm. Et wier vläicht net 
schlecht, wann een do awer eng Kéier géif e 
Schlussstréch zéien a vläicht en neie Gesetzes-
text géif maachen. Bon, doriwwer sollt ee sech 
awer emol eng Kéier seng Gedanke maachen.
Onofhängeg vun deene puer Remarken ass dat 
heiten e ganz gudde Projet, dee mir als 
Demokratesch Partei selbstverständlech wäer-
ten ënnerstëtzen.
An ech soen der Madamm Lorsché och nach e 
Merci fir hir verschidde Rapporten. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An den nächste Riedner, den Här Gast 
Gibéryen, huet d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech ka mech nëmmen deem uschléis-
sen, wat all meng Virriedner hei gesot hunn. 
An ech wëll der Rapportrice, der Madamm 
Josée Lorsché, Merci soen an d’Zoustëmmung 
vun eisem Grupp bréngen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vum allgemengen 
Debat ukomm. De Statssekretär am Nohalteg-
keetsministère, den Här Camille Gira, huet 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll mech ganz kuerzfaas-
sen, virun allem der Rapportrice an all deene 
Merci soen, déi an enger ganz schneller Vitesse 
derfir gesuergt hunn, dass dee Projet hei esou 
séier kann ofgestëmmt ginn, also méi schnell 
wéi d’Vitesse op der Streck Lëtzebuerg-Bréissel, 
do si mer eis eens,…
(Hilarité)
...well soss wier dëse Projet net méi an dëser 
Legislaturperiod gestëmmt ginn.
Mä Spaass beisäit, Dir wësst, dass mer frou 
sinn, dass dat elo esou séier geschitt ass, fir 
dass dee Projet, deen zu engem groussen Deel 
ofgeschloss ass, awer an aller finanzieller Trans-
parenz dann och gutt zu Enn ka gefouert ginn.

Ech kann Iech versécheren, dass an all bilatera-
ler Reunioun, sief et an deene sougenannten 
„Gäichel-Gespréicher“, sief et awer och beson-
nesch tëscht dem Här Bausch an dem Här 
 Bellot, déi Streck do um Ordre du jour steet an 
dass net eng Reunioun vergeet… Mä mir ken-
nen d’Verhältnisser an der Belsch, déi, wann et 
drëm geet, Suen a Wallounien ze investéieren 
an a Flanderen, net ëmmer ganz einfach sinn. 
Ech hunn dat Gefill, dass mer e bëssen doru 
scheiteren. Mä et huet een awer dat Gefill, dass 
iergendwéi eng Kéier en Enn vum Tunnel vun 
där Streck - och wann op där Streck keen ass - 
ze gesinn ass.
Ech mengen och, dass een d’Gesetz vun 1995 
eng Kéier kéint iwwerschaffen, fir dass och 
erëm jiddweree sech dodran erëmfënnt.
An dem Här Schank kann ech versécheren, dass 
mer dat noliwweren. Ech kann Iech awer och 
hei scho soen, dass eng vun den Haaptur-
saache vun den Delaien op alle Strecken dat 
ass, mengen ech, wat bei engem anere Projet 
de loi viséiert war, dee virun allem viru Kuer-
zem hei votéiert ginn ass an dee substanziell 
war, mengen ech, mat 170 Milliounen, dat 
sinn d’Enkpäss an der Gare Lëtzebuerg. Dat ass 
heiansdo de Leit am Éislek oder am Oste 
schwéier ze erklären, wann hiren Zuch fënnef 
oder zéng Minutte Verspéidung huet. Meesch-
tens ass et awer bedéngt duerch d’Enkpäss an 
der Gare. An do ass de Projet votéiert. An do 
sinn, mengen ech, substanziell Aarbechte ge-
leescht gi mam Ofrappe vum Atelier. An do be-
stinn Hoffnungen, dass, wann deen éischte 
Quai bis fonctionnéiert Enn 2019, dass dann 
net nëmmen an der Gare Lëtzebuerg villes bes-
ser gëtt, mä op alle Strecken.
Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Da kënne mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7233 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7233 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass eriwwer.
60-mol Jo, de Projet 7233 ass domat unanime 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par Mme 
 Octavie Modert), Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vott ze froen?
(Assentiment) 
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir géifen zum nächste Punkt iwwergoen, dem 
Projet de loi 7234 iwwert de Bau vun engem 
Park & Ride zu Rodange. D’Rapportrice ass 
prett, d’Madamm Josée Lorsché.

7. 7234 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 10 mai 1995 relative 
à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Et la suite!
Dir Dammen an Dir Hären, zur Ofwiesslung 
geet et bei dësem Projet de loi net ëm de Fi-
nanzement vun enger Schinneninfrastruktur, 
mä ëm de Finanzement vun engem 
Park & Ride, dee bei der Gare vu Rodange soll 
gebaut ginn, mam ganze Baussenamenage-
ment, deen dozougehéiert.
Wéi Der Iech bestëmmt kënnt erënneren, 
stoung dëse Projet am Joer 2015 op der Lëscht 
vun de groussen Infrastrukturprojeten, déi den 

Accord de principe vun der Chamber kritt 
hunn. Mëttlerweil leien net nëmmen d’Detail-
pläng vir - d’Analyse si gemaach -, mä och de 
previsionnelle Budget, dee fir de Bau vun dë-
sem Projet gebraucht gëtt. E beleeft sech op 
43,470 Milliounen Euro an ass geduecht, fir déi 
ganz Parksituatioun op der Gare vu Rodange 
an de Grëff ze kréien.
Momentan ass et esou, datt et schonn an de 
fréie Moiesstonnen zu Enkpäss kënnt, mam Re-
sultat, datt sämtlech Parkplaze ronderëm 
d’Gare moies um siwen Auer voll beluecht sinn. 
Dat féiert dozou, datt all Dag ëm déi 300 
Chaufferen hiren Auto an e Wunnquartier 
süüdlech vun der Gare ofstelle ginn. A mir wës-
sen alleguer, datt dat keng dauerhaft Léisung 
ka sinn. Et ass evident, datt et net kann esou 
goen, datt d’Leit an d’Wunnquartiere stoe 
ginn, wa se mam Zuch wëllen op d’Aarbecht 
fueren, ëmsou méi, well den Drock op d’Gare 
vu Rodange ëmmer méi grouss gëtt an dee 
Problem net esou séier wäert geléist ginn.
En erkläert sech doduerch, datt dës Gare a 
Proximitéit zu der belscher an der franséischer 
Grenz läit an domat och beim Pôle européen 
de développement. Engersäits ass d’Gare och 
un den nationale Stroossereseau ugebonnen, 
anerersäits un eng europäesch Stroossenachs, 
déi massiv vun de belsche Frontaliere benotzt 
gëtt, fir an d’Land schaffen ze kommen.
D’Gare selwer besëtzt dräi Quaien a läit un dräi 
Linnen, dräi Eisebunnslinnen, déi aus der Stad 
a Richtung Rodange, Lonkech, Athus an Arel 
verlafen. Dobäi kënnt eng Gare routière, déi 
souwuel vu Schoulbusse wéi och vum TICE a 
vum RGTR bedéngt gëtt.
Well dës Gare en zentrale Pôle d’échange ass 
an der ganzer Regioun, huet d’Regierung ze-
summe mat der Gemeng Péiteng decidéiert, 
de Parkraum auszebauen, fir de Beruffstrafic a 
Richtung Zuch a Bus ze orientéieren.
D’Parkhaus, wat geplangt ass, besteet aus si-
wen Niveauen, mat insgesamt 1.560 Parkpla-
zen, vun deenen der 35 fir Persoune mat age-
schränkter Mobilitéit reservéiert sinn. 44 Stell-
plaze gi mat elektresche Bornen ausgestatt, do-
vun 10, déi dem Carsharing virbehale ginn.
D’Gebai gëtt iwwerdaacht, soudatt Fotovoltaik-
panneauen drop installéiert kënne ginn an do-
nieft och eng Retentioun fir d’Reewaasser mat 
enger Gréngfläch.
Zu den Aarbechten, déi mat dësem Projet de 
loi finanzéiert ginn, gehéiert och de Reamena-
gement vum ganze Bausseberäich. Dëse be-
steet ënner anerem aus der Adaptatioun vun 
de Stroosseninfrastrukturen an aus dem Bau 
vun engem Rond-point, deen néideg ass, fir 
eng gutt Accessibilitéit zu der Gare ze garan-
téieren, respektiv och zum Park & Ride. Dobäi 
kommen eng Rei extern Amenagementer wéi 
beispillsweis Trottoiren a Maueren, technesch 
Installatiounen an de Bau vun den néidegen In-
frastrukture fir d’Waassergestioun. A grad wéi 
bei anere Projete vun den CFL sinn och bei dë-
sem Projet Lärmschutzwäll virgesinn.
De Projet ass an zwou Parten agedeelt, déi pa-
rallell zuenee realiséiert ginn. Déi éischt besteet 
aus der Konstruktioun vum Parking als solchem 
an déi zweet aus dem Amenagement vun den 
Zoufaartsstroossen an aus dem Bau vum Rond-
point, deen a verschiddenen Etappe wäert er-
follegen.
Och hei verweisen ech fir déi vill technesch De-
tailer a fir d’Pläng op mäi schrëftleche Rapport 
respektiv op d’Documents parlementaires 
7234, wou ganz, ganz vill Detailer ze fanne 
sinn.
Bleift nach ze soen, datt de Projet de loi den 
19. Januar 2018 vum Nohaltegkeetsminister 
François Bausch deposéiert ginn ass an datt de 
Statsrot och hei näischt auszesetzen hat a sen-
gem Avis vum 20. Mäerz 2018. Mir haten 
d’Aarbecht an der Kommissioun och hei séier 
ofgeschloss. An den 19. Abrëll 2018 huet 
d’Kommissioun mäi Rapport eestëmmeg uge-
holl.
Fir dëse Projet de loi, mä och scho fir dee vir-
drun, wéilt ech den Häre Jeannot Poeker an 
Henri Werdel Merci soe fir hir Begleedung an 
der Kommissioun. Dir sidd ëmmer prett, wann 
et ëm méi schwiereg Froe geet an Dir hutt op 
all Fro eng Äntwert!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse Projet de 
loi ass e wichtege Bausteen, fir de Beruffstrafic 
direkt an der Grenzregioun op den ëffent-
lechen Transport ze orientéieren an d’Stroossen 
ze entlaaschten. Ech mengen, mir sinn eis alle-
guer eens.
Domat invitéieren ech Iech, och dëse Projet de 
loi ze stëmmen, a ginn den Accord vun der 
grénger Fraktioun, mat engem Merci fir d’No-
lauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
gesot. Éischte Riedner ass den Här Jean-Marie 
Halsdorf.

Discussion générale
 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 

Här President. Dir Dammen an Dir Hären, der 
Rapportrice Merci fir dee gudde mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Dir hutt vill Wourechte 
gesot. An et ass kloer, dass d’CSV dëse Projet 
de loi wäert stëmmen, well mir sinn der 
Iwwerzeegung, dass e Park & Ride e wichtegt 
Standbee vun der aktueller Mobilitéitspolitik 
ass an och vun där vu muer.
An Dir hutt gesot, de Grenzraum géif ent-
laascht, an dat ass sécherlech eng Tatsaach. Mä 
wann een dat da mécht, da muss een och aner 
Moossnamen huelen, notamment dass eben 
déi Moossnamen hannendrukommen, wéi zum 
Beispill, wa mer vum Kordall schwätzen, wa 
Péiteng elo entlaascht gëtt - an do dinn ech de 
Brëll u vun doënnen, ech weess, wéi schlëmm 
et ass, an Dir hutt dat jo och an Ärem Rapport 
gesot -, da muss och fir Käerjeng eppes ge-
schéien. Do geschitt jo och eppes mam 
Contournement. Mä do muss och e 
Park & Ride kommen, dee virgesinn ass fir 400 
Autoen. Da si mer um richtege Wee. Also 
d’CSV wäert ëmmer esou eng Politik ënnerstët-
zen, wou mer op den ëffentlechen Transport 
histeieren.
Et ass logesch gewiescht, dass dat gemaach 
ginn ass, well jo och eng Verduebelung ge-
maach ginn ass vun de Gleiser. Dat muss ee 
wëssen. An deemools huet och d’Gemeng 
2012 gesot, dass et noutwendeg wär, dass dee 
Park & Ride esou séier wéi méiglech kéim. An 
et ass och logesch, wéi et gesot ginn ass, dass 
een dat op d’Grenze setzt.
Wa mer elo deen neie Konzept kréien, wäerten 
och nach aner Ännerunge komme fir déi Leit 
an der Gemeng Péiteng. Éischtens emol wäert 
op der Gare selwer zu Rodange d’Barrière zou-
gemaach ginn. Da wäerten d’Leit iwwer eng 
Bréck eran op Rodange komme respektiv an 
d’Gare. Dee ganze Raum vun der fréierer Ro-
danger Schmelz, deen ieweschte Raum, wäert 
verbaut ginn, mat Wunnengsbau a mat 
Büroen, soudass dee ganzen Eck also vill besser 
organiséiert wäert ginn.
Et ass also eng Plus-value fir déi Leit, déi doën-
nen am Eck sinn. An net nëmmen déi gemen-
gepolitesch Responsabel vu Péiteng a ron-
derëm wäerte sech freeën, mä och d’Bierger, 
well mer effektiv heimat manner Verkéier 
wäerte kréien. Duerfir wënsche mer eis, dass 
dee Projet esou séier wéi méiglech kënnt.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Als nächsten ageschriwwene Riedner 
schwätzt den Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, och vu mir 
aus e grousse Merci un d’Josée Lorsché als Rap-
portrice. Et ass wierklech e Projet, deen der-
wäert ass, datt een deen ënnerstëtzt, 43,7 Mil-
liounen, déi gutt investéiert sinn. An et ass e 
Projet, deen u sech als Modell soll duerfir dén-
gen, datt mer Park & Riden no bei d’Grenz 
bauen a  vläicht souguer och iwwert d’Grenz 
ewech an eis Nopeschlänner. Vläicht, wann dat 
opportun ass, da soll een och drun denken, fir 
dat ze maachen.
E reit sech, wéi och dee Projet vu virdrun, an 
eng Rei vu Mesuren an, déi gutt sinn, iwwert 
déi mer an de leschten Deeg hei geschwat 
hunn, och den Ausbau vum Quai. An deen 
heite Projet wäert mat Sécherheet d’Situatioun 
am Süden a virun allem am Südweste vum 
Land verbesseren. A wann elo nach zu Käer-
jeng de Park & Ride kënnt, da kréie mer mat 
Sécherheet mat deenen zwee Park & Riden hei 
schonn eng wesentlech Verbesserung vun der 
Verkéierssituatioun am ganze Südwesten, sou-
datt ech sécher sinn, datt déi heite Sue ganz 
gutt investéiert sinn an d’Mobilitéit vun de Leit.
Merci fir dee gudde Projet an ech bréngen den 
Accord vun der LSAP.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gusty Graas huet d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen, Dir Hären, et ass eng Tatsaach, datt 
de Stau natierlech zu engem gudden Deel 
 duerch d’Frontaliere bedéngt ass. Dat soll al-
lerdéngs elo net pejorativ gesi ginn. Ech fannen 
et och net richteg, wa mer dee Moment ëm-
mer d’Schold wëllen op d’Frontalieren of-
leeden. Et däerf een net vergiessen, datt 
d’Frontalieren engersäits zu der gudder Ekono-
mie vu Lëtzebuerg bäidroen. Anerersäits huet 
eng rezent Etüd bewisen, datt 20% vun hire 
Revenuen hei zu Lëtzebuerg investéiert ginn, 
wat jo och net ze ënnerschätzen ass.
Et ass awer op där anerer Säit wichteg, datt mir 
als Lëtzebuerger Politiker deen néidege Kader 
setzen, fir datt ronderëm d’Grenze virun allem 
Park & Riden amenagéiert ginn. Dat geschitt 
mat dësem Projet ouni Zweifel. Duerfir, déi 
43,5 Millioune sinn hei ganz gutt investéiert.
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Wat ech och virun allem gutt un deem Projet 
fannen, ass, datt och ëmweltpolitesch Mooss-
name virgesi sinn, sief dat d’Installatioun vu Fo-
tovoltaik, sief dat awer och d’Opfänke vu 
Reewaasser. Op där anerer Säit soll een awer 
och nach eng Kéier hei ënnersträichen, datt 
eng maximal Begréngung soll virgeholl ginn, 
fir datt eben och déi Installatioun sech bescht-
méiglech do integréiert.
Ech mengen, fir d’Gemeng Péiteng ass dat 
ouni Zweifel - an den zoustännege Schäffen 
huet dat jo och schonn hei duerchblécke ge-
looss - och e Virdeel, datt eng Rei Autoen do 
aus de Quartiere kënnen erausgeholl ginn an 
datt eben elo dat op enger zentraler Plaz ka 
geschéien, dee Parking.
An deem Sënn, wéi gesot, kënne mir dee Projet 
do nëmmen ënnerstëtzen. Ech soen och der 
Madamm Lorsché nach Merci fir déi eenzel 
Projeten a brénge selbstverständlech dann och 
den Accord vun der DP.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Gibéryen huet d’Wuert.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Och vun eiser Säit aus nach eng Kéier e 
Merci un d’Kolleegin Josée Lorsché fir de Rap-
port.
Ech mengen, mir sinn eis heibannen eens, datt 
déi Park & Riden, déi un de Grenze sinn, datt 
dat déi richteg Politik ass. Et ass net, fir 
d’Park & Riden an den Zentrum ze maachen, 
wéi mer dat fälschlecherweis, eiser Meenung 
no, elo zweemol gemaach hunn, mä et soll een 
dat schonn un d’Grenze vun eisem Land set-
zen.
Ee vun deenen éischte Park & Riden, déi ge-
baut gi sinn, dat war deen zu Fréiseng. Deen 
ass schonn eng Kéier ausgebaut ginn. An ech 
hunn dem Här Minister Bausch dat och scho 
gesot: Et misst een onbedéngt och do drun 
denken, fir e Parkhaus ze bauen, well deen ass 
iwwerfëllt, a vun do aus gëtt et eng Busspur, 
déi direkt an d’Stad geet, a wann ee gesäit, wi-
vill Bussen do fueren, an déi Busse sinn alleguer 
voll, well eben eng Busspur do ass.
An et muss een och drun denken: Mir gi jo der-
vun aus, datt eng Kéier d’Saarautobunn vu 
Fréiseng Richtung Saarbrécken opgeet! Mä 
wann deen Dag kënnt, da gëtt et doudsécher 
vill Leit, déi aus dem Saarland kommen, déi 
dann net méi wëllen an d’Stad fueren. Mä wa 
se kënnen zu Fréiseng op der Grenz erausfue-
ren an och erëm eropfueren, dann ass dat e 
Parking, deen doudsécher och vu ville Leit, déi 
aus Däitschland kommen, profitéiert gëtt. 
Duerfir kann ech nëmme recommandéieren, fir 
drun ze denken, fir dee Park & Ride och ze ver-
gréisseren an enger Gréisstenuerdnung wéi 
deen heiten. Dat wier sécherlech och do 
ubruecht.
An dobäi wëll ech dann awer zum Ofschloss 
och d’Zoustëmmung zu dësem Projet vun der 
ADR bréngen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet 
erëm de Statssekretär am Nohaltegkeetsminis-
tère, den Här Camille Gira.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll och hei der Rapportrice 
villmools Merci soe fir d’Vitesse, wéi dat duerch 
d’Chamber gaangen ass, awer och eise Leit, 
haaptsächlech vun CFL. D’Chronologie ass ge-
maach ginn, vun der Iddi bis zur Realisatioun si 
mer hei relativ gutt ënnerwee. An dass e Besoin 
grad an där doter Regioun besteet, ech 
mengen, dat zweifelt keen un.
Ech mengen, Dir hutt et matkritt, ech ka soen: 
Et ass deen éischte Park & Ride vun enger neier 
Generatioun an deem Sënn, an där Gréissten-
uerdnung op der Grenz. Wann ech dat esou 
däerf soen: Fir eis ass dat déi zweet Couronne. 
Déi éischt Couronne, dat ass déi no bei der 
Stad.
Ech wëll awer d’Geleeënheet notzen, fir dat 
opzegräifen, mengen ech, wat schonn e Vir-
riedner gesot huet: Mir sollten eis et net ze ein-
fach maachen a soen, sämtlech Mobilitéitspro-
blemer zu Lëtzebuerg wieren d’Schold vun de 
Frontalieren, gellt! De Modal Split bei de Lëtze-
buerger ass net wesentlech besser wéi bei de 
Frontalieren.
An dofir brauche mer net nëmme Park & Riden 
op de Grenzen. Eis éischt Couronne ass déi, déi 
op d’Endstatioune vum Tram kënnt. Dir wësst, 
dass e ganz grousse Park & Ride um Héienhaff 
geplangt ass, beim Fluchhafen, an op där ane-

rer Säit och beim Stadion op der Cloche d’Or. 
Déi zweet Couronne, dat ass déi wierklech op 
de Grenzen, Rodange. Fir Fréiseng kann ech 
Iech soen, dass Diskussioune lafen, vläicht sou-
guer, dass mer un Terraine kommen a Frank-
räich, fir dann do iwwer eng Konventioun 
eppes ze maachen. Waasserbëlleg ass ënner-
wee.
Dir hutt awer och vläicht matkritt, dass mer 
schonn ënnerwee sinn, fir eng drëtt Couronne 
opzebauen, an zwar, fir d’Frontalieren awer déi 
Kéier wierklech nach éischter opzefänken. An 
zwar bei der Statsvisitt a Frankräich, do ass, 
mengen ech, no bausse relativ vill thematiséiert 
ginn, dass mer Suen an de Grapp huelen, fir 
d’Zuchstreck hannert der Grenz bis op Metz 
hëllefe méi sécher ze maachen, awer och 
auszebauen, fir dass d’Fransousen och méi Ca-
pacitéit kréien.
Wat manner eriwwerkomm ass, dat ass, dass 
mer prinzipiell d’accord sinn, fir zwee grouss 
Park & Riden zu Diddenuewen an zu Lonkech, 
wou all Kéiers och 700 Parkplaze solle kom-
men, fir déi zumindest matzefinanzéieren. Do 
mussen nach Projeten ausgeschafft ginn. Dat 
ass da scho fir eis déi drëtt Couronne, dat 
heescht, wou mer d’Frontaliere schonn an hi-
rem Land opfänken, fir se dann op Zich a Bus-
sen ëmzetässelen.
Do dernieft vergiesse mer awer net all déi 
Park & Riden, ech soen elo emol, déi iergend-
wou tëscht enger vun deenen dräi Couronnen 
do leien. Sou soll Käerjeng notamment vun 
250 op 400 ausgebaut ginn. A mir hunn och 
op anere Garen nach Projeten, fir auszebauen. 
Well all Mënsch, dee ganz fréi, mengen ech, op 
den ëffentlechen Transport ëmklëmmt - vläicht 
ginn dat och Plazen, wou Carpoolingsleit sech 
nom Zuch zesummendinn, fir dach méi wäit ze 
fueren, do héiert Der geschwë vun eis mat eiser 
App, déi mer an deenen nächste 14 Deeg pu-
blizéieren -, well all Auto manner op enger Lët-
zebuerger Strooss ass manner Stau, awer och 
manner CO2.
An deem Sënn Merci all deenen, déi derfir ge-
suergt hunn, dass mer elo gläich zu Rodange 
kënne mat den Aarbechten ufänken.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7234 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7234 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. D’Of-
stëmmung ass eriwwer.
De Projet 7234 ass mat Unanimitéit mat 60-
mol Jo ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par Mme 
Martine Mergen), Serge Wilmes (par Mme 
 Martine Hansen), Claude Wiseler, Michel Wolter 
et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
De leschte Punkt vun eisem Ordre du jour ass 
haut de Projet de loi 7179 betreffend d’Ver-
mummung an déi zwou Propositions de loi 
6705 an 6909 iwwert deeselwechte Sujet.
D’Presidentekonferenz huet proposéiert, dass 
d’Rapporteren noeneen de Projet respektiv 
d’Proposition-de-loie presentéieren, dass mer 
awer eng gemeinsam Diskussioun maachen 
nom Modell 2. An ech géif dann direkt d’Rap-
portrice vum éischte Volet vun eiser Diskus-
sioun froen eropzekommen, d’Madamm 
 Viviane Loschetter, zum Projet de loi 7179.

8. 7179 - Projet de loi portant 
modification de l’article 563 du 
Code pénal en créant une infraction 
de dissimulation du visage dans cer-
tains lieux publics

6705 - Proposition de loi ayant pour 
objet d’interdire la dissimulation 
dans l’espace public et de compléter 
certaines dispositions du Code pénal

6909 - Proposition de loi portant in-
terdiction de la dissimulation du vi-
sage dans les lieux publics
Rapport de la Commission juridique sur le 
projet de loi 7179

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Merci, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, fir de Werdegang vun dësem Projet 
de loi vläicht méi kloer ze erklären, erlaabt mer, 
datt ech chronologesch virginn!
Fir d’Éischt emol eng Bemierkung, an zwar déi: 
an der Chronologie war dat am Joer 1789 oder 
1790, näämlech do, wou d’Gemengeregle-
menter eng Base légale kritt hunn. An effektiv 
ass et esou, datt hei zu Lëtzebuerg vun deenen 
105 Gemengen der 62 e Règlement de police 
hunn, a vun deenen 62 sinn et der effektiv 47, 
déi och d’Vermummung oder op Franséisch 
«l’interdiction de dissimuler le visage en pu-
blic» reglementéieren.
Dat mécht plus ou moins, grosso modo 
72,75% vun der Gesamtpopulatioun vum Terri-
toire vun dësem Land aus. Dat ass natierlech 
vill. Dat heescht, domadder wären am Fong 
geholl praktesch dräi Véierel vun deene Leit, 
déi zu Lëtzebuerg wunnen, duerch esou e Rè-
glement de police, deen och nach d’Vermum-
mung géif reglementéieren, ofgedeckt.
Natierlech muss een och wëssen, datt mer eng 
Autonomie communale hunn an datt déi prak-
tesch Ëmsetzung net an alle 47 Gemengen on-
bedéngt déiselwecht ass. An dat mécht 
d’Saach net méi einfach, mä éischter e bësse 
méi komplizéiert.
Wat och nach wichteg ass ze ënnersträichen, 
an ech mengen, dat weess och all Buerger-
meeschter heibannen, dat ass, datt déi Gemen-
gereglementer all den Ordre public matériel re-
gelen, wat d’Securitéit ausmécht, wat d’Tran-
quillitéit a wat d’Salubritéit ausmécht. Sou steet 
et am Reglement.
An da maachen ech direkt eng kleng Bemier-
kung, well dann ass et och gesot: Deen heite 
Projet de loi wäert d’Réglementation commu-
nale net ofänneren, net a Fro stellen. Déi bleift 
weider en application, well et ass esou, datt en 
vertu vun der Autonomie communale just 
d’Gemenge selwer kënnen hire Règlement de 
police ofänneren.
Chronologesch kommen ech da bei eis 
Nopeschlänner. An da muss ee wëssen, datt 
eng Diskussioun natierlech ëm Vermummung 
am Allgemengen an och ëm Vermummung no-
tamment, wat Burka an Nikab ubelaangt, lass-
getrëppelt ginn ass. An 2010 huet Frankräich 
als Alleréischt e Gesetz gestëmmt, dat d’Ver-
mummung vum Gesiicht am Espace public re-
gelt respektiv verbitt. A kuerz duerno, am Juni 
2011, huet dat anert Nopeschland, d’Belsch, 
datselwecht gemaach.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An da komme mer schonn op Stroossbuerg, 
näämlech zur Convention européenne des 
droits de l’homme. An d’Cour européenne des 
droits de l’homme huet am Joer 2014 am Juli 
eng Jurisprudenz, en Uerteel gesprach, well 
een aus Frankräich géint d’Land Frankräich 
geklot hat. An d’Cour huet effektiv déi Klo do 
ënner verschiddenen Aspekter vun der Konven-
tioun analyséiert, éischtens, dem Artikel 8 vun 
der Konventioun, wat den «respect de la vie 
privée et familiale» ausmécht, dem Artikel 9 
vun der Konventioun, wat den «droit à la li-
berté de manifester sa réligion ou ses convic-
tions» ugeet, an am Kader vum Artikel 10 vun 
der Konventioun iwwert den «droit de la liberté 
d’expression».
D’Cour huet also an der éischter Halschent vun 
2014 en Uerteel gefällt par rapport zu dëser 
Klo géint Frankräich. An do faassen ech mech e 
bësse méi kuerz, mä et sinn an de Konklu-
sioune verschidde Punkte festgehale ginn:
Dat Éischt, an dat ass net onwichteg, dat ass, 
datt all méiglech Restriktioun muss duerch e 
Gesetz festgehale ginn.
An engem weidere Punkt huet d’Cour och fest-
gehalen - an dat ass eng flott Ausso, déi d’Cour 
och mécht; bei „flott“ wëll ech elo net beuer-
teelen, mä einfach zitéieren -, d’Cour seet: 
«qu’on ne saurait retenir que l’interdiction gé-
nérale que pose la loi (...) est nécessaire, dans 
une société démocratique, à la sécurité pu-
blique ou à la sûreté publique (...).» Dat 

heescht ënner anerem - an duerfir soen ech, 
datt et flott ass, well et berouegt ons -, datt 
d’Cour awer seet, an engem demokratesche 
Land misst et eigentlech net noutwendeg sinn, 
fir esou eng Interdictioun ze maachen.
D’Cour huet awer zréckbehalen, an och dat ass 
net onwichteg fir Lëtzebuerg, datt «dans cer-
taines conditions une interdiction de dissimuler 
le visage peut être justifiée par ce que le Gou-
vernement», en l’occurrence «français a qualifié 
de ‚respect des exigences minimales de la vie 
en société’ ou de ‚vivre ensemble’.» Do geet et 
ënner anerem och ëm d’«protection des droits 
et libertés d’autrui», wourop d’Cour sech refe-
réiert.
Voilà! An dat ass dann och d’Uerteel, dat säit 
2014 virläit, wou effektiv den «vivre ensemble» 
zréckbehale ginn ass, deen, wann e proportio-
néiert ass, wann et Sënn mécht, och kann eng 
Liberté partiell aschränken. D’Cour huet dat-
selwecht duerno nach eng Kéier gemaach par 
rapport zu der Belsch, déi iwwregens och nach 
aner potenziell Violatioune vun der Konven-
tioun versicht hat nach mat als Argument ze 
ginn, déi alleguerte verworf gi sinn, awer den 
«vivre ensemble» an notamment d’«protection 
des droits et libertés d’autrui» sinn do nach eng 
Kéier zréckbehale ginn.
An da kommen ech zréck op Lëtzebuerg, chro-
nologesch, Madamm Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, an zwar op dee Moment, deen 
Der och a mengem schrëftleche Rapport erëm-
fannt, wou d’Regierung, déi eigentlech, wéi et 
e puermol richteg gesot ginn ass, net onbe-
déngt déi grouss Noutwendegkeet gesinn hat, 
fir en la matière ze legiferéieren, sech awer Froe 
gestallt huet, well ee jo och en Uerteel zu 
Stroossbuerg hat, dat net onbedéngt deem 
entsprach huet, wat ech Iech virdru gesot 
hunn, wat d’Gemengereglementer an hire Mis-
siounen hunn, näämlech den Ordre public ma-
tériel.
An duerfir ass de Statsrot gefrot ginn an engem 
Bréif vum Premierminister, an dat war 2016, fir 
ze wëssen oder fir Kloerheet ze schafen 
tëschent engem Ordre matériel, wat een am 
Règlement de police communal erëmfënnt, 
wat dann - fir et nach eng Kéier ze widderhue-
len - d’Tranquillité, d’Sécurité an d’Salubrité 
ausmécht, an engem Ordre moral, deen 
éischter ubruecht ass, fir den «vivre ensemble» 
ze definéieren.
De Statsrot huet och a senger Äntwert zimlech 
kloer gesot, datt: «Le règlement communal ne 
peut appréhender que des actes de nature à 
troubler la sécurité et la tranquillité physiques 
du citoyen.»
Och wësse mer, datt zu Stroossbuerg d’Cour 
zréckbehalen huet, datt mer net kënne genau 
déi doten Argumenter zréckbehalen, fir e Ver-
buet oder e partielle Verbuet vun enger Ver-
mummung zréckzebehalen. An et ass eréischt 
doropshin...
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass e bësse komplizéiert, wann ee wëllt 
chronologesch virgoen, well ech muss Iech 
soen, datt entre-temps och Däitschland 2016 
legiferéiert huet an datt och de Senat an Hol-
land befaasst ass mat engem Projet vun engem 
Gesetz iwwert d’Dissimulation - partiell dës 
Kéier - du visage.
An da kommen ech zréck op Lëtzebuerg, 
näämlech datt déi Léisung, déi herno zréckbe-
hale ginn ass zu Lëtzebuerg, wou d’Regierung 
du schlussendlech e Projet de loi deposéiert 
huet, eng ass, déi sech éischter un deem orien-
téiert, wat mer och an Holland virleien hunn, 
näämlech eng Dissimulation partielle op 
Plazen, wou et wichteg ass, datt déi Interak-
tioun esou ass, datt een och d’Gesiicht gesäit, 
an net op allen ëffentleche Plazen. Dat war 
dann déi Solutioun, déi vun der Regierung 
 zréckbehale ginn ass, déi och an der Kommis-
sioun diskutéiert ginn ass.
De Projet de loi 7179 hält dann och zréck, datt 
et verbueden ass, säi Gesiicht ze vermummen 
op alle Plaze vun Transport collectif, bannent 
an am Ëmfeld - an der „enceinte“ op Fran-
séisch - vun Etablissement-scolairen, vun allen 
Typpe vum Enseignement, public et privé, an 
och op all deene Plazen, wou Mineuren, déi 
manner wéi 16 Joer hunn, sech ophalen, ac-
cueilléiert ginn: Maison-relaisen etc., Maisons 
des jeunes etc.
Et ass och verbueden, an den «établissements 
hospitaliers (…) y compris dans les ascenseurs 
et corridors» vermummt ze sinn. An et ass ver-
bueden an deenen «locaux à usage collectif 
des institutions accueillant des personnes 
âgées», dat heescht «à des fins d’héberge-
ment», Altersheimer, CIPAen an esou weider, 
«dans les bâtiments relevant des autorités judi-
ciaires» a schlussendlech - d’Formulatioun, déi 
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de Statsrot zréckbehalen huet an déi d’Kom-
missioun an hirer Wäisheet och esou ugeholl 
huet - «dans les administrations publiques ainsi 
que dans les bâtiments ou dans les parties des 
bâtiments à l’intérieur desquels des services pu-
blics administratifs sont fournis par toute per-
sonne de droit public.»
Et gëtt selbstverständlech och an dësem Projet 
de loi Ausnamen. Déi ginn och definéiert: wa 
se justifiéiert sinn «pour des raisons médicales» 
oder Raisons professionnelles. An et ass och an 
dësem Projet de loi festgehalen, datt, wa ver-
schidde Festivitéite sinn, déi Traditioun hunn 
an esou weider, do och Ausname méiglech 
sinn. Ech zitéieren elo keng.
D’Sanktioun, déi virgesinn ass an dësem Projet 
de loi fir den Non-respect vun dësem Artikel 
563 10° ass eng Contravention de quatrième 
classe. Dat heescht, dat ass eng Amende, déi 
ka variéieren tëschent 25 an 250 Euro. Et ass 
also déi klengstméiglech oder déi duusst 
Amende, déi am Code pénal virgesinn ass.
Mir hunn ons zimlech séier, Madamm Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, mat deem 
Projet de loi befaasst, wéi en deposéiert ginn 
ass, schlussendlech och, well mer och mat 
zwou Proposition-de-loien an der Commission 
juridique befaasst waren. Mir hunn och herno 
déi zwou Propositionen an de Projet de loi ze-
summen all Kéiers thematiséiert.
De Projet de loi ass de 5. September 2017 de-
poséiert ginn. De Conseil d’État huet den Avis 
den 21. November 2017 ginn. Ech selwer sinn 
de 17. Januar 2018 als Rapportrice genannt 
ginn.
D’Regierung huet dunn den 22. Januar 2018 
eng Rei Amendementer deposéiert. Duerno 
huet de Statsrot den 20. Mäerz 2018 nach eng 
Kéier an engem Avis complémentaire säin Avis 
ofginn. An an deem Avis complémentaire vum 
Statsrot ware Propositiounen, net méi vill, mä 
et ware Propositiounen, déi esou ugeholl gi si 
vun der Commission juridique, soudatt mer dat 
konnte guttheeschen, wat den Avis complé-
mentaire vum Statsrot proposéiert huet, an de 
Rapport de 16. Abrëll 2018 konnte majoritaire-
ment an der Commission juridique unhuelen.
Fir d’Avise verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport. Et sinn der eng ganz Rëtsch era-
komm. Déi sinn alleguerte ganz interessant, 
komplex, well d’Thema komplex ass. An do-
madder, Madamm Presidentin, wär ech och 
um Schluss vu mengem mëndleche Rapport 
ukomm.
Ech wëll awer och nach als Member vun der 
grénger Fraktioun soen, datt mir déi nuancéiert 
Manéier, mat där mat esou engem sensibelen 
Thema an dësem Projet de loi schlussendlech 
konnt ëmgaange ginn, appreciéieren an datt 
mir dëse Projet de loi wäerten als gréng Frak-
tioun selbstverständlech matstëmmen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Loschetter. Dir wësst, 
mir hunn an dëser Matière ee Projet de loi an 
zwou Proposition-de-loien. Da géife mer elo 
der Rei no fueren, wéi d’Reglement dat vir-
gesäit, an da géif ech direkt dem Auteur vun 
där zäitviischter Propositioun, dem Här 
Kartheiser, d’Wuert ginn, fir zu senger Proposi-
tioun ze schwätzen.
Rapport de la Commission juridique sur la 
proposition de loi 6705

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur- 
rapporteur.- Villmools Merci, Madamm Pre-
sident. Ier ech d’Éier hunn, am Numm vun der 
juristescher Kommissioun dëse Rapport virze-
droen, wollt ech just eng chronologesch Präzi-
sioun ginn: De Projet de loi, deen d’Madamm 
Loschetter elo hei virgestallt huet, ass u sech 
deen drëtten an der chronologescher Rei vun 
de Projeten. Dee vun der ADR, dee Gesetzesvir-
schlag, wor deen éischten, duerno koum e Ge-
setzesvirschlag vun der CSV an duerno e Projet 
vun der Regierung. Mir hunn also an der Chro-
nologie vun de Virstellungen hei net onbe-
déngt déi, déi elo an der Geschicht vun dëser 
Diskussioun déi richteg war.
Ech schwätzen elo am Numm vun der juris-
tescher Kommissioun a wäert mech also all pri-
vater Meenung enthalen.
Déi legislativ Prozedur vum Gesetzesvirschlag 
6705 huet de 17. Juli 2014 ugefaangen, wéi 
ech hei an der Chamber e Gesetzesvirschlag 
deposéiert hunn. Dee Gesetzesvirschlag wor 
begleet vun engem Exposé des motifs, Com-
mentaire des articles, wéi dat ëmmer de Fall 
ass. De Statsrot huet säin Avis den 10. Juli 2015 
ginn.

De 17. Januar 2018 ass dëse Gesetzesvirschlag 
dunn an der juristescher Kommissioun virge-
stallt ginn. An den Avis vum Statsrot gouf ën-
nersicht. Den Auteur, dat sinn ech an dësem 
Fall, huet de 24. Januar 2018 eng Rei vun Text-
ännerunge proposéiert. De Statsrot huet den 
20. Mäerz 2018 doropshin en zousätzlechen 
Avis erausginn. Den 28. Mäerz 2018 huet déi 
juristesch Kommissioun mech als Rapporteur fir 
dëse Gesetzesvirschlag genannt.
An de Sëtzunge vum 28. Mäerz a 16. Abrëll 
2018 sinn dem Statsrot seng Observatiounen 
analyséiert an ugeholl ginn. An d’juristesch 
Kommissioun huet mech och den 28. Mäerz 
2018 zum Rapporteur genannt.
De Gesetzesvirschlag huet d’Zil, am ganzen 
ëffentleche Raum d’Droe vu Gezei ze verbid-
den, dat d’Gesiicht vun enger Persoun ver-
stoppt an dowéinst d’Identifikatioun vun där 
Persoun net méi erméiglecht. En huet och 
d’Zil, déi Leit ze bestrofen, déi sech net un dee 
Verbuet halen, an och déi, déi eng aner Per-
soun wéinst där hirem Geschlecht dozou for-
céieren, hiert Gesiicht ze verstoppen, soudatt 
déi Persoun dann net méi kann identifizéiert 
ginn.
Et versteet sech, datt dëst Gesetz sech net  géint 
e Verstoppe vum Gesiicht riicht, wann dat aus 
Grënn vu kulturellen Traditiounen, sportlechen 
Evenementer, Gesondheet an esou viru ge-
schitt. De Gesetzesvirschlag schwätzt och net 
spezifesch vun enger bestëmmter Tenue, riicht 
sech net géint eng bestëmmt Relioun. Mä et 
ass nun eemol esou, datt déi Diskussiounen an 
Europa - d’Madamm Loschetter huet dat scho 
gesot - eben duerch d’Droe vu Burka an Nikab 
opkomm sinn, soudatt sech och hei am Land 
déi Froe vun ëffentlecher Sécherheet, Zesum-
meliewen an eiser Gesellschaft, Integratioun, 
Oprechterhale vun ëffentlecher Uerdnung an 
d’Fro vun de Rechter vun der Fra gestallt hunn.
Zu Lëtzebuerg gouf et an de Schoule schonn 
esou eng Diskussioun. Den 20. Juni 2014 ass 
dofir eng Direktiv un d’Schoul erausgaangen, 
wou u sech d’Vermummungsverbuet dra war. 
Et gëtt awer bis zu deem Zäitpunkt an och bis 
haut elo nach kee Gesetz, wat dat regelt, mä 
alles ass um Niveau vum Gemengereglement 
traitéiert ginn. Ech mengen, d’Madamm 
Loschetter hat dat och schonn erkläert.
An enger parlamentarescher Fro vum Juni 2011 
iwwert d’Fro vun der Burka oder der Vermum-
mung, ob dat elo soll op kommunalem Plang 
oder op nationalem Plang geregelt ginn, hat 
d’Regierung deen Abléck gesot, et wär net en-
visagéiert ze legiferéieren.
Den Auteur vun dësem Gesetzesvirschlag wollt 
awer eng praktikabel, kontrollabel an duerch-
setzbar Léisung. En huet dowéinst d’Initiativ 
geholl, fir e Gesetz ze proposéieren. Dat ass er-
liichtert ginn duerch dat Uerteel vum Euro-
päesche Geriichtshaff fir d’Mënscherechter 
vum 11. Abrëll 2011, wat jo och, wéi d’Ma-
damm Loschetter et scho gesot huet, festge-
stallt huet, datt esou e Vermummungsverbuet 
net géint d’Konventioun géif verstoussen, 
wann et duerch d’Zesummeliewen an der 
Gesellschaft géif justifiéiert ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et ass elo esou, datt de Statsrot a sengem Avis 
zu dësem Gesetzesvirschlag e puer Considera-
tioune gemaach huet iwwert d’kommunal Re-
glementer. En huet et awer der Chamber na-
tierlech iwwerlooss, déi politesch Opportunitéit 
ze evaluéieren, ob soll e Gesetz gemaach ginn 
oder net.
En huet awer och zwou Observatioune gehat, 
wat de Contenu vum Gesetzesvirschlag ugeet. 
Dat Éischt ass, datt en eng Präzisioun verlaangt 
huet, näämlech datt d’Gesiicht muss esou ver-
stoppt ginn, datt eng Identifizéierung vun där 
Persoun net sollt méiglech sinn. An eng zweet 
wichteg Consideratioun vum Statsrot - wa se 
net erfëllt gi wär, hätt e mat enger formeller 
Oppositioun gedreet -, dat war eben, datt eng 
Ausnam, wéi mir se virgesinn hate fir ge-
sondheetlech, sportlech an aner Ursaachen, net 
däerf duerch e Reglement festgeluecht ginn, 
mä muss duerch e Gesetz festgeluecht ginn. An 
dat, well d’Begrënnung vun enger Beschëlle-
gung ëmmer muss am Gesetz virgesi sinn.
Dat ass och geschitt. Den Auteur huet déi 
zwou Bemierkunge vum Statsrot an Textänne-
runge proposéiert. Déi sinn, wéi ech et virdru 
genannt hunn, an der juristescher Kommis-
sioun och gekuckt an ugeholl ginn. Awer déi 
juristesch Kommissioun, nodeems se de Rap-
port hei consideréiert an ugeholl huet, ass der 
Meenung gewiescht, datt dëse Gesetzesvir-
schlag net soll gestëmmt ginn, mä datt éischter 
de Gesetzesvirschlag vun der Regierung sollt 
ugeholl ginn, well d’juristesch Kommissioun, 
mat e puer Ausnamen, der Meenung war, datt 
de Gesetzesvirschlag vun der Regierung méi 
eng nuancéiert Approche an dësem Domän 
géif offréieren. Dofir recommandéiert, wéi ge-

sot, déi juristesch Kommissioun der Chamber, 
dëse Gesetzesvirschlag net unzehuelen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet dann deen drëtte 
Rapporteur zu senger Proposition de loi, den 
Här Gilles Roth.
Rapport de la Commission juridique sur la 
proposition de loi 6909

 M. Gilles Roth (CSV), auteur-rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soen deenen zwee Virriedner op jidde 
Fall Merci, souwuel der Madamm Loschetter 
wéi och dem Här Kartheiser, fir hir sachlech 
Rapporten. Ech fannen, dass deen historesche 
Réck bléck, deen d’Madamm Loschetter ge-
maach huet, grad wéi déi Präzisiounen, déi den 
Här Kartheiser gemaach huet, eigentlech deen 
Debat richteg situéieren. Ech sinn zwar houf-
reg, dass ech no bal fënnef Joer Absenz erëm 
eng Kéier däerf e Rapport maachen, mä ech 
kann Iech soen, dass deen äusserst kuerz wäert 
duerfir och ausfalen.
D’Gesetzespropositioun, iwwert déi ech dann 
elo am Numm vun der juristescher Kommis-
sioun, wéi den Här Kartheiser dat gesot huet, 
däerf de Rapport maachen, déi hunn den Här 
Mosar an ech selwer den 19. November 2015 
deponéiert. An déi gesäit, éischtens, e generellt 
Vermummungsverbuet am ëffentleche Raum 
vir zu Lëtzebuerg. An en zousätzleche Punkt, 
dat ass, fir d’Zwangsvermummung och ënner 
Strof ze stellen.
D’Zil vun der Gesetzespropositioun, dat ass 
eigentlech, en äänleche Regimm zu Lëtzebuerg 
anzeféiere wéi an eisen Nopeschlänner, der 
Belsch an och a Frankräich. A konkret geet et 
eigentlech ëm zwéin Artikelen, déi mer duerfir 
proposéieren, an eise Code pénal anzeschrei-
wen. Et soll mat där Gesetzespropositioun 
eigentlech verbuede ginn, am ëffentleche 
Raum eng Tenue, meeschtens e Gezei, unze-
hunn, déi zum Zweck huet, d’Gesiicht ze ver-
stoppen. Dat kann zum Beispill eng Cagoule 
sinn, dat kann eng Mask sinn, dat kann awer 
och e Voile sinn, esou zum Beispill eng Burka 
oder en Nikab, oder e ganz anert Kleedungs-
stéck.
D’Vermummungsverbuet soll sech, laut eiser 
Proposition de loi, an de sougenannten „lieux 
publics“ - mat s - applizéieren, also am ëffent-
leche Raum. Dat kënnen eigentlech all ëffent-
lech zougänglech Gebaier sinn, dat kënnen 
ëffentlech Plaze sinn, mä och déi sougenannt 
„voirie publique“, also den ëffentleche Stroos-
sereseau, dat heescht also d’Stroossen an och 
d’Trottoiren, d’Feldweeër, dat wat dorënnerfält.
D’Wuert „lieu public“, dat gëtt et och an dem 
belsche Vermummungsgesetz. An a Frankräich 
schwätze se net vun „lieu public“, mä do 
schwätze se vun „espace public“. D’Bezeech-
nung „lieu public“, déi gëtt et iwwregens och - 
duerfir hu mir déi zréckbehale gehat - bei eis a 
verschiddenen Dispositiounen, notamment an 
onsem Code pénal, quitte datt et, an dat soll 
ee präziséieren, an engem anere Kontext ass.
Wann och d’Proposition de loi e generellt Ver-
mummungsverbuet am ëffentleche Raum 
virgesäit, da ginn et och eng Rei Ausnamen. An 
dat ass all Kéiers, wann d’Gesetz zum Beispill 
eng Tenue virgesäit, wou d’Gesiicht verstoppt 
gëtt. Eng Ausnam ass och e Verstoppe vun 
dem Gesiicht aus medezinnesche Grënn, déi 
mat engem Attest vun engem Dokter beluecht 
sinn. Ausname kënnen och aus beruffleche 
Grënn sinn, zum Beispill wann een eng Mask 
unhuet, well ee Schweessaarbechte mécht. 
Weider Ausname kënne begrënnt sinn duerch 
de Sport, zum Beispill beim Fechten, oder bei 
traditionelle Fester, wou et Usus ass, dass een 
eng Mask ophuet, zum Beispill de Kleeschen, 
den Houseker, op der Fuesent oder op der Bün 
bei dem Theater.
Wann ee géint dat Vermummungsverbuet ver-
stéisst, da kann een zu enger Geldstrof, laut dë-
ser Proposition de loi, vu 25 bis 250 Euro ver-
uerteelt ginn. An d’Gesetzespropositioun gesäit 
awer méi eng staark Strof vu bis zu engem Joer 
Prisong a bis zu 25.000 Euro Geldbouss vir, 
wann eng Persoun eng aner mat Gewalt oder 
Droung zwéngt, hiert Gesiicht ze vermummen. 
Wann dës sougenannt „Zwangsvermummung“ 
oder „Zwangsverschleierung“ géintiwwer 
engem Mannerjärege geschitt, da gëtt déi 
Strof eropgesat bis zu zwee Joer Prisong an 
d’Geldstrof geet och bis 50.000 Euro an 
d’Luucht.
De Statsrot huet d’Proposition de loi vum Här 
Mosar a vu mir den 21. November 2017, also 
ronn zwee Joer no dem Depot aviséiert. Hien 
hat awer eng Opposition formelle gemaach, 
net op dem Text, wéini d’Vermummungsver-
buet sollt spillen, mä op den Ausnamebestëm-
mungen. A fir dass eis Gesetzespropositioun 
awer kéint an de Plenum kommen, wat hu mer 
du gemaach? Mä dunn hu mer ganz einfach 
déiselwecht Formulatioun iwwerholl wéi an 

dem Gesetzesprojet vun der Regierung, wat 
d’Ausnamebestëmmungen ubelaangt.
Zum Schluss wëll ech nach soen, dass d’Majori-
téitsparteien och dëse schrëftleche Rapport vun 
der Justizkommissioun matgestëmmt hunn, mä 
ënner folgender Bedéngung, an dat muss ech 
präziséieren: De Rapport misst näämlech präzi-
séieren, dass d’Approche fir e generellt Ver-
mummungsverbuet am ëffentleche Raum nëm-
men d’Meenung vun den Auteure vun der Ge-
setzespropositioun géif erëmginn. An d’Justiz-
kommissioun recommandéiert an hirer Majori-
téit der Chamber, de Regierungstext unzehue-
len, well dee méi nuancéiert wier an anschei-
nend manner aschneidend fir déi individuell 
Fräiheete vun de Bierger. Dont acte.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
 M. Alex Bodry (LSAP).- „Anscheinend“ 

steet awer net am Text!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här...
 M. Alex Bodry (LSAP).- „Anscheinend“ 

steet awer net am Text!
 Une voix.- Et ass op Lëtzebuergesch 

iwwersat.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Bei der 

Madamm Loschetter stoung och net alles am 
Text.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Rapporteur, deen e Schrëtt zur Säit 
gaangen ass. An ech géif en dann erëm bieden, 
de Schrëtt a Richtung Tribün ze maachen, fir 
als éischte Riedner kënne Stellung ze huelen. 
Här Roth, Dir hutt d’Wuert erëm.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här 
President. Dir hutt gesinn, ech hu versicht, 
mech exakt un d’Chambersreglement ze halen. 
Merci fir Är Zoustëmmung.
Also Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, 
Här Minister, de fräie Geescht gehéiert 
eigentlech zu eisem Land. Et ass de Geescht 
vun enger oppener Natioun, awer och enger 
fräier Gesellschaft. Net just eng politesch 
Fräiheet, net just eng juristesch Fräiheet, neen, 
virun allem d’Fräiheet am Alldag vun de 
Bierger. Hei huet an eisen Aen eng falsch 
verstanen Toleranz keng Plaz, well si féiert an 
den Ae vun der CSV just zu Intoleranz am 
Resultat. D’CSV wëllt duerfir d’Intoleranz vun 
der integraler Vermummung net toleréieren.
Fir d’CSV steet näämlech d’Vermummung vum 
Gesiicht am krasse Géigesaz zu de Wäerter, déi 
eis Gesellschaft ausmaachen, näämlech 
d’Wäerter ebe vun der Oppenheet an och vun 
der Toleranz. Well an eise Breedegraden, do 
kucken d’Leit sech an d’Aen an an d’Gesiicht, 
wa se matenee schwätzen a kommunizéieren.
Eng integral Vermummung vum Gesiicht 
entsprécht net de Wäerter, net de Gewunnech-
ten an och net den Traditiounen, déi eist so-
ziaalt Matenee regelen. Dës Wäerter vum sozia-
len Zesummesinn a Matenee sinn déif an eiser 
Gesellschaft verwuerzelt.
Nach schlëmmer wéi déi fräiwëlleg Verschleie-
rung ass awer déi opgezwonge Vermummung 
duerch Drëttpersounen. Si verstéisst net 
nëmme géint d’Gesellschaftswäerter, mä géint 
d’Dignitéit vun de betraffene Persounen an an 
dësem Fall virun allem der Fra. Esou eppes 
däerf an eisen Aen net gedult ginn, well mir 
sinn e klengt Land, wou ee sech fräi - Gott sei 
Dank fräi! - bewege kann.
D’Grondprinzipien iwwert d’Zesummeliewe 
mussen duerfir an eisen Aen och um nationale 
Plang geregelt ginn. An duerfir ass et richteg, 
dass leschten Enns dach elo - léiwer spéit wéi ni 
- d’Chamber, also d’Volleksvertrieder vun eisem 
Land haut hir Responsabilitéit iwwerhuelen.
Här President, déi Responsabilitéit huet d’CSV 
iwwerholl, andeems mir eng Proposition de loi 
am November 2015 deponéiert hunn, déi 
d’Vermummung vum Gesiicht am ëffentleche 
Raum strofrechtlech verbitt. Datselwecht Ver-
buet zielt fir de Phenomeen vun der souge-
nannter „Zwangsverschleierung“.
D’Fro vun dem Firwat vun dëser Gesetzesinitia-
tiv ass awer dach méi komplex. Et gëtt an där 
Fro an eisen Aen och keng absolutt Wourecht. 
An dat soe mir kloer. D’CSV ass sech jiddefalls 
däers vollops bewosst. Et gi sécherlech Argu-
menter fir déi eng oder déi aner Positioun.
Wëll ech, muss ech iwwerhaapt legiferéieren? A 
wa jo, wéi wäit wëll ech goen? A fir eis stellt 
sech d’Fro: Muss ech net grad als Vollekspartei 
- a mir hunn awer als CSV dat Umooss - an 
deem Domän vläicht méi eng staark Retenue 
hunn? Ech mengen, dat ass eng berechtegt 
Fro. Et gi gutt a manner gutt Argumenter fir 
déi eenzel Approchen. An d’CSV, ech wëll dat 
och kloer soen, respektéiert hei jiddwerengem 
seng Meenung.
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No Ofweie vun allen Argumenter ass d’CSV 
awer der Meenung, dass en nationaalt Verbuet 
vun der Vermummung am gesamten ëffent-
leche Raum déi vläicht besser Léisung ass.
Här President, haut, ronn zwee an en halleft 
Joer no dem Depot vun der Proposition de loi 
Mosar/Roth fille mir eis eigentlech bekräftegt 
an eiser Positioun. Dozou folgend Feststel-
lungen:
Éischtens, Fakt ass, et gouf virum Depot vun 
der CSV-Propositioun am November 2015 
schonns eng Gesetzesinitiativ vum ADR-Depu-
téierte Fernand Kartheiser zu der gläicher Fro. 
D’Zilsetzung vun der Proposition de loi 
Kartheiser aus dem Juli 2014 ass eigentlech déi-
selwecht wéi déi vun der CSV: e Vermum-
mungsverbuet am gesamten ëffentleche Raum.
Mä et gëtt - an dat muss een awer och soen - 
en Avis vun dem Statsrot zu der Proposition 
Kartheiser vum Juli 2015. An de Conseil d’État 
stellt hei onmëssverständlech fest: «Pour ce qui 
[est] de la proposition de loi sous avis», also déi 
vun dem Här Kartheiser, «il convient cependant 
de constater que l’auteur n’avance pas d’argu-
ment spécifique pour justifier une interdiction 
de la dissimulation du visage dans l’espace pu-
blic au Luxembourg (...)».
De Statsrot stellt an deemselwechten Avis an 
no Analys vun der gesamter internationaler 
Rechtslag fest, dass e Vermummungsverbuet 
awer muss verhältnisméisseg sinn a legitimm 
Zwecker verfollegen, d’Madamm Loschetter 
huet dat och zur Genüge rappeléiert. Dës 
Grënn gëtt d’ADR-Propositioun vun dem Här 
Kartheiser awer net un.
An zousätzlech huet de Statsrot nach zwou Op-
positions formelles ugefouert, wat d’Formula-
tioun vun dem ADR-Text ubelaangt. D’CSV-
Propositioun dréit dogéint deenen Awänn 
Rechnung. D’Zilsetzung vun dem Zesumme-
liewen, dem «vivre ensemble», ass beschriw-
wen an eiser Proposition de loi an d’Definitioun 
vun dem ëffentleche Raum ass an der CSV-Pro-
positioun verfassungsméisseg korrekt a präzis.
Mir haten eben den Avantage, dass mer eis 
konnten op den Avis stäipen, deen de Statsrot 
ginn huet par rapport zu der Proposition de loi 
vun dem Här Kartheiser. An et waren dat eis 
Beweeggrënn, fir eis Proposition de loi ze de-
ponéieren, an net einfach, fir den Här 
 Kartheiser ze kopéieren.
Zweetens, Fakt ass, et goufe Questions parle-
mentaires Mosar/Roth an Adehm/Roth vun Ok-
tober an November 2015, ob d’Regierung géif 
e Vermummungsverbuet am ëffentleche Raum 
aféieren. De Justizminister huet fortwärend 
geäntwert, dës Regierung géif net dodrun den-
ken ze legiferéieren, well d’Vermummungsver-
buet wier hei am Land duerch d’Gemengere-
glementer zur Genüge geregelt.
De Statsminister Bettel huet sech zum Enn vum 
Joer 2015 dann och prononcéiert am „Lëtze-
buerger Wort“, enger grousser Lëtzebuerger 
Dageszeitung: „Gemeinden sollen entscheiden: 
Burka-Gesetz ist vom Tisch.“ Den Här Bettel sot 
deemools: „D’Regierung ass sech eens, wat se 
wëllt maachen.“ Okay. „Also dës Majoritéit“, 
esou den Här Bettel, „engagéiert sech fir den 
Text, dee mer hunn, dass mer op lokalem Ni-
veau eng Rëtsch vun Dispositiounen hunn, 
wou d’Gemengen d’Méiglechkeet hunn, kën-
nen op hirem Territoire esou eng Dispositioun 
ze huelen.“ Sou den Här Bettel.
Dass net all Gemeng e Polizeireglement hätt, 
wat d’Vermummungsverbuet géif virgesinn, 
gouf natierlech net gesot. Dass d’Formulatioun 
vun dem Verbuet ganz ënnerschiddlech wier 
tëschent deenen eenzelne Gemengen, gouf 
net gesot. Dass esou eng Approche an der 
Praxis d’Strooss net géif halen, gouf wuel net 
beduecht oder vläicht wëssentlech net gesot. 
Dass herno de Statsrot och nach verfas-
sungsrechtlech Zweifel mat der Regierungsap-
proche hat, dass een e Burkaverbuet iwwert 
d’Gemengereglementer kéint regelen, koum 
nach zousätzlech derbäi.
Et gouf du vu Regierungssäit gesot, et hätt ee 
keng aner Approche ewéi fréier CSV-Justizmi-
nisteren an där Fro. Dat ass richteg, jo. Mä 
wann een untrëtt, Dir Dammen an Dir Hären, 
mam Usproch, den CSV-Mief, dee misst eraus, 
et misst een alles aneschters, alles besser maa-
chen, da kann ee sech, wann et eescht gëtt, 
net all Kéiers hanner senge Virgänger verstop-
pen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Drëttens, Fakt ass, 

no dem Depot vun der CSV-Proposition de loi 
kritt den Dossier dann awer, Här Kartheiser, 
mat allem Respekt vis-à-vis vun Iech, vläicht e 
bësse méi Stullgang. D’Eenegkeet bannent der 
Regierung gëtt wuel strapazéiert an eng 
gewësse Kakofonie gëtt da scho méi grouss.
Well am Abrëll 2016, also dräi Méint, véier 
 Méint no dem Depot vun eiser Proposition de 
loi, kënnt den Aarbechtsminister Nicolas 

Schmit mat engem Tweet. E schreift där an-
scheinend méi. Mä e schreift awer do: «La 
burqa...»
(Interruption)
Den Här Schmit, also Member vun der Lët-
zebuerger Sozialistescher Aarbechterpartei, 
Member vun der Lëtzebuerger Regierung: «La 
burqa n’est pas compatible avec nos valeurs. 
Elle dégrade la dignité et l’égalité des femmes. 
Il faudra l’interdire dans la clarté.» Dat seet also 
den Här Schmit.
An e seet nach méi. Dem „Tageblatt“, dat der 
CSV vläicht manner no steet wéi der LSAP.

 Une voix.- D’„Lëtzebuerger Wort“.
 M. Gilles Roth (CSV).- „Er sei“, esou den 

Här Schmit, „das ganze bisherige Wischiwaschi 
und die Pseudo-Rücksichtnahme in der Frage 
leid. Man könne sie nicht über Umwege lösen. 
Die Politik“, esou den Här Schmit nach virun, 
„müsse eine klare Antwort (…) geben. ‚Wir 
sind keine Gesellschaft mit kaschierten 
Gesichtern, in denen Frauen zum Burka-Tragen 
gezwungen werden sollen. Wenn Leute die 
Werte unserer Gesellschaft nicht akzeptieren 
wollen, dann sollen sie dahin gehen, wo das 
Burka-Tragen ein solcher Wert ist.’“ Fin de 
citation vum Här Schmit.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Véiertens, e Bléck 

iwwert d’Grenze vun eisem Land eraus: Fakt 
ass, an eisen Nopeschlänner Frankräich a 
Belsch gëtt et och e generellt Burkaverbuet am 
gesamten ëffentleche Raum. An der Belsch 
koum d’Initiativ vum Daniel Bacquelaine, 
Member vum Mouvement réformateur, also 
der Partei vum aktuelle Premier an der Belsch, 
dem Charles Michel. D’Gesetzespropositioun 
gouf duerno mat 136 Stëmmen derfir an zwou 
Abstentiounen ugeholl.
Et sief drun erënnert, dass dee franséische 
Gesetzestext souwuel an der Assemblée na-
tionale wéi och am Senat mat iwwerwäl-
tegender Majoritéit ugeholl ginn ass. Déi éischt 
Kummer huet den Text mat 335 Jo-Stëmmen, 
1 Stëmm dergéint an 3 Abstentiounen ugeholl.
Am franséische Senat hunn 246 Senateuren 
derfir an een dergéint gestëmmt.
Déi franséisch Regierung huet sech 2010, 
d’Madamm Loschetter hat drop higewisen, an 
der Assemblée nationale folgendermoossen 
ausgedréckt: «La France n’est jamais autant 
elle-même, fidèle à son histoire, à sa destinée, à 
son image, que lorsqu’elle est unie autour des 
valeurs de la République: la liberté, l’égalité et 
la fraternité. Ces valeurs», esou déi franséisch 
Regierung, «sont le socle de notre pacte social; 
elles garantissent la cohésion de la Nation; elles 
fondent le respect de la dignité des personnes 
et de l’égalité entre les hommes et les femmes. 
Ce sont ces valeurs», nach ëmmer déi 
franséisch Regierung, «qui sont aujourd’hui 
remises en cause par le développement de la 
dissimulation du visage dans l’espace public, 
en particulier par la pratique du port du voile 
intégral. Même si le phénomène reste pour 
l’instant limité, le port du voile intégral est la 
manifestation communautariste d’un rejet», 
ech widderhuelen, «d’un rejet des valeurs de la 
République.» Dat seet déi franséisch Regierung. 
«Revenant à nier l’appartenance à la société 
des personnes concernées, la dissimulation du 
visage dans l’espace public est porteuse d’une 
violence symbolique et déshumanisante qui 
heurte le corps social.»
Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV deelt dës Ar-
gumentatioun. Et gi Wäerter, déi sinn net ver-
handelbar. Mir liewen an enger fräiheetlecher 
Welt, wou deen een deen aneren an d’Gesiicht 
kuckt, wou och en nonverbalen Austausch 
stattfënnt. An dësen Austausch fënnt an eisen 
Aen iwwerall dobaussen am ëffentleche Raum 
statt.
Et sief niewebäi bemierkt, dass de Phenomeen 
a Frankräich net méi oder manner marginal ass 
wéi hei zu Lëtzebuerg. Et goung 2009 a Frank-
räich rieds vu ronn 1.900 Fraen, wouvunner 
der 270 outre-mer gelieft hunn, bei ronn 65 
Milliounen Awunner. Zu Lëtzebuerg geet rieds 
- op e genaue Chiffer leeën ech mech net fest - 
vu 16 oder vläicht e puer méi Fraen, déi voll-
verschleiert sinn. Mir befannen eis also an ään-
leche Proportiounen.
Et ass doriwwer eraus awer net esou - an dat 
soll een och ënnersträichen, well dat jo och do-
baussen esou duergestallt gëtt -, well e Phe-
nomeen marginal ass, dass eng Gesellschaft 
net däerf oder soll legiferéieren. Dat zielt net 
nëmmen an dësem Domän, mä a villen anere 
vun dem Lëtzebuerger a vun anere Strofrech-
ter.
An der Belsch an a Frankräich goufen et Re-
course géint d’Gesetzer virun de jeeweilege 
Verfassungsriichter. A béide Länner ass festge-
hale ginn, dass e generellt Vermummungsver-
buet net géint d’Verfassung géif verstoussen. 

An dobäi wësst Der, dass déi belsch Verfassung 
praktesch eent zu eent op deene kruzialen Tex-
ter, déi hei spillen, deeselwechte Libellé huet 
wéi zu Lëtzebuerg.
Souguer den Europäesche Mënscherechtsge-
riichtshaff gouf beméit géint dat franséischt 
Verbuet. Mä och déi Stroossbuerger Riichteren 
hunn onmëssverständlech festgehalen, dass 
kee Verstouss géif virleien. Si schreiwen: «L’in-
terdiction (...) peut passer pour proportionnée 
au but poursuivi, à savoir la préservation des 
conditions du „vivre ensemble“», Objet vun ei-
ser Proposition de loi, «en tant qu’élément de 
la „protection des droits et libertés d’autrui“.» 
D’autrui!
Fënneftens, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, dat, wat hei eis Proposition de loi an déi 
vun der Regierung trennt, ass eigentlech d’Fro 
no der Tragweit vun dem sougenannte Burka- 
oder Vermummungsverbuet. Mir soen: „De 
Verbuet muss iwwerall am ëffentleche Raum 
spillen.“ D’Regierung seet: „De Verbuet spillt 
just op eenzelne Plazen aus dem ëffentleche 
Raum.“ An da gëtt eng Lëscht ugefouert, wou 
d’Verbuet da méi oder manner konkret soll spil-
len.
D’Regierung argumentéiert, dass hiren Text 
sech um hollännesche Modell inspiréiert. 
D’Madamm Loschetter huet dat nach eng 
Kéier ënnerstrach an hirem Rapport. Si seet 
och, hiren Text wier méi equilibréiert a géif den 
Ufuerderunge vu Stroossbuerg Rechnung 
droen. Wat jo a contrario géif bedeiten, dass 
dat fir eis, d’CSV-Propositioun, an ech mengen, 
dat zielt och fir d’Propositioun vum ADR, net 
gëllt.
Or, Stroossbuerg huet sech genau op dem 
franséische Modell prononcéiert, un dee 
souwuel den Här Kartheiser wéi d’CSV sech ali-
gnéiert hunn. An duerfir gesi mir dat ganz ein-
fach aneschters. Et entzitt sech och, an dat 
muss ech ganz éierlech soen, eiser Kenntnis, ob 
deen hollännesche Modell iwwerhaapt schonns 
vun dem Senat oder der Tweede Kamer an 
Holland gestëmmt ass. Ech weess dat net.

 M. Alex Bodry (LSAP).- D’Eerste Kamer 
muss en nach stëmmen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Nee, et ass eng, déi 
et gestëmmt huet. Déi zweet eiser Meenung 
no net. Mä vläicht seet den Här Justizminister...

 M. Alex Bodry (LSAP).- D’Tweede Kamer 
ass am Fong hir Chamber, wann ech dat däerf 
esou soen, si ass zwar déi wichtegst, heescht 
awer „Tweede Kamer“, an de Senat ass eigent-
lech d’„Eerste Kamer“. D’Eerste Kamer huet 
nach net gestëmmt.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Et sinn nach Dis-

kussiounen op, si hu virun e puer Wochen uge-
faangen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Et entzitt sech...
(Interruption par M. Alex Bodry)
Jo, an duerfir entzitt et sech - Här Bodry, Merci 
fir déi Präzisioun - awer ganz kloer eiser Kennt-
nis, ob dee Modell - an ech mengen, indirekt 
hutt Der d’Äntwert elo schonns ginn - an Hol-
land, wou d’Regierung sech also drop berifft, 
iwwerhaapt scho rechtlech applikabel ass. A 
sollt dat wierklech net de Fall sinn, da muss ech 
awer als einfache Landdeputéierte soen, an ech 
mengen, et sinn eng Rei vun de Kolleegen,...
(Hilarité et brouhaha)
...déi dat och esou gesinn,...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Da musst Der 
Minister ginn, da sidd der kee Landdeputéierte 
méi.
(Brouhaha)

 M. André Bauler (DP).- Vu wat fir engem 
Land schwätzt Dir?

 M. Gilles Roth (CSV).- ...dann ass dat fir 
esou en aarme Jong wéi mech awer e staarkt 
Stéck,...
(Exclamations)
...dass eng Regierung sech ëffentlech op e Mo-
dell stäipt, deen et rechtlech eigentlech iwwer-
haapt nach net gëtt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Et entzitt sech eiser 

Kenntnis duerfir. An ech kann doriwwer ewech-
goen, mengen ech, dass och keen hollännescht 
Geriicht, vu dass et den Text jo nach net gëtt, 
domadder befaasst gouf, a vu Stroossbuerg 
brauch ech net ze schwätzen.
D’Lëtzebuerger Regierung huet sech bei der 
Definitioun vun de Plazen dann, wou d’Verbuet 
spillt, um rezente Lëtzebuerger - well beim hol-
lännesche wier dat jo vläicht e bësse méi deli-
kat - Fëmmgesetz inspiréiert. Fir de Statsrot 
stelle sech a sengem leschten Avis vun dem 28. 
Mäerz 2018 dach eng ganz Rei vu praktesche 
Froen, wat d’Uwendung vun dem Regierungs-

text ubelaangt. Déi bleiwen, mengen ech, och 
nom Avis vum Conseil d’État, wat en Avis com-
plémentaire war, onbeäntwert. An ech 
mengen, et ass ganz einfach och do un de Ge-
riichter, herno ze tranchéieren.
An et ass och dee Punkt, op deem mir eis also 
am meeschten ënnerscheeden. Dir sot, den 
Austausch fënnt nëmmen op verschiddene 
Plaze statt, fir et verkierzt ze soen, do wou e 
Service public erbruecht gëtt. Mir soen, den 
«vivre ensemble» fënnt un éischter Stell do-
baussen op der Strooss, um Trottoir, do wou 
d’Leit sech kräizen, do wou d’Leit e Kaffi drén-
ken, op de Spillplaze statt. Dat gesitt Dir 
aneschters. A mir mengen, dass Dir Iech do 
géift iren.
Et stellt sech eigentlech d’Fro vun der Praktika-
bilitéit vun Ärem Gesetz. Op der Strooss, do 
däerf ech eng Burka droen. Am Bus net méi. 
Am Auto, do weess ech et net, ob ech eng 
Burka däerf unhunn oder net. Geet een an eng 
Verwaltung eran, muss de Schleier ausgedoe 
ginn, verléisst een d’Verwaltung, deet een en 
erëm un, an esou weider an esou fort.
Virun der Schoul, wou jo vill geplote Mamme 
stinn, um Trottoir, do däerf een d’Burka 
unhunn, an am Schoulhaff nees net.

 Une voix.- Dann erkennen d’Kanner hir 
Mamm net!

 M. Gilles Roth (CSV).- Wann ech mir dat 
eigentlech virstellen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, a mech nëmmen ee Moment an d’Haut 
vun deene Persoune versetzen, da muss ech 
mer soen: „Da bleiwen ech besser doheem“, 
well da riskéieren ech wierklech net, mam Ge-
setz a Konflikt ze kommen.
An och fir d’Touristen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi vu méi wäit op Lëtzebuerg kommen, 
stellt dëst Gesetz dach en Obstakel duer. Well 
ech mengen, do brauch ee schonn e Guide 
touristique oder eng Gebrauchsanweisung, fir 
sech an deem ganzen Dickecht erëmzefannen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Du kriss eng ex-
tra Landkaart.

 M. Roy Reding (ADR).- Um Findel, wéi ass 
et um Findel?

 M. Gilles Roth (CSV).- D’CSV, Dir Dam-
men an Dir Hären - ech komme lues a lues zum 
Schluss -,...

 Une voix.- Eng „Bur-Kaart“!
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- …ass duerfir géint 
dat vun der Regierung virgeluechtent Vermum-
mungsverbuet, wéi se dat och iwwerschreift: 
«dans certains lieux» - mat x - «publics», wéi et 
esou schéin heescht. Éischtens awer och ganz 
konkret, well d’Gesetz, ech hunn dat virdru ge-
sot, an der Praxis fir eis am wouerste Sënn vum 
Wuert d’Strooss einfach net hält.
An zweetens, an dat ass awer och en Argu-
ment, well d’Fräiheet an «certaines parcelles», 
déi ass net ze kréien! Net zu Lëtzebuerg an och 
net doriwwer eraus. Den ëffentleche Raum, dat 
ass fir eis ee Ganzt. Entweder ass ee fir oder 
 géint e Vermummungsverbuet. Mä en halleft 
Vermummungsverbuet, Dir Dammen an Dir 
Hären, mécht genausou vill Sënn wéi d’Ausso 
vun enger hallwer Schwangerschaft.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Wourecht ass eigentlech, dass - jiddwereen 
heibannen an, ech mengen, och dobausse 
weess dat - hei d’Koalitiounsraison sechs Méint 
virun de Wahle méi staark war wéi de gesonde 
Mënscheverstand.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Duerfir ass d’CSV 

géint dee faule Kompromëss, deen dann och 
nach ënner engem komplizéierte Libellé muss 
vun de Regierungsparteie verstoppt ginn.
(Interruption)
Eis, der CSV, geet et ëm den «vivre ensemble», 
ëm en oppent Zesummeliewen an eiser Gesell-
schaft. Här President, ech wëll ofschléissend 
betounen: D’CSV ass géint d’Burka am ëffent-
leche Raum. Mir soe Jo zu Reliounen zu Lëtze-
buerg. Mir soe Jo zu Ausdrocksforme vun de 
Reliounen an eisem Land, mä Ausdrocksfor-
men, déi zu Lëtzebuerg passen, Ausdrocksfor-
men, déi eis Grondwäerter, eis Gebräich, eis 
Verfassung an eis Gesetzer an domadder och 
Land a Leit hei zu Lëtzebuerg respektéieren an 
net mat Féiss trëppelen.
Mir brauchen dofir eng Sensibilisatioun, Dialog 
an Erzéiung fir méi Rechter a fir méi Dignitéit 
vun der Fra, fir méi Chancëgläichheet tëschent 
Mann a Fra. D’CSV wëllt mat hirer Gesetzes-
propositioun de Gesellschaftsvertrag vun eiser 
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Gesellschaft oprechterhalen. Mir wëlle sécher-
stellen, dass mir eis och an Zukunft nach een 
deen aneren an d’Aen, virun allem an d’Ge-
siicht kënne kucken. Mir wëlle sécherstellen, 
dass eis Gesellschaft oppe bleift. Mir wëlle  
 sécherstellen, dass eis Fräiheeten net opge-
spléckt ginn.
D’Fräiheet ass net just en Usproch vum Eenzel-
nen am Hibléck op säin eegent Liewen, mä 
d’Fräiheet ass zugläich och e Moossstaf fir den 
Ëmgang mat aneren. An dat zielt net nëmmen 
op eenzelne Plazen, mä iwwerall hei zu Lëtze-
buerg.
D’CSV stëmmt duerfir de Gesetzesprojet vun 
der Regierung net, an ech soen Iech Merci fir 
d’Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Alex 
 Bodry fir d’LSAP.
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, ech mengen, 
ech muss e bësse méi laang aushuelen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, no 
deene Fanfarëkläng hei vum Här Roth géif ech 
probéieren, vläicht e manner euphoreschen 
Toun hei unzestëmmen an an deem ganz 
schwierege Feld vun Ofweie vu verschiddene 
Rechter a Grondfräiheete sachlech ze bleiwen. 
Well dat musse mer hei bleiwen. Ech mengen, 
dass keen, dee sech an d’Matière anzeschaffe 
versicht, sech d’Äntwert op déi Fro, ob ee soll 
gesetzlech legiferéieren an deem heite Beräich 
a wéi een dat soll maachen, sollt einfach maa-
chen.
Ech wëll och kloerstellen, entgéint deem, wat 
ee vläicht kéint mengen, dass et an deene 
meeschte Länner an Europa, an deene meesch-
ten Demokratië keng national gesetzlech Rege-
lung gëtt, wat d’Vermummung ugeet, a keen 
nationaalt Burkaverbuet gëtt. Et ass eng Mino-
ritéit vu Länner, eng wuessend Unzuel vu Län-
ner, dat ass wouer, mä eng absolutt Minoritéit 
vu Länner, déi de Wee vun engem gesetzleche 
Verbuet vun der Verschleierung vum Gesiicht 
gaangen ass.
Dat sinn zu engem gudden Deel och Länner, 
wou de Phenomeen méi Envergure huet, wéi 
dat hei zu Lëtzebuerg ass, soudass mer vläicht 
eis och doriwwer eens setzen, dass natierlech 
de Fait, dass 10, 20 Leit sech géife vollver-
schleieren, net eng riseg eminent Menace fir 
den Ordre public an och fir d’Zesummeliewen 
hei zu Lëtzebuerg duerstellt.
Et ass awer e Phenomeen, deen ee muss am A 
behalen a wou et, mengen ech, och soll poli-
tesch Signaler ginn. A mir sinn der Meenung, 
dass esou e politescht Signal vun dem Regie-
rungstext ausgeet, dee kloer genuch ass, dee 
weist, dass mer der Meenung sinn - dat gëllt 
zumindest fir d’LSAP-Fraktioun -, dass eng Voll-
verschleierung vun der Fra net zum Gesell-
schaftsbild zu Lëtzebuerg gehéiert an dass dat 
net soll virkommen.
Mä mir mussen eis awer och bewosst sinn, dass 
mer eis hei am Beräich vun enger Aschränkung 
vun individuelle Fräiheete bewegen, sief dat 
d’Protektioun vum Privatliewen, sief dat och 
d’Reliounsfräiheet. Well et si genau déi doten 
zwou Grondfräiheeten, déi jo och gekuckt gi si 
vun dem Europäesche Geriichtshaff vun de 
Mënscherechter, deen och gesot huet, dass dat 
hei eng Aschränkung ass - ganz kloer -, déi 
gewëssenen Zilsetzunge muss entspriechen an 
déi och virun allem muss proportional sinn.
An d’Uerteel ass, dat hutt Der gesinn, ganz vir-
siichteg an där doter Fro an iwwerléisst eigent-
lech den nationalen Autoritéiten eng grouss 
Appreciatiounsmarge, nodeems se e gewës-
sene Kader gesat hunn. Wann Der den Detail 
och vun deenen Arrête gekuckt hutt, sief et 
deen, wat déi franséisch Gesetzgebung be-
trëfft, wéi och deen, deen déi belsch Gesetzge-
bung betrëfft, gesitt Der, dass et ëmmer och 
divergent Meenunge bei de Riichtere gi sinn, 
déi mat grousser Ferveur och an dissidente 
schrëftleche Positioune festgehale gi sinn.
Also et ass eng Fro, déi och juristesch kontro-
vers bleift an déi politesch och kontrovers dis-
kutéiert gëtt an enger ganzer Partie Länner. Wa 
Lëtzebuerg deen heite Schrëtt mécht, da 
komme mer an d’Zuel vun deene Länner eran, 
déi e Burkaverbuet national virgesinn, an da 
sinn dat, no menger Rechnung, siwe Länner 
vun 28 vun der Europäescher Unioun. Dat 
heescht, 21 Länner an Europa hunn et net fir 
néideg fonnt bis elo, an deem dote Beräich ze 
legiferéieren. Dat nëmmen, fir den allgemenge 
Kontext duerzestellen, fir net den Androck ze 
ginn, mir wären hei déi Allerlescht an all déi 

aner hätte schonn alleguerten déi Saachen do 
geregelt. Dat ass net de Fall.
All Land deet sech schwéier mat deenen dote 
Problemer, a mat Recht, well et ëm d’Ofweie 
geet vu verschiddene Fräiheeten, déi a Kolli-
sioun sinn, an et muss een decidéieren, wat ee 
schlussendlech als méi staark a méi schützens-
wäert empfënnt wéi dat anert. Ass et d’Recht, 
sech kënne fräi ze kleeden? Oder ass et 
d’Recht, fir aner Fräiheeten ze schützen do-
duerjer, dass Leit net däerfen en Zesumme-
liewen duerch hiert Behuelen erschwéieren 
oder praktesch onméiglech maachen? Dat ass 
déi Fro, déi mir eis alleguerten ze stellen hunn 
an déi mir als LSAP och beäntwert hunn.
Mir si fir e Vermummungsverbuet. Mir waren 
der Meenung, dass, wann déi kommunal 
Grondlag duergeet, een dat soll op dem kom-
munale Plang maachen, wéi dat zënter iwwer 
100 Joer hei zu Lëtzebuerg geschitt! Bis op den 
Ufank vum leschte Jorhonnert ginn déi éischt 
Polizeireglementer zréck, déi e Verbuet, säi Ge-
siicht ze verstoppen, festgehalen hunn. An de 
Polizeireglementer! Ech selwer hunn nach, dee-
mools war ech nach Schäffen zu Diddeleng, do 
hu mer nach eis Polizeireglementer frësch ge-
schriwwen an den 90er Joren an do hu mer 
och eist Vermummungsverbuet zu Diddeleng 
bäibehalen, well mer gemengt hunn, dat wär 
gerecht.
Dat hat awer näischt mat der Burka ze dinn a 
mam Nikab ze dinn! Dat ass eng Diskussioun, 
déi méi spéit erakomm ass an déi natierlech déi 
Diskussioun an eng gewësse Richtung orien-
téiert huet an hir eigentlech en emotionale 
Charakter ginn huet, dee se bis elo net hat. Wéi 
mer déi doten Diskussioun am Gemengerot zu 
Diddeleng haten, ech kann Iech soen, dat war 
an enger Minutt eriwwer, deen dote Punkt, 
well een dat u sech aus reng sécherheetspoli-
tesche Consideratioune gekuckt huet.
Elo ass et awer esou, dass et gutt Argumenter, 
juristesch Argumenter gëtt. Mä déi gëtt et 
eigentlech schonn net just zënter e puer Joer, 
déi gëtt et schonn zënter méi laanger Zäit. Well 
an der Belsch sinn eenzel Jurisprudenzen an déi 
dote Richtung gaangen, déi gesot hunn: Opge-
passt, d’Gemenge kënnen zwar iwwer Po-
lizeireglement all Froen traitéieren, déi mat der 
Sécurité publique a mat der Tranquilité pu-
blique ze dinn hunn - dat ass jo dat, wat hei 
och viséiert ass mat deem Vermummungsver-
buet -, mä wann eng Reliounsfräiheet doduer-
jer zum Beispill tangéiert gëtt, da geet dat net 
méi, well ënner anerem déi belsch an déi Lëtze-
buerger Verfassung soen, dass d’Reliounsfräi-
heet geschützt ass!
Och den Exercice même public vu senger Re-
lioun ass zu Lëtzebuerg geschützt, wëll ech och 
nach eng Kéier hei betounen. Dat gëllt fir all 
Reliounen a besonnesch fir all unerkannte Re-
liounen. An ech wëll och mat ervirhiewen, dass 
och den Islam zu den unerkannte Reliounen hei 
zu Lëtzebuerg zielt, fir dat och nach eng Kéier 
kloerzemaachen, dass een och do keng Dis-
kriminatioun ka maachen: op där enger Säit, 
wéi dat a Bayern geschitt, am léifsten och sou-
guer d’Kappduch verbidden iwwerall, an da 
gläichzäiteg de Kruzifix op sämtlech Diere vun 
den Amtsstuben a Bayern hänken. Esou geet 
dat net!
Et muss een also dat am Kapp hunn, dass do e 
Problem vu juristescher Rechtssécherheet be-
steet, ob déi besteeënd Interdiktioune fir d’Ver-
mummung, déi ursprénglech net fir de Fall vun 
der Verschleierung vun de Frae geduecht wa-
ren, sech och op déi kënnen applizéieren, ob 
déi an där doter Hypothees nach kënne gëllen. 
A wéi gesot, do gëtt et eenzel Jurisprudenzen, 
notamment an der Belsch, déi dat scho gesot 
hunn, dass dat net geet. Soudass sech also... 
An dat war ëmmer eis Positioun: Mir si fir e Ver-
mummungsverbuet. Mir si fir e Vermum-
mungsverbuet am léifsten op lokalem Niveau, 
wann dat déi néideg Rechtssécherheet bréngt. 
Mä wann dat net de Fall ass, da musse mer le-
giferéieren.
An dat war och d’Demarche, déi schlussend-
lech d’Regierung gemaach huet iwwert deen 
Avis, dee se beim Statsrot ugefrot huet. An de 
Statsrot huet jo an engem ganz savanten Avis 
déi Distinctioun gemaach, déi opbaut och op 
d’Propositioun oder d’Positioun, déi sech an 
der Doktrinn an der Belsch an a Frankräich 
erëmfënnt, fir ze soen, et misst een ënner-
scheeden tëschent engem Ordre public moral 
a matériel. Matériel, dee ka geregelt gi vun de 
Gemengen, well deen och an de Beräich vun 
der Securité an der Tranquilité publique erafält. 
Awer en Ordre public moral, dat kann eigent-
lech nëmmen iwwer e Gesetz festgeluecht 
ginn.
Dat ass dee Wee, dee schlussendlech d’Regie-
rung, opgrond vun deem Avis vum Statsrot, 
och gaangen ass. Dat ass déi Approche, déi 
d’LSAP-Approche eigentlech vun Ufank u war: 
sécherzestellen, ob Rechtssécherheet besteet. 
Wann déi Rechtssécherheet net do ass, da muss 
een national legiferéieren.

Et ass dee Wee, dee schlussendlech d’Regie-
rung gaangen ass. An ech mengen, dat ass 
deen Appell, deen och den Nicolas Schmit ge-
maach huet, dass et Zäit géif ginn, elo do och 
national ze legiferéieren.
D’Fro, ob et opportun ass, an dësem Moment 
dat ze maachen, déi bleift op. Déi muss jidd-
weree sech selwer stellen. Si mer momentan an 
esou enger Stresssituatioun an deem dote 
Punkt, dass ee muss e Strofgesetz hei aféieren? 
Déi Fro muss ee sech stellen.
An et muss ee sech natierlech och d’Fro stellen, 
mä mir hunn awer d’Äntwert drop ginn, wann 
een nëmme mat de Wäerter argumentéiert - an 
dat fënnt een an deem Uerteel vu Stroossbuerg 
awer net erëm -, wann ee mat de Wäerter ar-
gumentéiert - also wann ee Wäerter net deelt, 
kann een eigentlech jo net géint Wäerter ver-
stoussen; et kann ee Wäerter net deele vun 
aneren -, ob dat muss ënner Strof gestallt ginn. 
Dat ass jo eng Fro, déi ee sech muss stellen, ob 
an enger fräier Gesellschaft de Fait, dass ee be-
stëmmte Wäerter net deelt, ob een dat muss 
penal sanktionéieren.
Et gëtt vill Saachen, déi engem net gefalen, e 
Behuelen... Et ass mir net wuel, wa Rietsextre-
mer rassistesch Riff maachen an enger Manifes-
tatioun, mä ech géif awer mengen, dass och 
d’Meenungsfräiheet esou wäit geet, dass déi 
awer nach weider däerfen demonstréieren. Dat 
ass also ëmmer eng Ofweiung, déi ee muss 
maache vu Fall zu Fall, an déi musse mer och 
an deem heite präzise Fall maachen.
An am Zweifelsfall, soen ech ëmmer, wann et 
ëm eng Aschränkung vun enger Fräiheet geet, 
fir aner Fräiheeten ze schützen - dat halen ech 
gäre gutt -, muss een ëmmer virsiichteg sinn, 
muss een ëmmer éischter méi kuerz usetzen, 
versichen, de Perimeter vun der Strofbarkeet 
méi enk ze setzen, anstatt fir alles no baussen 
nëmmen opzemaachen. Et ass en delikate 
Punkt.
Mir haten och an dësem Haus, et ass scho méi 
laang hier, schonn Diskussiounen iwwer Ordre 
public a wat misst gemaach ginn, fir den Ordre 
public ze respektéieren, a wéi een do misst ge-
setzlech virgoen, wat ee misst verbidden an 
esou. Dat sinn alles delikat Froen! Duerfir, esou 
een deem aneren hei Virwërf maachen, zumin-
dest ënnerschwelleg, déi eng wäre méi oder 
manner fir d’Fräiheeten, dat ass geféierlech an 
deem heite Beräich, well mir hunn et hei mat 
engem Konflikt vu verschiddene Fräiheeten a 
Grondrechter ze dinn. Also duerfir mengen 
ech, an der Argumentatioun an am Tounfall 
vläicht e Krack erofgoen, dat wär an deem 
heite Fall net schlecht.
Et bleift also, dass mer et hei mat engem Ge-
setz ze dinn hunn, dat d’Vollverschleierung na-
tional verbitt, wat concurrement eigentlech 
nach kommunal Polizeireglementer bestoe 
léisst; déi sinn net ofgeschaaft. Allerdéngs stellt 
sech d’Fro, wa se natierlech kontradiktoresch 
wären zum Gesetz, da géife se sech an deenen 
Dispositiounen, mengen ech, eigentlech net 
méi kënnen applizéieren. Opgrond vun dem 
Prinzip vun der Hierarchie vun den Normen ass 
de Règlement de police communal natierlech 
ënnert der Norm vum Gesetz. Et bleift also 
méiglech, och do weider op lokalem Plang 
kënnen an deem dote Beräich aktiv ze ginn an 
ze reglementéieren.
Firwat deen heite Modell schlussendlech an net 
en anere Modell? Et wär sécherlech méi einfach 
gewiescht, an och dat hu mer an eiser Partei 
net eréischt virun e puer Méint, mä virun e 
puer Joer schonn diskutéiert, fir ze soen: „Ma 
mir huelen emol einfach dat, wat d’Fransousen 
an d’Belsch hunn.“ Dat hu jo och den Här 
Kartheiser an den Här Roth méi spéit gemaach.
Mir waren der Meenung, dass dat e bëssen ze 
einfach wär. Och wann ech mer bewosst sinn - 
ech si laang genuch an der Politik dobäi -, dass 
esou einfach Regelungen einfach ze erkläre 
sinn no baussen. An als Politiker ass ee vläicht 
an engem éischte Reflex tentéiert, deen ein-
fache Wee ze goen, anstatt sech dach awer e 
bësse méi an d’Déift vun deem Ganzen eranze-
setzen.
An ech hu mer déi Diskussiounen och e bëssen 
ugekuckt, déi an deenen eenzelne Länner wa-
ren. Och dee franséischen Text sollt am Ufank 
net esou ausgesinn, wéi e schlussendlech 
ausgesinn huet. Deen ass opgrond vun enger 
politesch atmosphäresch ganz staark gefierfter 
Debatt esou ginn.
Déi Kommissioun, déi iwwert d’Parteigrenzen 
eraus agesat gi war, déi huet op engem ään-
leche Modell geschafft wéi deen, dee schluss-
endlech vun enger vun den hollännesche 
Chambere gestëmmt ginn ass, fir méi anzëen-
ken a fir méi spezifesch Situatiounen zréckzebe-
halen. Schlussendlech ass et awer op en anere 
Wee gaangen, well d’Atmosphär och relativ 
vergëft war an d’Diskussioun eigentlech total 
emotional gefouert ginn ass.

An Holland hunn ech nogefrot: Wéi ass deen 
hollänneschen Text entstanen? Deen ass ent-
stanen, well déi viregt liberal sozialdemokra-
tesch Regierung e Virschlag gemaach huet, dee 
méi wäit gaange war, an hire Conseil d’État - 
net d’Eerste Kamer, de Senat, mä si hunn och e 
Conseil d’État, deen da berodend agräift - huet 
a virulenten Avisen zwou Propositioune reje-
téiert, déi him a sengen Aen ze wäit gaange 
sinn, well e gesot huet: „Dir musst dat méi op 
spezifesch Situatioune spezifiéieren.“
An dat huet dozou gefouert, dass dann en 
neien Text gemaach ginn ass, deen, dat wëll 
ech awer soen, vun enger onheemlech breeder 
Majoritéit vun hirem Parlament gestëmmt ginn 
ass, déi vun der Aarbechterpartei bis hin zum 
Wilders gaangen ass. Also e relativ breeden 
Text ass do gemaach ginn an dee läit elo beim 
Senat. An de Senat, deen huet eng Rei vu Froe 
gestallt.
An de Senat, an dat ass déi Partikularitéit an hi-
rem System, dee kann näischt méi ëmännere 
goen. De Senat ka just Jo oder Nee soen. Deen 
huet net d’Befugnis, fir Amendementen ze 
maachen, wann déi éischt Chamber sech 
schonn eng Kéier dozou an engem Vott ausge-
schwat huet. An déi hunn elo eng Rei vu Froen 
un d’Regierung gestallt an do soll dann am Juli, 
mengen ech, déi Debatt bei hinnen do weider-
goen. Den Text ass nach net d’application bei 
hinnen.
Ech hu matkritt, dass och am Quebec eng Dis-
kussioun ass, fir éischter no dem Lëtzebuerger 
Modell - esou misst een dat dann nennen, 
wann d’Gesetz hei gestëmmt gëtt - virzegoen, 
fir och keen allgemenge Verbuet am ëffent-
leche Raum ze maachen, well dat och hinnen 
ze wäit geet. Vill Leit wéi den Trudeau si géint 
eng gesetzlech Regelung - hien huet dat ganz 
kloer gesot - vum Burkaverbuet. Also och déi 
Stëmme si ganz staark an deene Länner, wou 
d’ëffentlech Fräiheeten traditionell ganz héich-
gehale ginn. An duerfir ass dat, wéi gesot, eng 
Diskussioun, déi a Bewegung ass.
Ech hu mech och e bëssen ëmgekuckt, wéi 
d’Diskussioun an Däitschland ass. Dat hutt Der 
sécherlech och matkritt. An och do seet d’Ma-
joritéit vun de Verfassungsrechtler, allerdéngs a 
Bezuch op déi däitsch Verfassung, déi d’Re-
liounsfräiheet ganz héich ophänkt: Dat do geet 
net. En allgemengt Verbuet fir d’Droe vu Burka 
an Nikab, déi fir déi Leit, déi se droen, als re-
liéist Bekenntnis gëllen, dat geet net.
An dat ass och eigentlech eppes, och den 
däitsche Bundestag, deen huet sech schonn 
am Joer 2010, wéi d’Diskussiounen a Frank-
räich an an der Belsch lassgaange sinn, eng 
Kéier mat där Fro beschäftegt an engem relativ 
laangen Avis, fir ze kucken, wéi dann déi recht-
lech Situatioun an Däitschland wär.
A wéi gesot, de wëssenschaftlechen Dienst 
vum Bundestag kënnt an enger Ausarbeitung: 
„Das Tragen einer Burka im öffentlichen Raum“ 
zu folgende Konklusiounen - et ass, wéi gesot, 
e Rapport, eng Expertise vu villen, mä et ass 
awer trotzdeem interessant, dat ze liesen -, déi 
seet: „Das Tragen der Burka im öffentlichen 
Raum wird von Artikel 4 des Grundgesetz-
buches geschützt. Ein generelles Verbot der 
Burka im öffentlichen Raum verstößt gegen das 
Neutralitätsgebot des Grundgesetzes und lässt 
sich verfassungsrechtlich nicht rechtfertigen. 
Ein Verbot kommt nur im Einzelfall als Ergebnis 
einer Abwägung mit kollidierenden Verfas-
sungsgütern in Betracht.“
Et ass also eng relativ ferm Ausso, dass en allge-
menge Verbuet vun dem Burkadroen am 
ëffentleche Raum no däitschem Recht, hirer 
Meenung no, verfassungsrechtlech net ze ver-
triede wär an net géif duerchgoen. Dat nëmme 
fir ze soen, dass ee muss nuancéieren, dass een 
déi Debatt muss kucken: Et ginn Argumenter 
an déi eng Richtung, et ginn Argumenter an 
déi aner Richtung.
Natierlech huele mer och gären zur Kenntnis, 
dass d’Mënscherechtsgeriicht net gesot huet, 
all Land misst e Burkaverbuet aféieren, mä ge-
sot huet, ënnert deenen an deene Konditioune 
kann e Burkaverbuet ugesi ginn, dass et net 
konträr ass zur Konventioun vun de Mënsche-
rechter.
Et muss een also wëssen, dass dat do eng 
kontrovers Fro ass, eng delikat Fro ass, dass 
mer eis do op engem relativ glëtschegen Ter-
rain als Legislateur bewegen. An duerfir 
mengen ech, dass et gutt war, dass mer eis e 
bëssen Zäit gelooss hu mat där doter Diskus-
sioun. Well net all Parteien hu jo déiselwecht 
Meenung iwwert déi ganz Zäit hi gehat.
Den ADR, dee war och schonn ënnert der 
viregter Koalitioun manifestement fir en natio-
naalt Burkaverbuet, soss wär déi Fro jo vum Här 
Kartheiser, denken ech, un déi viregt Regierung 
net gestallt ginn. An den ADR huet och, aller-
déngs aus sécherheetspoliteschen Iwwerleeun-
gen, a sengem Wahlprogramm stoen, dass e 
wéilt en nationaalt Burkaverbuet hunn. Ech 
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hunn dat nogelies. Ech kucken ëmmer, e bës-
sen ze dokumentéieren, wéi dann esou d’Ent-
wécklung vun de Parteien ass an deenen een-
zelne Froen.
An der CSV hir Positioun war eigentlech déi, 
dokumentéiert duerch eng gemeinsam Änt-
wert, net nëmme vum Här Biltgen mat der Ma-
damm Delvaux, mä och vum Här Halsdorf - 
den Här Halsdorf, aktuell nach Member hei vun 
der CSV-Fraktioun -, deen a senger Fonctioun 
als Innenminister zesumme mam Här Biltgen 
als Justizminister a mat der Madamm Delvaux 
an enger gemeinsamer - déi war op Regie-
rungsniveau ofgestëmmt - Positioun gesot huet 
2011, esou laang ass dat nach net hier an 
d’Rechtslag huet och eigentlech net changéiert 
zënterhier, si wären der Meenung, dass et net 
noutwendeg wär ze handelen, well u sech déi 
kommunal Schinn, déi kommunal Grondlag, fir 
e Vermummungsverbuet ze reglementéieren, 
géif duergoen.
An ech hunn och nach ganz schnell den CSV-
Wahlprogramm vun 2013 nogekuckt, well ech 
elo déi Verve hei notéiert hunn, mat där den 
Här Roth hei Selbstverständlechkeete gesot 
huet a vu Revirement op Regierungsniveau ge-
schwat huet, vun „Kakofonie“ op Regierungsni-
veau geschwat huet. Ma ech muss soen, déi 
Positioun, déi d’CSV haut huet, déi hat se net 
2011 a si hat se emol net an hirem Wahlpro-
gramm 2013! A si ass eréischt waakreg ginn, 
wéi den ADR eng Proposition de loi gemaach 
huet, wou se dann de franséischen oder 
belschen Text ofgeschriwwen huet.
Et muss een also soen, wat ass. Et ass net, dass 
iergendwéi eppes an der Rechtssituatioun 
geännert hätt an deenen dote Joren. Et war fir 
d’CSV esou en onwichtegen Thema, dass en 
hir emol net an hirem risege Wahlprogramm 
vun der leschter Kéier eng Piipcheszeil wäert 
war. An elo triede se hei op, wéi wa si eigent-
lech praktesch d’Verteideger vum Abendland 
wäre géint déi Leit, déi hei wéilten eist Zesum-
meliewe futtimaachen.
Duerfir géif ech mengen: alleguerten e bësse 
Bescheidenheet! Bei eis war och net rieds, ech 
mengen, och bei der DP net a bei deene Grén-
gen net, ier dass hei soll…
(Interruption)
Ma selbstverständlech, jo, sécher! Mä eisen 
Tounfall ass jo hei e bëssen en aneren an där 
heiter Fro.
(Interruption)
An dass mer also der Meenung waren, op-
grond och vum Fait, dass, dat soen ech ganz 
kloer, elo Texter virlouchen, an opgrond vun 
deem Avis, dee beim Statsrot gemaach ginn 
ass, dass een net kann an eng Jo-Neen-Logik 
erakommen, mä dass ee muss probéieren, hei 
vläicht och e Konsensus ze erreechen op 
engem klore politesche Message iwwer e Ge-
setz, dass d’Vollverschleierung net gewënscht 
ass hei zu Lëtzebuerg, mä et awer esou ze maa-
chen, dass mer net iwwert d’Zil erausschéissen 
an d’privat Recht, sech unzedoen, wéi ee wëllt, 
d’privat Recht, säi Liewen ze gestalten, wéi ee 
wëllt, dass mer dat net fundamental doduerjer 
a Fro stellen.
Dat ass also de Firwat dass mer op dee Wee 
gaange sinn: sécherlech e Vermummungsver-
buet national anzeféieren - dat ass de Message, 
mengen ech -, awer et esou ze maachen, dass 
mer net iwwert d’Strängt schloen.
Den Text vun der Regierung gëtt elo atta-
ckéiert, haaptsächlech: „Oh, en ass onpräzis, et 
weess een net genau, wat drënnerfält.“ Ech 
menge schonn, dass en esou präzis ass wéi 
ganz vill aner Texter. Wéi gesot, Froen, wou et 
beim Fëmmgesetz kee Mënsch interesséiert 
huet, ob dat präzis genuch wär. Do ass et jo 
nëmmen ëm d’Fëmmerte gaangen, där lafen 
der keng 10, 20 ronderëm, mä e bësse méi, an 
dat sinn elo Froen, déi och de Statsrot vill méi 
streng kuckt, wéi en et nach gemaach huet bei 
deem doten Text. Et gesäit een also och do, 
dass eigentlech net ëmmer mat därselwechter 
Messlatte verschidden Texter gekuckt ginn, jee 
nodeem, a wat fir engem Domän dass se spil-
len.
Ech mengen, dass d’Situatiounen, déi hei an 
deem Text elo kloer als Perimeter vun der Strof-
barkeet definéiert sinn - et sinn déi vun de 
Schoulen, vun de Kannerstrukturen, Betrei-
ungsstrukturen, et sinn déi vun de Spideeler, 
vun den Altersheimer, vun de Fleegeheimer, et 
sinn déi vun der Justiz, et sinn déi vun den Ad-
ministratiounen an et sinn déi vum ëffent-
lechen Transport -, dass dat genuch ass, dass 
dat och duergeet, fir de Message ze maachen. 
An ech mengen och, dass dat déi Fraen, déi 
tentéiert wären, d’Burka ze droen oder den Ni-
kab ze droen, dovunner géif ofhalen, fir dat ze 
maachen. Ech géif also mengen, dass den 
Zweck an deem Fall erfëllt ass.
Et muss een allerdéngs och soen, an et ass er-
staunlech, dass bis elo keen dat ugeschwat 

huet, dass vill geschwat ginn ass, wat fir eng 
Gesetzer dann eenzelner vun eisen Nopesch-
länner hunn, mä komescherweis net gefrot 
ginn ass: „Ma wat hunn déi Gesetzer da 
bruecht?“ Dat war jo immens, dass mer kënne 
profitéieren: Wat fir en Effet hat dat Gesetz an 
der Belsch an a Frankräich? Et ass erstaunlech, 
dass do och an deene Länner - do wäerten et 
jo och vläicht parteipolitesch Ursaache ginn - 
souwäit ech weess keng richteg Evaluatioun 
gemaach ginn ass. Et ass jo awer dat, wat mer 
awer ustriewen, dass mer méi sollten, wa mer 
nei Gesetzer maachen, emol kucken: Wat huet 
d’Gesetz bruecht? Sinn déi Zilsetzungen er-
reecht ginn, déi mer haten?
Dat Eenzegt, wat ech fonnt hunn, dat war am 
„Monde“: Déi hunn 2015, no fënnef Joer Ap-
plikatioun vun hirem Text, eng Rei vun 
Informatiounen zesummegedroen an do gesäit 
een eent, dass de Phenomeen net fort ass. De 
Phenomeen ass mat der Strofbarkeet och an 
där larger Mesure am ëffentleche Raum net 
verschwonnen. En huet souguer am Ufank do-
zou gefouert, dass eenzel Leit aus Trotz uge-
faangen hunn, sech ze verschleieren, well se 
dat als Aggressioun betruecht hunn - zu Recht 
oder zu Onrecht - par rapport zu hirem 
Glawen. Et hunn also méi Leit ugefaangen, 
sech ze verschleieren, wéi dat virum Gesetz de 
Fall war.
Si hu ronn an deenen éischte Joren eng 300 
Contraventioune pro Joer gehat. Mä déi Zuel 
ass net erofgaangen. Dat heescht, dass de Phe-
nomeen also zumindest och bäibehale ginn 
ass, soudass een emol op jidde Fall ka soen, 
wann den Zweck gewiescht wär, dee Phe-
nomeen do radikal ze enrayéieren, dass den 
Zweck vun deem Gesetz, wat elo hei gedroe 
gëtt vun dem ADR a vun der CSV, net erreecht 
ginn ass a Frankräich.
Fir d’Belsch, muss ech soen, hunn ech näischt 
fonnt. Wat erstaunlech ass, muss ech erëm eng 
Kéier betounen. Wann een esou Texter mécht, 
sollt een awer e bësse kucken, wéi dat dann an 
der Praxis am Endeffekt leeft.
Mä et ginn dann och Polizisten, déi zu deene 
gesot hunn: „Lauschtert emol, also mir hunn 
och aner Saachen ze dinn, wéi de Fraen an der 
Burka do nozelafen dee ganzen Dag! Mir hunn 
aner Prioritéiten an eiser Polizeiaarbecht, wéi 
dat doten ze maachen.“ Den Ordre public gëtt 
eigentlech duerch aner Punkte méi betraff wéi 
duerch esou Phenomeener, soudass sécherlech 
dat doten, mat Recht, wa se e Choix ze treffen 
hunn, net onbedéngt dat Éischt ass, wou se all 
hir Aarbecht drop konzentréieren. Ech denken, 
egal wat den Text ass, dass dat zu Lëtzebuerg 
och net wäert anescht sinn.
Et bleift also, dass sech déi Fro och bei eis hei 
muss stellen. An ech géif dat och proposéieren, 
dass d’Regierung sollt elo scho festhalen, dass 
een no enger Rei vu Joren awer och eng Kéier 
kuckt, egal wat fir en Text hei gestëmmt gëtt, 
wéi dann d’Applikatioun vun deem doten Text 
war, fir dass een dat ka kloerstellen.
Ech wëll och soen, dass entgéint deem, wat 
d’Auteure vun de Propositions de loi ADR an 
CSV hei behaapten, och hir Texter net an alle 
Punkte kloer sinn. Och do ginn et Zones 
d’ombre. Wou ass dann de Perimeter vum Lieu 
public? An ech betounen et hei nach eng Kéier: 
Et gëtt zu Lëtzebuerg keng gesetzlech all-
gemeng Definitioun vum Lieu public. Et gëtt 
Jurisprudenzen doriwwer. De Fait, dass et Juris-
prudenze gëtt, beweist jo, dass et net ëmmer 
kloer ass, dass ëmmer muss vu Fall zu Fall ge-
kuckt ginn: Wat ass dann e Lieu public?
An et gëtt effektiv eng Dispositioun am Code 
pénal - déi hätt eigentlech misse menger An-
sicht no dann integréiert ginn an déi Texter 
vun de Propositions de loi, fir méi Kloerheet ze 
kréien, wat d’Auteuren drolecherweis net ge-
maach hunn -, wou eng Definitioun vum Lieu 
public besteet, mä déi awer kloer seet, dass déi 
Definitioun nëmme gëllt pour l’application 
vum Artikel 135-9 vum Code pénal, an dee be-
trëfft terroristesch Attentater mat Explosiffen.
Elo si mer awer hei net an deem Beräich vun 
den terroristeschen Attentater mat Explosiffen - 
an ech géif mer och net wënschen, dass mer 
dee Lien hei géifen hierstellen -, soudass sech 
also hei d’Fro stellt: Lieu public ass net kloer 
definéiert. Och do ass et zum Beispill net sé-
cher, wann dat do d’Definitioun wär, wann 
d’Geriichter déi géifen iwwerhuelen, ob den 
Transport en commun iwwerhaapt drënnerfält.
(Interruption)
Jo, e fiert drop. Et ass awer net d’Voirie. E fiert 
drop. Et ass net d’Voirie!
Well de Problem ass, dass an deemselwechten 
Artikel 135-10 zwou verschidden Definitioune 
stinn. Dat ass déi vum Lieu public, an déi ass 
kloer getrennt vun der Definitioun vum Sys-
tème de transport public. Duerch déi Trennung 
ass en net an der Definitioun dra vum Lieu pu-
blic. Et sinn zwou verschidden Definitiounen, 
déi den Text vum Code pénal gëtt. Also géif 

ech mengen, jiddefalls als Affekot géif ech dat 
ganz gäre plädéieren, wann Ären Text sollt zur 
Applikatioun kommen, fir ze soen: „Majo hei, 
Transport public fält net dodrënner, well deen 
Eenzegen, wou Der Iech drop referéiert,...
(Interruption)
Oh, ech plädéiere ganz gären erëm!
...do ass dat net méiglech.“ Einfach nëmme fir 
ze soen, dass et ze einfach ass, ze soen: „Bei 
Iech ass den Text net kloer a bei eis do ass den 
Text sonnekloer.“ Dat ass objektiv net wouer. 
Lieu public ass e Begrëff, dee schwammeg ass, 
deen och evoluéiert an der Zäit duerch d’Juris-
prudenz. An deen ass zu Lëtzebuerg net an 
engem allgemenggültegen Text definéiert. Also 
déi Schwaachstell, déi Der epingléiert bei dem 
Regierungstext, déi kéint een och bei Ären 
eegenen Texter erëmfannen.
Ech wëll domadder schléissen. Fir eis ass et, 
mengen ech, als Sozialiste wichteg, dass mer 
deen Akt hei setze vun deem nationale 
Verbuet, well et méi Rechtssécherheet bréngt, 
well et och kloer eng politesch Ausso ass par 
rapport zu der Diskriminatioun vun der Fra, 
eng Ausso ass par rapport zu engem Zesum-
meliewen, wéi mir eis et hei virstellen, ouni dat 
awer um Bockel auszedroe vun enger ze 
grousser Aschränkung vun de perséinleche 
Fräiheeten, déi mer onbedéngt och an dësem 
Land weider mussen héichhalen. Dat ass 
d’Positioun, déi mir hunn.
An ech fäerten, ech wäert mat engem Zitat 
ophalen, ech fäerten, dass dat kéint passéieren. 
An egal wat fir en Text dass mer haut stëmmen, 
wat am Avis ze liese war vun der Justice de paix 
vun Dikrech zu den Texter, dat huet mer awer 
relativ gutt gefall, vläicht net jiddwerengem, 
ech wëll et awer trotzdeem zielen: «(...) tout 
porte à croire», selon la justice de paix de 
Diekrich, «qu’une fois l’effervescence actuelle 
au sujet des bures et autres niqabs retombée, 
l’interdiction de dissimulation du visage dans 
certains lieux publics visée à l’article 563,10° 
du code pénal sombrera dans la même désaf-
fectation que notamment les dispositions des 
points 1°, 3°, 6° et 9° du même article visant 
les devins, pronostiqueurs ou interprètes de 
songes, les auteurs de violences légères, les va-
gabonds et mendiants et encore le racolage sur 
la voie publique.» Enn vum Zitat.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. An nächste Riedner ass 
den Här Eugène Berger fir d’DP.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Mir diskutéieren haut direkt iwwer dräi 
verschidden Texter, wou, ech mengen, mer eis 
alleguerte beim Zil eigentlech eens sinn. Et 
geet drëm, d’Vermummung am ëffentleche 
Raum zu Lëtzebuerg ze verbidden. Mä et ass 
de Wee dohinner, d’Ausleeung dovunner, déi 
ënnerschiddlech ass.
Mir liewen an enger Gesellschaft, Här Pre-
sident, wou ee soll deenen anere Mënschen, 
dem Géigeniwwer kënnen an d’Gesiicht ku-
cken. Dat ass fir eis d’Selbstverständnis an den 
Ausdrock vun enger fräier an oppener Gesell-
schaft. Dat ass fir eis och eng Fro vum «vivre 
ensemble»: Wéi wëlle mer zesummen - ech be-
tounen „zesummen“ - an eiser Gesellschaft 
liewen? Et ass awer och eng Fro vun der Uner-
kennung an dem Respekt vun der Fra an der 
Gesellschaft.
E Kleedungsstéck, dat just zum Zweck huet, 
d’Gesiicht vun enger Fra virun der Baussewelt 
ze verstoppen, dës Fra doduerjer als manner-
wäerteg duerzestellen, ass net ze vereene mat 
eise Wäerter, wéi mir se zu Lëtzebuerg zanter 
Jorzéngte verdeedegen. D’Burka an den Nikab 
gehéiere genausou wéineg zu Lëtzebuerg, wéi 
datt se awer och zu enger Relioun gehéieren. Si 
si vill méi en Instrument vu Männer, an eisen 
Aen, déi hir Relioun mëssbrauchen, fir Fraen 
ënner sech selwer ze stellen.
Ech mengen, et ass och schonn e puermol ge-
sot ginn, wivill et der ongeféier sinn, an och wa 
mer zu Lëtzebuerg just ganz wéineg mat dem 
Nikab a menges Wëssens iwwerhaapt net mat 
der Burka konfrontéiert sinn, ass et awer an ei-
sen Ae richteg a wichteg, datt mer haut en 
Zeeche setzen: en Zeeche fir den «vivre en-
semble», awer eben och en Zeeche géint d’Ën-
nerdréckung vun de Fraen. En Zeechen, datt 
mer net akzeptéieren, datt d’Reliounsfräiheet 
mëssbraucht gëtt, fir de Patriarchismus aus 
aneren Zäiten ze retabléieren. En Zeechen, datt 
mer net akzeptéieren, datt zu Lëtzebuerg ee 
Geschlecht manner wäert soll si wéi dat anert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Eugène Berger (DP).- Op dëser Plaz 

wëll ech och ganz däitlech soen: D’Vermum-
mungsverbuet huet och näischt mat Reliouns-
fräiheet ze dinn. An dat gesi jo och d’Vertrieder 
vun den europäesche Moslemen esou, déi ëm-

mer erëm betounen, datt de Koran mat kenger 
Zeil virschreift, datt eng muslimesch Fra hiert 
Gesiicht muss verstoppen.
D’Vermummungsverbuet huet also och ganz 
vill, vläicht an éischter Linn, mat de Rechter 
vun de Fraen ze dinn. D’Fraerechtler an Europa 
an zu Lëtzebuerg hu sech Jorzéngten derfir 
agesat, datt d’Fraen déi nämlecht Rechter kréie 
wéi d’Männer. Mir kënnen also net akzeptéie-
ren, datt eng Mentalitéit, déi mer awer ge-
mengt hunn, verdrängt ze hunn, erëm zréck-
kënnt. D’Vermummung ass fir eis och e klore 
Réckschrëtt par rapport zu den Acquise vun de 
Rechter, och vun der Gläichstellung vun der Fra 
an eiser Gesellschaft.
Här President, ech hu virdru gesot, d’Burka 
huet näischt mat Relioun ze dinn. An ech 
mengen, duerfir sollte mer och ophalen, et als 
Ulass ze huelen, fir awer da géint Communau-
téiten ze hetzen, wéi een dat leider awer déi 
eng oder aner Kéier besonnesch op soziale Me-
die ka gesinn. Ech mengen, mir doen all Mos-
lem och onrecht, d’Burka oder den Nikab mat 
hirer Relioun gläichzesetzen.
D’Regierung huet aus deene genannte Grënn e 
Gesetzesvirschlag gemaach, deen d’Vermum-
mung an ëffentlechen Ariichtunge verbitt. Jo, 
d’Regierung huet mat hirem Text eng Solu-
tioun presentéiert, déi an eisen Ae pragma-
tesch, equilibréiert a realistesch ass. An et ass 
scho gesot gi vun der Rapportrice, där ech och 
hei wëll Merci soe fir hire Rapport vum Projet, 
dee vun der Regierung presentéiert ginn ass: 
Mir hunn eis um hollännesche Modell orien-
téiert. An en ass och konform mat der Jurispru-
denz vum Europäesche Geriichtshaff fir Mën-
scherechter.
Mäi Virriedner, den Alex Bodry, huet och eng 
Rei Remarke gemaach zum hollännesche Mo-
dell respektiv do zu der Prozedur, wou ech 
dann net méi weider wëll drop agoen. Mä 
awer och nach eng Kéier kuerz e Wuert zum 
Geriichtshaff fir Mënscherechter: Deen huet 
näämlech an Arrêten zu de Gesetzer a Frank-
räich an an der Belsch gesot, datt d’Vermum-
mungsverbuet vereenbar mat dem Recht op 
d’fräi Kleederwiel ass, fir datt déi sozial Interak-
tioun - ech betounen „Interaktioun“ - garan-
téiert bleift.
Effektiv ass jo eng Kommunikatioun mat enger 
Persoun net evident, wann een hiert Gesiicht 
net gesäit. An ech mengen, duerfir ass dat jo 
och de Punkt. D’Regierungspropos huet déi 
Approche, d’Vermummung op deene Plazen ze 
verbidden, wou déi sozial Interaktioun oner-
lässlech ass. Déi sozial Interaktioun, dat ass an 
de Schoulen, Klinicken, am ëffentlechen Trans-
port, an allen aneren ëffentleche Gebaier; ech 
ziele se elo net méi alleguerten op.
Wie sech also net un dëst Verbuet hält, gëtt 
mat enger Amende tëschent 25 an 250 Euro 
bestrooft. Dat ass effektiv déi niddregst Strof, 
déi eise Code pénal virgesäit. A mir sinn op alle 
Fall frou, datt mer mat dësem Text eng Léisung 
fonnt hunn, déi net an d’Extremer verfält an 
awer och net weider esou mam Laisser-faire 
viru fiert.
Jo, Här President, ech wëll Iech net verheemle-
chen, dat ass wéi an all Partei och bei der DP, 
datt deen een oder anere sech hätt awer kën-
nen nach eng Variant, en anere Modell virstel-
len, dee vläicht méi an déi eng oder déi aner 
Richtung geet. Mä ënnert dem Stréch wëll ech 
kloer soen: De Projet vun der Regierung ass de 
gesonde Mëttelwee, mat deem mir zu Lëtze-
buerg schonn oft de richtege Wee gaange sinn.
Et bréngt kengem eppes, weder eise Wäerter 
nach de Fraen, déi ënnert der Burka musse 
liewen, wa mir haut als Virlag géifen dat 
strengste Gesetz an Europa stëmmen, wou jo 
eigentlech déi alldeeglech Situatioune kom-
plett ënnerschiddlech sinn. Ech mengen, d’Si-
tuatioun hei zu Lëtzebuerg ass ënnerschiddlech 
wéi zum Beispill a Frankräich oder wann ech u 
verschidde Quartieren zu Bréissel denken. Et 
ass och scho gesot ginn, datt et och Länner 
ginn, déi guer keng Reglementatioun hunn. 
Also och do mengen ech, datt mer e Projet 
oder e Modell hei hunn, deen awer och adap-
téiert ass un déi Situatioun hei am Land.
An ech mengen, mir dierfen och net vergies-
sen, Här President, datt déi Fraen, déi mer hei 
viséiere mat deem Gesetz, och oft, wann net 
bal ëmmer, selwer Affer sinn. Affer! Et gi wahr-
scheinlech Fraen, jo, déi eng Burka oder en Ni-
kab undoen an déi soe géifen, datt se dat 
eigentlech géife fräiwëlleg maachen, mä et soll 
een awer trotzdeem net vergiessen, datt se vu 
Klengem un esou erzu gi sinn. An da krute se e 
Fraebild vermëttelt, dat ganz sécher net eiser 
Virstellung vu Gläichberechtegung entsprécht. 
An dës Fraen dann duerfir ze bestrofen, oder ze 
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vill ze bestrofen, dat wier eigentlech och net 
dee richtege Wee an eisen Aen. Mir misste se 
eigentlech am Fong geholl nach méi beschüt-
zen.
Ech wëll dann nach kuerz e Wuert un déijéineg 
riichten, déi mengen, mir géife mat dësem Ge-
setz d’Mënscherechter zu Lëtzebuerg hanner-
goen. Ech hu scho gesot, d’Geriicht zu Strooss-
buerg huet dat aneschters beuerteelt. Ech wëll 
och nach eng Kéier hei drun erënneren, datt et 
och hei schonn zu Lëtzebuerg virun dësem Ge-
setz Vermummungsverbueter gouf, näämlech 
an de Polizeireglementer vu ville Gemengen, 
47 un der Zuel. An dës Gemenge representéie-
ren awer ëmmerhin 72,75% vun der Bevëlke-
rung hei zu Lëtzebuerg.
D’Stad Lëtzebuerg zum Beispill huet schonn 
esou e Vermummungsverbuet an hirem Po-
lizeireglement säit 1902. Mir erfannen also hei 
och näischt komplett Neies, dat muss een och 
soen. Mir legiferéieren eigentlech just an 
engem Beräich, wou et bis elo un Homogeni-
téit am Land gefeelt huet, an awer och, jo, well 
de Statsrot eis gesot huet, datt dat juristesch 
ufechtbar wier, wa mer géife bei där exklusiver 
Solutioun op kommunalem Niveau bleiwen.
De Stat regelt also d’Vermummungsverbuet an 
den ëffentlechen Ariichtungen an d’Gemenge 
kënnen och an Zukunft, muss een och soen, 
nach méi wäit goen, wa si dat wëllen. Mir als 
DP, mir plädéieren eigentlech fir déi zwee Ins-
trumenter, also fir eng Kombinatioun, d’kom-
munal Reglementer an dat neit Gesetz ze-
summen ze applizéieren.
Dat heescht awer och ënnert dem Stréch, datt 
een dann d’Verstéiss och muss kënne bestro-
fen. An ech hu mer soe gelooss, datt dat bei de 
Policereglementer bis elo net ëmmer de Fall 
war. Also et wier och normal a konsequent, 
wann d’Gesetzer net just um Pabeier géifen 
existéieren, mä dann och um Terrain géifen ap-
plizéiert ginn, wann dann effektiv sech de Fall 
stellt. Mä wéi gesot, et sinn der jo ganz wéineg 
hei zu Lëtzebuerg, wann d’Statistike stëmmen.
Här President, ech hunn eigentlech dat 
Wesentlecht gesot. Déi puer Remarke ge-
maach, géif ech dann och hei den Accord vu 
menger Fraktioun zum Text vun der Regierung 
abréngen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Berger. An nächste Riedner ass 
den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, ech mengen, ech soe fir d’Alleréischt 
der Madamm Loschetter an och dem Här Roth 
Merci fir hir Rapporte fir déi jeeweileg Projeten, 
déi mer haut matdiskutéieren.
Ech sinn haut, wann ech hei stinn, ganz houf-
reg op meng Partei, well ech sinn der 
Iwwerzeegung, datt mer haut net géifen iwwer 
e Gesetz iwwert d’Burka hei am Land schwät-
zen, wann d’ADR net 2014 d’Initiativ geholl 
hätt. Ech gleewe kaum, datt dann d’CSV no-
komm wär an datt d’Regierungsparteien an der 
Folleg nokomm wären, soudatt ech, mengen 
ech, ouni Iwwerdreiwung eis awer kann do de 
Meritt dofir ginn.
D’Regierung huet ganz laang argumentéiert, 
dat ass hei schonn e puermol exposéiert ginn, 
datt et eigentlech keen nationaalt Gesetz 
bräicht, datt et géif duergoen, esou kommunal 
Reglementer ze hunn. An dann ass natierlech 
d’Fro, den Här Bodry huet dat genannt „eng 
delikat Fro“, wat dann d’Ursaachen dovu wa-
ren. An et goufen eng Rei Zitater hei bruecht.
Ech wëll Iech och eent bréngen, mengen ech, 
wat ganz, ganz déif kucke léisst. Dat ass en In-
terview um Radio op RTL vum 26. November 
2015 vum Här Dan Kersch, Banneminister vun 
dëser Regierung, iwwert d’Burka ënner ane-
rem, an en huet gesot, de Fokus vun der Welt-
ëffentlechkeet misste mer elo net op Lëtze-
buerg lenken.
Mir géifen also kee Burkagesetz huelen, fir datt 
aner Leit net mierken, datt mir zu Lëtzebuerg - 
dat ass elo dat, wat ech soen, net dat, wat den 
Här Kersch gesot huet -, also u sech, mir 
bräichten dat net ze maachen, mir sollten et 
net maachen, fir datt verschidde Kreesser op 
dëser Welt net drop opmierksam ginn, datt mir 
hei eppes maache géint eng bestëmmte Form 
vum Islam, net bestëmmte Risikoe géife provo-
zéieren. An dat ass eigentlech dat, wat domad-
der gemengt war.
Ech muss soen: Den Här Bodry, mengen ech, 
an anerer hu gesot, mir sollten hei… Den Här 
Bodry huet och d’Uerteel, net d’Uerteel, mä 
den Avis vum Dikrecher Geriicht virgelies an en 

huet gesot: „Bon, d’Poliziste wäerten dat wahr-
scheinlech net duerchsetzen.“ Mä wéi kann 
dann eng Partei, déi seet, d’Poliziste kéinten 
dat net duerchsetzen, oder wäerten et wahr-
scheinlech net duerchsetzen, awer jorelaang 
argumentéieren, d’Pecherte sollten et duerch-
setzen?
Well dat wär jo d’Konsequenz gewiescht, wa 
mer dat do net national geregelt hätten, mä 
um Niveau vun de Gemengereglementer. 
Dann hätte mer dat do um Niveau vun de Pe-
cherte gelooss an dat wär jo nach vill méi 
schwiereg fir déi betraffe Leit, d’Agents com-
munaux, wéi dat haut elo mat de Poliziste 
vläicht de Fall ass.
Et wor och net, an dat soen ech mat allem Res-
pekt fir den Här Roth, et wor och net d’Initiativ 
vun der CSV, déi derzou bäigedroen huet, déi 
hei Saach elo no vir ze dreiwen, nodeem e Ge-
setzesvirschlag vun der ADR do war, mä et wor 
eng international Entwécklung!
Vun 2015 un, do hate mir schonn eist Gesetz 
laang deposéiert, koum déi grouss Migra-
tiounswell, et koumen och vill méi Attentater 
an Europa - ob do elo en Zesummenhang be-
steet oder net, wëll ech net diskutéieren - an et 
ass eng ganz grouss Sensibilitéit an der Opi-
nion publique gewiescht iwwert déi heite Fro. 
An dat huet derzou bäigedroen, datt eben aner 
Parteien och do Initiative geholl hunn.
Ech wëll vläicht kuerz eng Kéier déi Positioun 
vun de verschiddene Parteien hei am Land be-
liichten. D’ADR hat sech positionéiert, d’CSV 
koum no. Bei de Sozialiste gouf et da vun 
engem Regierungsmember, vum Parteipre-
sident och Stellungnamen. Bei der DP, dat huet 
mech ganz déif beandrockt, an net positiv, 
gouf et deemools e puer ëffentlech Verlaut-
barungen, prinzipiell géint d’Burka, mä: „Wat 
maache mer, wann de kuwaitesche Geschäfts-
mann op Lëtzebuerg kënnt?“ Geld sténkt net!
Entweder et vertrëtt een de Prinzip vun der 
Fräiheet a vun der Dignitéit vun der Fra, dann 
ass dat hei am Land de Fall, mä et ass awer net 
de kuwaitesche Geschäftsmann, deen eis Prin-
zipie soll a Fro stellen.
D’Jeunesse démocratique, muss ech soen,…
(Brouhaha)

 M. Lex Delles (DP).- Wien huet dat gesot 
an der DP?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Jeu-
nesse démocratique hat awer gesot, mir sollten 
déi bestrofen, déi aner Leit zwéngen, eng 
Burka unzedi wéinst hirem Geschlecht. Awer 
dat ass net an dëser Regierungspropositioun, 
déi mir haut hei diskutéieren. Do gëtt deen net 
bestrooft, deen eng Fra zwéngt, eng Burka un-
zedinn. An domadder sinn ech scho gespaant, 
ob d’Jeunesse démocratique dann op dëst Ge-
setz reagéiert.
Mir haten awer och e Pro-Burka-Lager, déi dat 
op kee Fall wollte verbidden. Déi Lénk, déi 
gréng, d’Jeunesse socialiste an déi jonk gréng, 
dat ass d’Pro-Burka-Lager hei am Land ge-
wiescht. Kloer!
An et huet mech beandrockt, zum Beispill déi 
jonk gréng, déi profund Analys, déi déi ge-
maach hunn nach den 8. August 2017, wou 
déi jonk gréng eis erkläert hunn, datt d’Bur-
kafro näischt mat Integratioun a Feminismus ze 
dinn hätt, mä nëmme mat där ongesonder 
männlecher Fixéierung op de weibleche Kier-
per.
(Interruption)
Déi anthropologesch Héichflich vun deene 
jonke Gréngen hunn allerdéngs wahrschein-
lech mat derzou bäigedroen, datt mer esou e 
schwaacht Gesetz hu wéi dat, wat mer haut hei 
diskutéieren.
Ech wëll awer och nach e puer frëndschaftlech 
Wierder un d’Kolleege vun der CSV riichten.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruption)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’CSV 
huet a mengen Aen, an ech ka mech selbst-
verständlech iren, mä si huet eng onge-
schriwwen Deontologie an dësem Parlament 
verletzt. D’ADR hat praktesch déi identesch 
Proposition de loi ee Joer virdrun deponéiert. 
Näischt hätt verhënnert, datt d’CSV, déi jo an 
der Ausriichtung bal Wuert fir Wuert mat eiser 
Propositioun d’accord ass, jo hätt soe kënnen: 
„Kommt, mir maachen dat do zesummen! 
Maacht nach e puer Ännerungen! Deen Text, e 
puer Amendementer, dann droe mir dat do 
mat. A Klengegkeeten...“
Mir hätten et gemaach! Awer déi Obsessioun, 
fir do wëllen ze beweisen, datt se eis Iddien net 
klauen, obscho se et awer geleeëntlech maa-
chen, huet dat do verhënnert.
(Brouhaha)
D’CSV huet och, wéi verschidde vu menge Vir-
riedner zu Recht gesot hunn, net ëmmer esou 

geduecht. D’CSV-Ministeren 2011 hunn ze-
summe mat der LSAP eben dat refuséiert a vun 
enger „tolérance mutuelle“ geschwat, vum 
„respect des autres“ an esou weider. A si sinn 
eréischt waakreg ginn, nodeem d’ADR hir Pro-
position de loi gemaach hat.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Neen, et ass leider, leider eng Gewunnecht.
Den internationale Kontext wëll ech awer och 
hei ënnersträichen. Et gëtt jo europäesch Län-
ner, ëmmer méi, déi d’Burka verbidden a ver-
schiddene Formen, an och arabesch Länner. 
Och arabesch Länner! A Marokko an an aneren 
arabesche Länner ass d’Burka verbueden! An is-
lamesche Länner! Dat musse mer och emol eng 
Kéier soen hei.
Am Iran - ech wëll dat och emol eng Kéier ën-
nersträichen, datt hei Parteien, déi awer tradi-
tionell soen, si hätten d’Fraerechter fir sech ge-
pacht, wou ech grouss Zweifel drun hunn -, 
mir haten eng Chambersdelegatioun, déi an 
den Iran gaangen ass: Ech hat d’Madamm 
Loschetter bal net erkannt op der Foto, well 
esou vill Kappdicher hat se un!
An deemselwechte Land…
(Brouhaha)
An deemselwechte Land dinn haut couragéiert 
Fraen hiert Kappduch aus, stelle sech op ëffent-
lech Plazen, wénke mam Kappduch, fir fir hir 
Fräiheet ze demonstréieren! An eis Parlamenta-
rierinnen, eis Gréng ginn dohinner mam Kapp-
duch!
A Saudi-Arabien huet de Krounprënz gesot, e 
wéilt d’Vollverschleierung net méi. De genaue 
Wording musse mer kucken. Kappduch, jo. Dat 
si grouss Evolutiounen. An ech mengen, och 
dat musse mer gesinn, wa mer den internatio-
nale Kontext kucken.
Hei zu Lëtzebuerg gëtt et leider en Deel vun 
deene soi-disant feministesche Bewegungen, 
déi fir d’Burka argumentéieren. Dat ass 
schwéier nozevollzéien.
Mir hunn an eisem Gesetzesvirschlag natierlech 
mam Uerteel vum Europäesche Geriichtshaff 
argumentéiert, dat ass awer eng Noutwendeg-
keet gewiescht juristescher Natur, mä näischt 
verhënnert, datt mir nach eng politesch Analys 
derbäisetzen.
An eis politesch Analys ass: Jo, et geet ëm d’Ze-
summeliewen, mä et geet och ëm d’Sé-
cherheet. Et gouf Attentater, et gouf kriminell 
Akten ënnert dem Couvert vun der Burka. Et 
geet ëm d’Rechter vun der Fra, selbstverständ-
lech. A mir wëllen an eiser Gesetzesproposi-
tioun jo déi bestrofen, déi en aneren zwéngen, 
eng Burka unzedinn. Dës Regierung bréngt dat 
emol net fäerdeg!
Et ass och esou, datt mir dee Gesellschaftsver-
trag, vun deem d’CSV geschwat huet, selbst-
verständlech akzeptéieren. Dofir ass et jo och 
wichteg, datt eben eise westlechen, liberale 
Rechtsstat sech affirméiert géintiwwer engem 
klengen Deel vun enger radikaler Interpreta-
tioun vum Islam, vu Salafismus a vun aneren, 
well an der Burka ass en Element vu Provoka-
tioun. Et ass e Symbol vun enger Integratiouns-
verweigerung fir verschiddener vun deenen, 
déi esou eng undinn. Et ass heiansdo de Fändel 
vum politeschen Islam fir Verschiddener, alles 
dat, wat mir net wëllen, well et deene Grond-
wäerter, fir déi d’ADR steet, a villem widder-
sprécht.
Mir wëllen d’Dignitéit vun der Fra hei verdee-
degen, net se an e stofftene Prisong stiechen. 
An dat Fräiwëllegkeetsargument, wat Verschid-
dener uféieren, schéngt eis zweifelhaft ze sinn.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir wël-

len hei och ganz kloer soen, datt d’Burkadis-
kussioun net déi eenzeg ass, wat d’Integratioun 
ugeet. D’Integratioun ass an eisen Aen och an 
enger Gesellschaft, déi multikulturell ass, an 
deem Sënn, datt vill verschidde Kulture sech 
hei erëmfannen, mä Multikulti heescht net, 
datt mer egal wat mussen toleréieren. Multi-
kulti heescht net, datt mer virun all Fuerderung 
mussen noginn.
Well mir hunn nach aner Problemer och am 
Zesummenhang mat verschiddene Kulturen. 
Mir hunn an de Klinicke Männer, déi hir Fraen 
net eleng bei den Dokter loossen, fir datt se do 
kënnen ënnersicht ginn. Och dat ass en Deel 
vun der Realitéit vun dësem Land, wou mir 
soen: „Neen! D’Privatsphär vun der Fra beim 
Dokter, déi muss och kënne garantéiert ginn a 
protegéiert ginn.“ An där Saachen hu mer méi.
An et ass net, datt mir wëllen noginn, Schrëtt 
fir Schrëtt, géintiwwer Fuerderungen, déi eis 
kulturfriem sinn, déi eiser jüddesch-chrëschtle-
cher Zivilisatioun, eisem humanisteschen Ier-
wen net entspriechen. Mir ginn eis Zivilisatioun 
net op, net déi Wäerter, déi eis Kultur ausmaa-
chen, fir ënnert der Pressioun vu verschiddene 
radikalen Elementer hei nozeginn.

Mir wëllen déi Gesellschaft esou erhalen, wéi 
d’CSV gesot huet, dee Gesellschaftsvertrag, an 
d’Kultur, déi mir hunn, déi bleift. A Leit, déi 
heihinnerkommen, solle sech un där ausriich-
ten, un eise Wäerter, an net ëmgekéiert!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass och 

esou, datt dee Regierungsprojet hei…
Ech verstinn déi gréng och net, also ech muss 
dat ëmmer erëm soen: Et ass eng Partei, déi 
mech wierklech verwonnert!
Si ginn hei no enger gewëssener Interpreta-
tioun, salafistescher Interpretatioun heiansdo 
vum Islam. Et ass awer eng Partei, déi iwwert 
d’Joren alles gemaach huet, fir hei d’Trennung 
vu Kierch a Stat duerchzesetzen. Dat ass 
schonn erstaunlech!
Si wëllen d’Elektromobilitéit promouvéieren an 
d’Atomindustrie domadder ausbauen, well dat 
ass dat, wat se maachen, nodeem se jorelaang 
gesot hunn, si wäre géint d’Atomindustrie.
Si hu jorelaang behaapt, si wäre Pazifisten, a 
stëmmen hei all militäresche Projet mat! Et ass 
eng Partei, déi mech wierklech verwonnert, 
well prinzipientrei si se net.
Fir eis als ADR ass et awer de Contraire. Fir eis 
sinn eis Prinzipie wichteg a mir stinn zu hinnen. 
Mir akzeptéieren net eng Segregatioun an der 
Gesellschaft, mir hätte gär Integratioun! Mir 
akzeptéiere keng Ënnerdréckung vun der Frau, 
net d’Intoleranz, keng Parallellgesellschaften a 
kee Sécherheetsrisiko an eiser Gesellschaft.
An och dat ass wichteg, well zu enger Zäit, 
wou d’Regierung higeet a wëllt d’Polizei refor-
méieren, mierke mer schonn, datt a ville Beräi-
cher och do keng richteg Energie derhannert 
ass. Déi Policereform, déi elo kënnt, déi bleift 
wäit hannert deem zréck, wat eis Gesellschaft 
wierklech géif brauchen!
D’Regierungspropositioun ass och onpraktika-
bel. Dat hat den Här Roth ganz gutt beschriw-
wen: undoen, ausdoen. Dat wor d’selwecht, 
wéi fréier mat de Gemengen: Bass de an där 
enger Gemeng, kanns de se undoen, d’Burka. 
An an där nächster Gemeng muss de se aus-
doen. Hei ass et mam Bus oder mat soss eppes, 
wou s de se un- an ausdees. Dat ass net prakti-
kabel!
Mir hunn eis och net un déi belsch an un déi 
franséisch Legislatioun gehalen, déi awer de 
gréissten Deel vun eisem Gesetzeswierk direkt 
beaflossen.
Et sinn net genuch Präzisiounen dran. Et hätt 
ee genausou gutt kënnen eng Interdiction 
d’accès ausschwätze bei verschiddene Verwal-
tungen. Och dat ass net geschitt. Dat wär vill 
méi einfach gewiescht.
Heiansdo, déi Begrënnunge vum Gesetz, do 
muss ee bal laachen, wann een et liest, wann 
een do op eemol de Kleesche verglach kritt 
mat der Burka. Also, ech muss soen: D’Fantasie 
vun dëse Regierungsparteien, déi ass heiansdo 
bewonnerenswäert! Mä ech mengen, mir kën-
nen awer all den Ënnerscheed nach maachen 
tëschent dem Kleeschen an enger Burka.
Et brauch een och... Mam Privatauto, do froen 
ech mech och heiansdo, wéi realistesch déi Leit 
da sinn. Ech ka mer virstellen, ech hunn et ni 
probéiert, mä ech ka mer virstellen, datt, wann 
ee mat enger Burka an engem Auto sëtzt, datt 
een dann net vill gesäit an datt dat eleng 
schonn aus Verkéierssécherheetsgrënn sollt ver-
buede ginn,...
(Brouhaha et interruption)
...och wann et e private Raum ass.
(Brouhaha)
An et ass ongerecht - wéi gesot, d’Jeunesse dé-
mocratique hat do recht, an der Jeunesse dé-
mocratique, do sinn der derbäi, déi kéinten 
haut an d’ADRenalin kommen -, well et ass jo 
ganz kloer, datt e Gesetz muss déi bestrofen,...
(Brouhaha et interruptions)
...déi anerer zwéngen, fir eng Burka unzedoen. 
Eppes, wat dës Regierung emol net capabel 
war!
An et freet mech - an domadder halen ech 
op -, et ass eng perséinlech Satisfaktioun, an 
Dir erlaabt mer, dat kuerz ze soen: Mir haten 
hei, wéi mer iwwert d’Meenungsfräiheet ge-
schwat hunn, eng Diskussioun, den Här Minis-
ter Braz an ech, iwwert d’Interpretatioun vum 
Strofrecht, well den ECRI hat d’Lëtzebuerger 
Geriichter felicitéiert fir eng „large“ Interpreta-
tioun vum Droit pénal am Beräich vun der 
Meenungsfräiheet, vun der Repressioun vun 
der Meenungsfräiheet.
Dorobberhin hat ech gesot: «Le droit pénal est 
d’interprétation stricte», an ob den Här Minister 
dat och esou géif gesinn. An ech hat em nach 
eng schrëftlech Question parlementaire gestallt, 
wou en da geäntwert huet ronderëm, mir hät-
ten de Principe de légalité en droit pénal.
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Awer de Saz: «Le droit pénal est d’interpréta-
tion stricte» ass virun e puer Méint nach net 
iwwer seng Lëpse komm. Haut huet de Statsrot 
an deenen Avisen zu dësem Gesetz der Re-
gierung ech weess net wivill mol, fënnef-, 
sechsmol an d’Buch geschriwwen: «Le droit 
pénal est d’interprétation stricte.»! An och den 
Här Minister, mengen ech, huet dat an dem 
Kontext vun dëser Diskussioun gesot. Mä et 
gëllt net nëmme fir hei, et gëllt fir eist ganzt 
Strofrecht. An och fir d’Meenungsfräiheet! An 
ech mengen, d’ADR wäert och déi Diskussioun 
nach viruféieren.
An ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- No 

deenen „frëndschaftleche Wierder“ ginn ech 
d’Wuert weider...
(Hilarité)
...un den Här Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech ver-
sichen, frëndschaftlech ze bleiwen, Här Presi-
dent.
«N’êtes-vous donc pas jolie? Dévoilez-vous!» 
Dat stoung op Plakater zur Zäit vun der 
franséischer Kolonisatioun an Algerien. Do huet 
een dann esou Plakater gesinn, gezeechent: 
zwou Frae mat der algerescher traditioneller 
Vollverschleierung, dem M’laya, esou, an ee 
Meedchen, wat net esou eppes gedroen huet.
Deemools huet de Kolonialhär gemengt, et 
wier gëeegent, fir dem „Indigène“ bäizebrén-
gen, wat d’Lumièren, wat d’Zivilisatioun wier, 
déi, wéi mer jo all wëssen, exklusiv europäesch 
ass. Ganz nom Motto och vum ganz 
opgekläerte Jules Ferry, dee sot: «Il est du de-
voir des races supérieures d’éduquer les races 
inférieures.»
Deemools an Algerien sinn dann och jonk an 
aarm Fraen aus dem „bled“ erausgeholl ginn, 
wa méiglech schéiner. Si sinn „à la française“ 
ugedoe ginn a geschminkt ginn a konnten och 
op Soiréeë mat franséische Männer plus ou 
moins gewollt „Bekanntschaft“ maachen.
Wësst Der, wat geschitt ass? Vill Frae wollte vun 
dëser ganz spezieller Zort vun Emanzipatioun 
näischt wëssen. A vill Fraen, déi emol net extra 
reliéis waren a souguer éischter feministesch 
waren, well se sech och am FLN engagéiert 
hunn, hunn ëmsou méi de Schleier ugedoen, 
fir grad de Kolonialhären ze weisen, datt si 
grouss an al a selbstbestëmmt genuch wieren, 
fir ze wëssen, wéi se sech undoe sollten, an 
datt se dofir kee Fransous bräichten, awer och 
keng Franséisin, déi hirer „oppriméierter“ 
Schwëster hëllefe wéilt.
Dat relatéiert och - ech weess net, ob Der dee 
kennt - de Frantz Fanon a sengem Wierk - de 
Franz Fayot kennt de Frantz Fanon, dat won-
nert mech net,...
(Hilarité)
...ech recommandéieren de Frantz Fanon 
wierklech - «L’An V de la révolution algé-
rienne». Et ass immens interessant.
(Interruption)
De Franz Fayot ass och ze recommandéieren.
(Hilarité)
Här President, et ass ëmmer eng Umoossung, 
ze mengen ze wëssen, wat gutt ass fir en ane-
ren oder fir en anert. An et ass eng Konstant 
vun dominanten Zivilisatiounen, net nëmme 
vun eiser, oder vun Imperien, ze mengen ze 
wëssen, wat richteg ass fir en aneren, och ën-
nert dem Deckmantel vum Fortschrëtt. Déi 
Dialektik „den Ziviliséierten an de Barbar“, dat 
ass eppes Ales an dat fënnt een iwwerall ron-
derëm de Globus.
Et ass am Numm vu Gott koloniséiert ginn, mä 
et ass och am Numm vun der Opklärung kolo-
niséiert ginn; wahrscheinlech souguer nach 
méi. Mä Fortschrëtt geet net géint d’Leit, e 
geet mat de Leit.
Här President, de Problem mat dësem Projet de 
loi vum Här Braz a mat den zwou Propositions 
de loi ass: Do sinn zwee Punkten, déi e bësse 
spezifesch sinn. Éischtens, si adresséiere sech jo 
- well et muss een awer Kloertext schwätzen - 
an éischter Linn un eng reliéis Gemeinschaft, 
näämlech den Islam, och wann dës Praxis ultra-
minoritär ass an och ganz ëmstridden ass. 
D’Gesetz seet et zwar net, mä et ass d’Inten-
tioun. An zweetens: Dëst Gesetz ass wahr-
scheinlech dat éischt Kleederuerdnungsgesetz 
fir Fraen zënter Jorzéngten.
Ech wollt och e bëssen iwwert d’Frae schwät-
zen, well iwwert d’Fraen hunn ech haut awer 
relativ wéineg héieren. Ech gleewen zwar net 
un d’Wiedergeburt, mä hätt ech de Choix, da 
wéilt ech erëm als Mann op d’Welt kommen, 
net well ech der Meenung wier, datt dat dat 
bescht Geschlecht wier, mä well een et wei-
derhi méi einfach huet a weiderhi vill méi a Rou 

gelooss gëtt. Als Fra mécht ee jo ëmmer alles 
falsch: Eng Kéier ass een ze mann ugedoen, 
eng Kéier ass een ze vill ugedoen, eng Kéier ass 
een ze langweileg ugedoen oder geschmacklos 
ugedoen, de falschen Tailleur, d’Jupp ass eng 
Kéier ze laang, fir am Bistro ze schaffen, oder 
d’Jupp ass ze kuerz, fir am Büro ze schaffen.
(Interruption)
Oder ëmgedréit.
(Hilarité)
An et geet esou wäit, datt och eemol d’ADEM 
eng Campagne gestart hat, fir de Fraen ze hël-
lefen - et war eng amerikanesch Boîte -, sech 
besser beim Astellungsgespréich ze presentéie-
ren, an och ënner anerem, wéi se sech sollen 
äusserlech a vestimentaire undinn. An do hunn 
ech awer och e Kommentar vum Aarbechtsmi-
nister deemools vermësst op Twitter, deen 
awer normalerweis esou prompt ass, fir matze-
deelen, wat eng Oppressioun vun der Fra ass a 
wat net. A mir wësse jo all, datt d’Frae wierk-
lech drop waarden, regelrecht drop waarden, 
datt d’Männer hinne virschreiwen, wéi se sech 
sollen undinn.
Et schéngt eng Konstant ze sinn, datt de Kier-
per vun der Fra weiderhin als Objet vun ëffent-
lechen Debatten, vu Reglementatiounen a vu 
Gesetzgebungen ass. An ech hunn e Problem 
als Mann an och als Gesetzgeber fillen ech 
mech einfach net beruff, fir iwwert d’Kleeder-
uerdnung fir Fraen ze bestëmmen.
Här President, d’Fro, déi mir eis stellen als Lénk, 
ass déi folgend: Wat ass d’Finalitéit vun dësem 
Gesetz? Geet et ëm d’Befreiung vun der Fra? 
Ech mengen, d’Befreiung vun der Fra ass histo-
resch ëmmer vun de Frae selwer gedroe ginn.
Befreiung, Här President, sief et vu Fraen oder 
vun anere Leit, ass historesch ni geschitt duerch 
d’Interventioun vu baussen. D’Befreiung vun 
de Schwaarzen, zum Beispill an den USA an de 
50er a 60er Joren, ass net geschitt, andeems 
Wäisser gënnerhaft rassistesch Gesetzer ofge-
schaaft hätten, mä nodeems déi Schwaarz jor-
zéngtelaang gekämpft hunn, an dat trotz bru-
taalster Ënnerdréckung. An datselwecht gëllt 
och fir den Apartheidsystem a Südafrika.
A vu wat wëlle mer dës Fraen och befreien? 
Solle mer se dervu befreien, datt se vollver-
schleiert dorëmmer lafen? An da muss ee sech 
d’Fro stellen: Si se tatsächlech ëmmer dozou 
gezwonge ginn? Duerch wien? Duerch hire 
Mann? A wa se Jonggesell sinn an trotzdeem 
verschleiert sinn?
Et ass eng sensibel Fro, mä ech wëll se trotz-
deem opwerfen. Et gëtt oft monéiert, datt 
d’Fraen, déi ganz verschleiert sinn oder deels 
verschleiert sinn, dat opgrond vum Drock maa-
chen, deem se ausgeliwwert sinn. Ass dat da 
wierklech och ëmmer esou? Ech mengen, et 
muss een ënnerscheeden, ob eng Fra an 
engem Land lieft, wou d’Droe vum Schleier 
obligatoresch ass oder an enger Gesellschaft 
lieft, wou et zwar net obligatoresch ass, mä 
wou de gesellschaftlechen Drock dann eben 
esou grouss ass, datt se schwéier derlaanscht-
kënnt.
A mir liewen net, glécklecherweis, an esou 
engem Land. Mir liewen awer an engem Land, 
wou keen engem anere Mënsch seng Liewens-
weis virschreiwen däerf an och net de Mann 
der Fra virschreiwen däerf, wéi si sech unze-
doen huet. Dat geschitt bestëmmt awer nach 
all Dag, datt Männer doheem hire Frae Saache 
virschreiwen oder souguer gewalttäteg géint-
iwwer hire Frae sinn, an dat ganz onofhängeg 
vun der Relioun. An dogéint gëtt et och Geset-
zer an déi si souguer streng. A vläicht muss een 
nach weider anerer fannen.
Här President, de Conseil national des femmes 
a sengem Avis, dee seet a senger Konklusioun, 
et wier respektlos, keng Interdiktioun ze maa-
che vis-à-vis vun de Fraen, déi derfir kämpfen, 
de Schleier net mussen unzedoen a Länner, 
wou et obligatoresch ass. Här President, bon, 
fir d’Éischt emol den Avis vum... Wien de 
Conseil national des femmes kennt, weess, datt 
et u sech e Kompromëss war, well se sech och 
net eens waren intern, mä soit!
Ech sinn awer mat dëser Schlussfolgerung net 
averstanen, well wann een... An dat ass och 
gesot ginn. Den Här Kartheiser huet virdrun 
dovunner geschwat, vun de Fraen, déi 
kämpfen. Et ass heiansdo interessant ze gesinn, 
wéini d’ADR sech grad fir d’Fraen, déi fir hir 
Rechter kämpfen, zu Wuert mellt; normalerweis 
nëmmen, wann et ëm Muslime geet, soss net. 
Gutt, soit!
D’Fraen, déi zum Beispill am Iran oder an anere 
Länner refuséieren, den Tschador oder den Ni-
kab ze droen oder d’Burka, déi soe jo net force-
ment, datt et misst verbuede sinn, deen an der 
Ëffentlechkeet ze droen. Mä si soen, datt et net 
soll obligatoresch sinn an datt d’Frae weiderhi 
solle kënne fräi entscheeden. A vläicht hu se 
och eng Mamm, déi ganz verschleiert ass an 
déi trotz dem Ophiewe vun engem Verbuet 

weiderhi vollverschleiert wäert op d’Strooss 
goen, well se sech dru gewinnt huet - ob dat 
gutt ass oder ob mir dat gutt fannen oder net, 
dat ass egal - oder well si sech aneschters 
onwuel spiere géif. Well, jo: Mir sinn all erzu 
ginn op eng Aart a Weis. Jiddweree vun eis! A 
mir kruten all positiv Saache mat an och all 
Macke mat.
A wann een och nach Frae kannt huet, déi grad 
feministesch sinn, déi aus der islamescher Welt 
kommen an déi op kee Fall, emol net e klenge 
Voile géifen undoen, oder deen tatsächlech 
och net undinn - an heiansdo brauche se Cou-
rage, déi Fraen! Déi fuerderen dat och net, datt 
et soll verbuede ginn am Maroc oder an Alge-
rien oder an Tunesien. Ganz radikal Feministin-
nen, rouder ganz oft, déi fuerderen dat net, 
well si wëssen, datt dat net vill bréngt.
Dee Grappvoll Mënschen, déi sech esou wëllen 
accoutréieren an déi och an deene meeschte 
muslimesche Länner komesch ugekuckt ginn - 
an Nordafrika gi se „les Afghans“ genannt, well 
et net derzou gehéiert, zum Beispill eng Burka 
ze droen, well dat aus dem Afghanistan kënnt, 
dat ass och traditionell -, déi maachen dat net, 
well de Stat oder d’Gesellschaft hinnen dat 
opdrängt, au contraire. Héchstens de Mann 
oder dat direkt Ëmfeld, dat mag sinn, dat ass 
net auszeschléissen.
Allerdéngs ass et awer och esou, datt et sech 
hei an Europa ganz oft ëm Neokonvertiten 
oder Reislamiséierter handelt, déi, wéi esou oft, 
e speziellen Äifer un den Dag leeën. A wat och 
ganz interessant ass ze wëssen, wann een esou 
liest, an ech mengen, dat kann de Justizmi-
nister confirméieren, dat ass vun de Refugiéen, 
well den Amalgam gëtt gemaach: Ënnert den 
DPIen, déi heihinner op Lëtzebuerg komm 
sinn, ënnert de Flüchtlingen, do gouf keng 
Frau, déi vollverschleiert ass, bis elo recenséiert, 
well meeschtens kommen déi Fraen net aus 
enger Géigend, wou dat ass, wou dat prakti-
zéiert gëtt. Oder si maachen dat souwisou net 
gär, well et ultraminoritär ass oder ganz 
konzentréiert op gewësse Plazen.
Also, ech weess net, ob Fraen ëmmer ge-
zwonge ginn, sech esou unzedinn. Et gëtt aller-
déngs Länner, wou et eng Kleederuerdnung 
gëtt, wou d’Gesetz seet, datt d’Fraen en Tscha-
dor oder en Nikab oder eng Burka mussen un-
dinn. Et gëtt och Länner, wou d’politesch 
Muecht et verbueden huet oder staark age-
schränkt huet, wéi d’Tierkei oder Tunesien. Et 
gëtt Länner, wou et de Fraen iwwerlooss gouf, 
wéi an Algerien oder och souguer wéi an Israel, 
souwäit ech weess.
An et muss ee feststellen, datt, Verbuet hin 
oder hier, et ganz wéineg un der Situatioun 
geännert huet. D’Tierkei kennen ech net - ech 
war leider nach ni do -, mä an Tunesien, do 
hänkt et och ganz dovunner of, ob een an e 
flotte räiche Quartier vun Tunis geet oder ob 
een am ländleche Raum ass oder an enger méi 
aarmer urbaner Géigend. De Bezuch zur Re-
lioun oder zur Coutume, an heiansdo gräifen 
déi zwee aneneen, dee variéiert staark, jee no 
sozialer Situatioun. D’Mënsche si capabel, Saa-
chen ze maachen, déi een net ëmmer novoll-
zéie kann, mä si maachen et trotzdeem, well se 
et fir richteg halen.
Här President, mir hunn eng prinzipiell Schwie-
regkeet domadder, datt d’Fraen erëm eng 
Kéier esou duergestallt ginn, wéi wa se aus 
Prinzip incapabel wieren, eng fräi Entschee-
dung ze treffen. An iwwerhaapt, mech géif och 
wonneren: Ass iwwerhaapt mat deene Frae ge-
schwat ginn? Laut der Schura gëtt et der 15 
hei zu Lëtzebuerg. Et hätt ee sech kënne 
schlaumaachen!
Et ass jo och net all Dag, datt en anscheinend 
ënnerbesatene Ministère wéi dee vun der Jus-
tiz, dee mat Projeten net ëmmer esou richteg 
weiderkënnt, e Gesetz mécht fir eng Handvoll 
vu Leit. An ech mengen, och do werft den Avis 
vun der CCDH, vun der Commission consulta-
tive des droits de l’homme, awer Froen op, wat 
een nach am Kader vun dësem legislative Pro-
zess hätt kënne maachen, zum Beispill iwwer-
haapt: «(…) reconsidérer l’opportunité poli-
tique de légiférer (…) analyser les implications 
potentielles (…) prévoir des mesures permet-
tant d’éviter la marginalisation des femmes vi-
sées, les dangers de polarisation de la société» 
an esou weider an esou virun. Oder iwwer-
haapt, ob ee sech dann net kéint iwwerleeën, 
eng Gesetzgebung ze maachen, déi vläicht dee 
bestrooft, deen eng Fra derzou zwéngt, esou 
eppes ze maachen.
Dat wier vläicht komplizéiert, mä vläicht wier 
dat eng aner Pist. D’Fro ass iwwerhaapt, ob 
esou e Gesetz effikass kéint sinn. A souguer 
wann et d’Intentioun wier, datt manner Frae 
sech vollverschleieren, wéi gëtt esou e Gesetz 
vun de Concernéierte bewäert? An, dat ass 
scho viru mir gesot ginn: Maache si et net grad 
ëmsou méi aus Trotz?
Ech weess, datt et e Sujet ass... Et ass e glid-
degt Eisen an ech si mer bewosst, datt et méi 

einfach ass ze soen, et misst een d’Burka oder 
den Nikab verbidden an esou weider, wann 
een d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg kennt.
Et kritt ee souguer virgeworf, wéi den Här 
Kartheiser dat virdru gemaach huet, et wier 
een „pro Burka“. Da géif ech awer gäre vum 
Här Kartheiser wëssen - ech schwätzen elo 
nëmme fir déi Lénk, hien huet e puer Organisa-
tioune genannt -, wou en iergenden Text fonnt 
huet, wou déi Lénk géif behaapten, mir wiere 
fir eng Burka. Wou hutt Der dat fonnt? Ech 
weess et net. Wou hutt Der dat fonnt? Präzis!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, wann ech däerf äntwerten, well den Här 
Wagner mer elo eng Fro gestallt huet. Ech 
mengen, déi Diskussioun, déi mer haut féieren, 
ass: Wëlle mer d’Burka verbidden, jo oder 
neen? Et gëtt Parteien, déi sech derfir ausge-
schwat hunn. 
(Interruption)
Dat ass d’CSV an d’ADR. Et gëtt der, déi hunn 
esou eng Positioun, déi läit esou dertëschent. 
An et gëtt der wéi Dir, déi Der Iech vun Ufank 
un decidéiert hutt, fir géint e Verbuet vun der 
Burka anzetrieden. Wann Der also...
(Interruptions)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dir hutt ge-
sot, mir wiere fir d’Burka!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An do-
duerch ass d’Konklusioun, datt Der déi tole-
réiert hei am Land, datt Der also dat akzep-
téiert! An ech nennen dat „pro Burka“.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Also, Här 
Kartheiser, am Lycée, ech weess net, do hate 
mer Philo an do hate mer och e Fach dat „Lo-
gique“ geheescht huet. Dir hätt do 0 vun 20 
kritt.
(Hilarité)
Et war jo ëmmer vun 20. 0 vun 20! Déi Logik 
geet net op.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Bei eis ass 
et op 60 gaangen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou! 
Elo hutt Dir ganz eleng d’Wuert. A fuert virun!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech stelle fest, datt d’ADR erëm eng 
Kéier Bullshit gesot huet.
Elektoral gesinn, bréngt dat natierlech vill méi, 
dat alles. Mä mir stellen eis awer d’Fro: Wat 
wäert esou e Gesetz eiser Gesellschaft bréngen, 
ausser Spannungen, déi mer eis hätte kënnen 
erspueren? A firwat gëtt dës Diskussioun lass-
getrëppelt vu Kräften, déi sech kaum oder seele 
fir sozial Rechter vun den Aarbechter an Aar-
bechterinnen asetzen? Firwat ginn esou Diskus-
sioune vu Leit lassgetrëppelt, déi kee Problem 
domadder hunn, datt zum Beispill zu Lëtze-
buerg Botzfraen ënnerbezuelt ginn, ënnert 
dem legale Mindestloun bezuelt ginn a Prozes-
ser musse maachen? An esou weider an esou 
virun.
Firwat ginn esou Diskussioune vu Leit lassge-
trëppelt, déi awer géint d’Recht si vun de 
Fraen, fir selwer iwwert d’Ofdreiwung ze ent-
scheeden?
Här President, de Refus vum Voile intégral, dee 
kënnt deelweis aus zwee Kreesser: deem 
konservative Krees, deen d’Fraerechter deelweis 
ganz rezent entdeckt huet, voire nach ëmmer 
net, mä se instrumentaliséiert, fir elektoral 
Gewënner ze maachen, op Käschte vun enger 
reliéiser Communautéit.
An dann, de Refus kënnt deelweis och aus méi 
fortschrëttleche Kreesser, déi et gutt mengen - 
ech mengen, si mengen et gutt -, déi mengen, 
et géif hëllefen d’Frae befreien, mä déi a 
mengen Aen éischter kontraproduktiv sinn, 
well souguer Muslimen, déi emol net am Dram 
drun denken, den Nikab anzeféieren, an dat 
sinn 99% vun dëser Populatioun, déi interpre-
téieren esou en Akt wéi eng weider - wéi soll 
ech soen? - Humiliatioun.
Et ass och an eisen Ae keen Text an och keng 
Diskussioun, déi gefouert gëtt, déi den „vivre 
ensemble“ fërdert. Ech mengen, kuckt Iech 
nëmme Frankräich un. Déi schwätze perma-
nent dovun, also d’Medien a gewësse Politiker. 
Déi meescht Fransousen, déi schwätzen net do-
riwwer, éierlech gesot. Déi hunn aner Pro-
blemer zurzäit, wéi iwwert d’Burka an de Voile 
ze diskutéieren. Dat interesséiert e puer Journa-
liste vu Saint-Germain-des-Prés, mä egal.
(Hilarité)
Mä et geet guer net ëm den „vivre ensemble“. 
Genau de Géigendeel! Well mir hunn do 
duerno en Zesummegoe vun de Communau-
téiten. Et ass kee Gesetz, dat aus der Vernonft 
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entspréngt, mä dat aus der politescher Nout 
entspréngt. An ech stelle fest, datt d’Regierung 
sech leider e bëssen ze schnell dreiwe léisst vu 
reaktionäre Kräften. Ech hätt léiwer, datt aner 
Proposition-de-loien, iwwert de Logement zum 
Beispill, e bësse méi huerteg géifen hei disku-
téiert ginn, well dat betrëfft net 15 Leit, mä 
Dausenden an Dausende vu Lëtzebuergerinnen 
a Lëtzebuerger!
Ech soen Iech Merci. Mir wäerten natierlech 
géint déi dräi Gesetzer stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. De leschten ageschriwwene Riedner...
(Interruption)
...ass den Här Laurent Mosar, Coauteur vun der 
Proposition de loi.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Här Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wann een de leschten ageschriwwene Riedner 
vun esou enger Debatt ass, ass dat normaler-
weis ëmmer schwéier, well dann ass ganz vill 
gesot ginn, wat een och scho selwer gär gesot 
hätt.
Den Avantage ass awer, datt och vill Saache 
gesot gi sinn, op déi ee ka reagéieren. An ech 
muss eigentlech soen, an dat wëll ech fir 
d’Aller éischt ervirsträichen: Ech hunn eigent-
lech déi Diskussioun de Mëtten eng ganz aus-
gewogen, nuancéiert Diskussioun fonnt, déi ei-
sem Haus, Här President, zu Éiere gereecht, 
well ech mengen, datt äänlech Diskussiounen 
zu äänleche Sujeten an anere Parlamenter 
wahrscheinlech zu méi heftegen Diskussioune 
gefouert hätten. Ech fannen och: Vun alle Ried-
ner sinn hei Aussoe gemaach ginn, déi ech par-
faitement hätt kënnen ënnerschreiwen oder 
kann ënnerschreiwen an déi ech och hätt kën-
nen deelen.
Ech wëll awer trotzdeem direkt am Ufank op 
zwou Aussoen agoen, déi mech trotzdeem e 
bësselche verwonnert hunn. Verwonnert huet 
mech déi Ried vum Eugène Berger, obschonn, 
an dat wëll ech da gradesou kloer hei soen, ech 
eigentlech a groussen Zich mat deem d’accord 
sinn, wat den Eugène Berger gesot huet. En 
huet ganz vill Richteges a senger Ried gesot.
Dat Eenzegt ass: En dierft eigentlech en con-
séquence vun deem, wat e gesot huet, d’Ge-
setz net stëmmen, mä e misst eng vun deenen 
zwou Proposition-de-loie stëmmen. An dat, 
wat den Eugène Berger gesot huet - an dat 
wëll ech hei nach eng Kéier ervirsträichen, well 
et eigentlech och eis Meenung ass -, dat ass, 
datt déi ganz Diskussioun iwwert d’Vermum-
mungsverbuet oder de Burkaverbuet eigent-
lech guer keng Reliounsfro ass.
En ass allerdéngs, Dir Dammen an Dir Hären, 
do op enger ganz anerer Schinn wéi de Kolleeg 
Alex Bodry, dee sech an engem groussen Deel 
vu senger Interventioun hei mat der Reliouns-
fräiheet auserneegesat huet.
An ech wollt eigentlech de Mëtten iwwerhaapt 
net méi intervenéieren, mä well awer hei, ganz 
besonnesch vu sozialistescher Säit, elo ganz vill 
sech mat där Reliounsfräiheet a mat där Fro au-
serneegesat ginn ass, kommen ech trotzdeem 
net derlaanscht, awer do eng Rei vu fundamen-
talen Iwwerleeungen ze maachen.
Ech wëll mech awer och eng Kéier mam Kol-
leeg David Wagner auserneesetzen, deen ech 
eigentlech ëmmer respektéieren, well en zwar 
Meenungen huet, déi totalement contraire zu 
menger sinn, mä ech gestinn em awer ganz 
gär zou, datt en eng gewësse Linn an eng 
gewësse Konsequenz a sengem Denken huet, 
déi ganz oft aneren ofgeet. Allerdéngs huet 
den David Wagner mech de Mëtten awer 
schrecklech enttäuscht.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Laurent Mosar (CSV).- En huet 

näämlech gesot - lauschtert gutt no! -, en huet 
sech hei e bëssen opgereegt, andeem e gesot 
huet, hie géif dat schlëmm fannen, datt perma-
nent do géif iwwert d’Käpp vun de Fraen 
ewech iwwer Sujete vun de Frae legiferéiert 
ginn, datt dat meeschtens och nach Männer 
wären, déi doriwwer géife legiferéieren. En 
huet dat dann och ganz flott exposéiert.
An dunn op eemol sot en awer, en hätt den 
Avis vum Conseil national des femmes gelies an 
e wär nun awer iwwerhaapt net domadder 
d’accord. An do muss ech awer soen, Här 
 Wagner,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- ...do sidd Der 

Iech awer wierklech guer net konsequent! Wou 
elo emol eng Kéier d’Fraen hei e kloren Avis 
huelen, elo fannt Dir Iech net méi mat...

(Interruption par M. David Wagner)
Neen, elo fannt Dir Iech net méi... Ech wëll 
wierklech meng Ried fäerdeg maachen, Här 
President. Herno kann den Här Wagner ganz 
gär dorobber reagéieren.
Ech wëll iwwregens och dem Här Wagner soen: 
Genau déiselwecht Attitüd huet Terre des 
femmes, eng vun deene ganz groussen 
däitsche Fraenorganisatiounen, déi politesch 
op engem ganz anere Bord situéiert ass wéi 
mir, op ganz engem anere Bord! Ech géif 
wierklech do dem Här Wagner soen: Liest dat, 
wat Terre des femmes seet! An da muss ech 
Iech soen: Här Wagner, ech liesen och ganz vill, 
och vu ganz ville Philosophen. An ech géif Iech 
da vläicht och eng Kéier dee ganz gudde Rot 
ginn...
(Interruption par M. Alex Bodry)

 Une voix.- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Et kommen der 

och nach fir Iech, Här Bodry...
(Hilarité)
Ech géif Iech wierklech eng Kéier uroden: Liest 
verschidden Artikele vum Élisabeth Badinter.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Eng femme 

de gauche, intellectuelle, écrivain.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Sidd Dir 

Fan?
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo! Sinn ech 

Fan? Ech sinn heiansdo och, Madamm 
 Lorsché... Ech sinn och heiansdo Fan, an ech 
wäert dat herno soen,...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Ah! 
Très bien!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...vu Fraen, déi 
äänlech Iwwerzeegungen hu wéi ech selwer.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Respekt!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- All 

Respekt, Här Mosar!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Gesitt Der, ech 

kann Iech nach ëmmer iwwerraschen, Ma-
damm Loschetter.
(Hilarité)
Ech sinn iwwregens frou, wollt ech Iech soen, 
datt Der erëm opgetaucht sidd. Mir haten eis 
scho Suerge gemaach,...
(Hilarité)
...well Dir waart de Moien net um Radio, ob-
schonn Der jo Rapportrice vum Projet sidd. An 
mir haten eigentlech erwaart, datt Der eis de 
Moie schonn do e puer flott Aussoe géift maa-
chen. An dunn ass gesot ginn, Dir wäert leider 
verhënnert. Duerfir erlaabt mer ze soen: Ech si 
ganz frou, datt Der erëm hei sëtzt!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här Mosar. Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 
sinn dat „frëndschaftlech Wierder“!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, wéi mäi Kolleeg, de 
Gilles Roth, an ech selwer am Numm vun eiser 
Fraktioun d’Initiativ ergraff hunn, fir eng Geset-
zespropositioun iwwer e Burkaverbuet ze de-
ponéieren, war et eigentlech fir eis vun Ufank u 
kloer - net, Här Roth? -, datt dës Propositioun 
nëmme kéint um Prinzip vum Zesummeliewen 
an eiser Gesellschaft a vu soss guer näischt 
baséieren. Weder Sécherheets- nach reliéis 
Iwwerleeunge si fir eis a Fro komm, fir déi Pro-
positioun ze begrënnen. Wat dann och er-
kläert, datt Dir am Exposé des motifs vun eiser 
Propositioun keen eenzegt Wuert zur 
Sécherheet an zur Relioun erëmfannt.
Mir hunn dat gemaach, well mir eis intensiivst 
mat der Jurisprudenz vum Mënscherechtsge-
riichtshaff zu Stroossbuerg op där enger Säit 
auserneegesat hunn, awer och, an dat ass de 
Mëtte vläicht e wéineg zur Geltung komm, 
mat enger ganzer Rei vun Decisioune vun der 
franséischer, awer och ganz besonnesch der 
belscher Cour constitutionnelle. Ech wëll elo 
net méi am Detail op dat alles agoen, wat de 
Kolleeg Gilles Roth sot. Deen huet dat, wéi mer 
et gewinnt sinn, op eng formidabel, exzellent, 
detailléiert Aart a Weis gemaach.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

„Frëndschaftlech Wierder“.
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
fir op déi Decisiounen zréckzekommen,...
(Brouhaha et hilarité)
...si hunn alleguerten ee gemeinsame juris-
teschen Nenner. An dat ass ebe ganz genau, 
datt e Verschleierungsverbuet soll op d’Zesum-
meliewen an der Gesellschaft baséiert sinn. A 
genee deem entsprécht och eis Intentioun.

Esou huet den Arrêt, an en ass schonn e puer-
mol zitéiert ginn, vun 2014 vun deem virge-
nannte Mënscherechtsgeriichtshaff ebe genau 
aus där Noutwendegkeet vum Zesummeliewen 
dat generellt - dat generellt! - Verbuet a Frank-
räich duerchgewénkt. Mä och scho virdrun, 
Här Bodry, sinn an enger ganzer Rei Arrête vun 
deenen zwou virgenannte Cour-constitution-
nellë Verschleierungsverbueter genau op der 
Base vun deemselwechte Prinzip zréckbehale 
ginn.
An ech wëll hei net méi op den Arrêt vun 2014 
zréckkommen,…
(Interruption par M. Alex Bodry)
…ech wollt Iech awer, well ech eigentlech fan-
nen...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, fait 
personnel!
(Exclamations)
Also, ech hu genau eis Positioun hei gesot, dass 
et eis Positioun wär, dass mer der Meenung 
wären, dass d’Burka net an d’Gesellschaftsbild 
zu Lëtzebuerg gehéiert, well en Zesumme-
liewen doduerjer onméiglech gëtt. Dat ass eist 
Haapt- an eenzegt Argument, fir de Regie-
rungstext ze stëmmen!
Stellt et also net esou duer, wéi wa mer dat géi-
fen ignoréieren! Dat ass dat eenzegt Argument, 
wat bleift! Dat ass dat eenzegt Argument, wat 
och europäesch Geriichtshäff als valabelt Argu-
ment erugezunn hunn, fir iwwerhaapt esou 
eng Legislatioun vun der Aschränkung vun där 
perséinlecher Fräiheet kënnen ze rechtfertegen.
Dat ass esou kloer, mengen ech, hätt ech ge-
sot, wéi et nëmme geet! Wann Dir elo dorauser 
wëllt ech weess net wat bauen, dann deet et 
mer leed!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen. Also, Här 
President, ech hunn, dat muss ech awer éier-
lech soen,...
(Interruption)
...virdrun opmierksam dem Här Bodry noge-
lauschtert. Ech hat och all Moment op der 
Zong, fir eppes ze soen, ech hunn dat awer net 
gemaach, well ech d’Riedner net wëll ënner-
briechen. Duerfir géif ech awer gär och dem 
Här Bodry soen, mech ausschwätzen ze loos-
sen, an herno kann ech ganz gär op all Froen 
äntwerten.
Ech hu jo net gesot, Här Bodry, datt Dir de 
Contraire gemaach hätt, dat hunn ech net ge-
sot, bis elo. Ech hunn hei nach eng Kéier eis 
Motivatioun explizéiert an ech wollt elo just 
nach eng Kéier dropkommen, well ech 
näämlech fannen, datt d’Beschreiwung, déi déi 
belsch Cour constitutionnelle gëtt iwwer e 
Vivre en commun eigentlech déi Notioun 
exzellent beschreift.
An duerfir erlaabt mer trotzdeem, dat nach eng 
Kéier hei virzeliesen: «L’individualité de tout su-
jet de droit d’une société démocratique ne 
peut se concevoir sans que l’on puisse perce-
voir son visage, qui en constitue un élément 
fondamental. Compte tenu des valeurs essen-
tielles qu’il entend défendre, le législateur a pu 
considérer que la circulation dans la sphère pu-
blique, qui concerne par essence la collectivité, 
de personnes dont cet élément fondamental 
de l’individualité n’apparaît pas, rend impos-
sible l’établissement de rapports humains indis-
pensables à la vie en société.»
Aus dëser Motivatioun geet also kloer ervir, 
datt eng Ganzverschleierung vum Gesiicht déi 
mënschlech Bezéiungen, ouni déi e Liewen an 
der Gesellschaft net méiglech ass, u sech hei 
onméiglech mécht.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och 
de Regierungsprojet, an ech kommen elo do-
drop, fousst op dësem Zesummeliewen an der 
Gesellschaft. Do, wou awer dee ganz groussen 
Ënnerscheed besteet zwëschen Ärem, dem Re-
gierungstext, an eiser respektiv och dem Här 
Kartheiser senger Propositioun, dat ass, datt 
mir dat Zesummeliewen am gesamten ëffent-
leche Raum gesinn an et net op e puer Verwal-
tungsgebaier a Schoule respektiv Spideeler 
wëlle begrenzt gesinn.
An et ass och hei, wou fir eis dee kruziale Punkt 
ass a wou mir de Räsonnement vun der Re-
gierung eben net kënnen novollzéien, datt e 
Verbuet net ka just nëmmen am Zuch an am 
Bus spillen an awer op der Gare, am Guichet 
vun der Spuerkeess, um Sportsterrain, op der 
Spillplaz a matten op der Strooss op eemol 
ophält.
Ech kann iwwregens - an ech respektéieren ëm-
mer honnertprozenteg anere Leit hir Meenung, 
Här President - novollzéien, datt de fréiere Rec-
teur vun der Uni Lëtzebuerg, de Stéphane 
Braum, an engem par ailleurs ganz gutt juris-
tesch fundéierten Artikel am „Lëtzebuerger 
Land“ vum leschte Freideg aus philosophesch-
juristeschen Iwwerleeungen e Vermummungs-
verbuet fir den ëffentleche Raum ofleent. Dat 

ass net eis, dat ass net meng Iwwerzeegung, 
awer zumindest ass déi Astellung konsequent. 
A si ass an enger gewëssener Logik, och wann, 
an ech kommen herno drop zréck, ganz vill 
aner Philosophen a Schrëftsteller dat aneschters 
gesinn.
De Regierungstext, Här Minister, ass awer we-
der Fësch nach Fleesch a wäert derzou féieren, 
datt en an der Praxis net ëmsetzbar ass. An dat 
genau huet den Här Braum a sengem Artikel 
ganz kloer ënnerstrach, wou e seet, esou wéi 
dat dote Gesetz libelléiert wär, géif dat an der 
Praxis net kënne fonctionnéieren.
Här President, an ech kommen da bei den Här 
Bodry, dee virdru mat ganz ville gudden Argu-
menter a manner gudde versicht huet, déi, wéi 
hie selwer seet, méi nuancéiert Approche par 
rapport zum Burkaverbuet u sech ze justifiéie-
ren. An obschonn ech, wéi gesot, dat eigent-
lech net wollt maachen, kommen ech dann 
trotzdeem net derlaanscht, déi ganz Diskus-
sioun iwwer Vermummungs- oder Burkaver-
buet effektiv virum Hannergrond vum Exercice 
vun der Reliounsfräiheet ze analyséieren.
Wann een dat wëllt maachen, an den Här 
 Bodry huet dat gemaach, ech wäert dat dann 
och maachen, muss een natierlech sech dann 
och mat där Relioun auserneesetzen, op déi 
eng limitéiert Zuel vu Frae sech stäipen, fir hiert 
Gesiicht virun hire Matmënschen ze verstop-
pen. Ech wäert allerdéngs net op déi Fro 
agoen, ech mengen, dat huet den Alex Bodry 
och gesot, ob dat elo honnertprozenteg esou 
am Koran festgeschriwwen ass oder net, ech 
mengen och net, datt dat eppes Fundamen-
tales un der Diskussioun géif änneren.
Här President, d’Reliounsfräiheet fousst u sech 
op dem Artikel 9 vun der Mënscherechtsdekla-
ratioun a fënnt sech bei eis, an d’Spezialiste 
wëssen dat, am Artikel 19 vun eiser Verfassung. 
D’Reliounsfräiheet ass e fundamentaalt Recht 
vun all Bierger, dat vum Rechtsstat ze respek-
téieren ass.
Fir meng Fraktioun grad wéi fir mech selwer ass 
d’Reliounsfräiheet e Grondrecht, dat net a Fro 
ze stellen ass an natierlech, a ganz besonnesch 
vun eiser Partei, net a Fro gestallt gëtt. Dat ge-
sot, wëll ech awer gradesou kloer betounen, 
datt dëst Grondrecht net kann iwwer anere 
Grondrechter stoen an haaptsächlech sech net 
dierf géint aner Grondrechter stellen, an an dë-
sem Fall, denken ech - an dat ass virdru jo och 
scho vum Eugène Berger hei gesot ginn -, virun 
allem géint e fundamentale Prinzip vun eiser 
Verfassung, näämlech de Prinzip vun der 
Gläich heet zwësche Mann a Fra.
An d’Reliounsfräiheet ka fir eis ni eng Worthüls 
oder en Deckmantel sinn, hannert deenen 
Unhänger vu Reliounen oder Sekte sech ver-
stoppen, fir fundamentalistesch Fuerderungen 
un eng Gesellschaft ze stellen, déi net kompati-
bel sinn, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat ei-
ser Demokratie.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dëst trëfft 

iwwregens op all Reliounen zou, gradesou wéi 
op all Weltuschauungen.
Eenzel Regelen, déi vu Reliounen hire Gleewe-
gen operluecht ginn an déi net mat eenzelne 
vun eise Grondrechter vereinbar sinn, dierfen 
net akzeptéiert an och net toleréiert ginn. 
D’Reliounsfräiheet kann also ni absolutt an hi-
rer Ausübung sinn an dierf ni iergendwéi mat 
Mënscherechtsverletzunge verbonne sinn.
Här President, dat zielt natierlech och fir déi Re-
lioun, op déi sech eenzel Gleeweger baséieren, 
fir Fraen ze forcéieren deelweis, hiert Gesiicht 
ze verschleieren, näämlech den Islam. An dëser 
Relioun, a ganz besonnesch an der Scharia, 
gëtt et eng Rei vu Bestëmmungen, déi zumin-
dest zum Deel absolutt net kompatibel si mat 
enger Rei vu Grondrechter, déi an eise Verfas-
sunge verankert sinn.
Ech wëll mech awer de Mëtte just mat der Voll-
verschleierung beschäftegen. An ech hunn 
duerfir deeselwechten Exercice gemaach, deen 
den Här Bodry gemaach huet. Ech hunn 
näämlech e bësse gelies, wat d’Diskussioun 
esou an anere Parlamenter erginn huet. An ech 
hu mech awer vläicht e bësse méi mat Frank-
räich beschäftegt, Dir Dammen an Dir Hären, 
well, et ass scho gesot ginn, eis Propositioun 
sech méi op dat franséischt Recht bezitt. An 
ech hunn déi Debatt do nogelauschtert, noge-
lies, déi elo aacht Joer hier ass.
Ech kann Iech soen, Dir Dammen an Dir Hären, 
all déi Argumenter, déi do echangéiert gi sinn, 
déi sinn haut nach vun enger grousser Perti-
nenz. Well praktesch all Riedner hunn dee-
mools an där Debatt drop higewisen, datt mer 
eigentlech an där ganzer Diskussioun a Präsenz 
vun zwou Visioune vun eiser Gesellschaft sinn: 
op där enger Säit déi vun allen demokratesche 
Staten, déi u sech d’Universalitéit vun de Mën-
scherechter ënnerstëtzen, an op där anerer Säit 
déi vun de Staten, fir déi dës Mënscherechter e 
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Kaddo sinn, dee Gott de Mënsche gemaach 
huet, fir méi glécklech op der Äerd ze sinn, 
Mënscherechter, déi awer duerfir mussen um 
Grond vun der Scharia interpretéiert ginn.
Mir missten eis eigentlech alleguerten eens 
sinn, datt et eng Rei Grondrechter an eisen 
demokratesche Gesellschafte gëtt, op deene 
mir keng Kompromisser kënne maachen. An ee 
Prinzip ass dee vun der Gläichheet vu Fra a 
Mann.
Nun ass et awer emol esou, datt genau dëse 
Prinzip vum Mainstream, wann ech dat emol 
esou ka soen, vum Islam leider a Fro gestallt 
gëtt. An dat a quasiment alle Länner, an 
deenen den Islam an der Majoritéit ass. A vun 
deene ville Rieden, déi deemools an der Assem-
blée nationale gehale gi sinn - iwwregens wëll 
ech soen, vu Riedner vu riets bis no lénks, an et 
ass virdru vum Kolleeg Gilles Roth gesot ginn, 
dee Projet ass mat enger riseger Majoritéit dee-
mools ugeholl ginn an ech mengen, et ware 
just zwou Enthalungen -, mä, wéi gesot, vun all 
deene Rieden ass mer awer eng perséinlech an 
d’A gefall, op déi ech elo ganz kuerz wëll 
agoen.
Ech huelen un, datt den Här Bodry elo weess, 
wat kënnt. Mir hunn näämlech munch Saache 
gemeinsam, den Här Bodry an ech, no-
tamment eng: Mir haten zu Paräis zesummen 
op der Uni e Proff - ech huelen un, bei him ass 
et d’selwecht wéi bei mir -, dee mech nohalteg 
gepräägt huet, awer wierklech ganz nohalteg, 
dat ass näämlech de Robert Badinter ge-
wiescht: e Mann, deen um lénke politesche 
Bord stoung, mat deem ech also politesch net 
ëmmer op därselwechter Linn louch oder leien, 
mä e Mann, dee fir mech e grousst Virbild ëm-
mer war an ass. Mir haten eng Kéier hei ze-
summen de Pleséier, de Robert Badinter ze 
empfänken. An et ass, ech soen dat, fir mech 
ee vun deene ganz grousse Politiker. An et ass 
haaptsächlech ee vun deene ganz grousse 
Rechtsdenker.
Den Här Badinter huet deemools eng Ried ge-
halen, déi als remarkabel duergestallt ginn ass. 
An ech wëll Iech einfach e puer Passagë vun 
där Ried do liesen, ganz besonnesch, well ech 
weess, datt den Här Bodry, grad wéi ech, den 
Här Badinter extrêmement appreciéiert.
Den Här Badinter huet also an där Ried gesot: 
«On ne peut pas transiger avec ce principe», 
principe de l’égalité entre hommes et femmes, 
«s’accommoder d’un signe, d’un signal, d’une 
tenue. Car le voile est porté où, et par qui? Ce 
sont les talibans qui contraignent les femmes à 
porter la burqa. Dès que les talibans prennent 
ou reprennent le pouvoir, la burqa devient obli-
gatoire et, parallèlement, les filles sont retirées 
des écoles. C’est à ce moment-là que le port de 
la burqa prend toute sa signification. Au-delà 
même du port du voile intégral dans la rue, il 
faut voir le symbole qui est transmis, exprimé, 
inscrit dans cette tenue. Nous devons donc ré-
agir. Il s’agit, je le répète, d’un principe avec le-
quel nous ne pouvons pas transiger, que nous 
ne pouvons pas abandonner.»
An e schléisst seng Ried mat folgendem Saz: 
«En interdisant le port du voile dans l’espace 
public, vous n’empêchez pas celles qui le 
veulent de pratiquer leur religion, mais vous ne 
tolérez pas que les éléments les plus intégristes 
et les plus fanatiques affichent et proclament 
leur vision, que nous ne pouvons pas accepter, 
d’une société où les femmes disparaissent de 
l’espace public et ne sont plus que des fan-
tômes. Cela, non! Et c’est la raison pour la-
quelle je voterai ce projet de loi.», de Projet 
also vun der deemoleger franséischer Re-
gierung.
Här President, ech kéint Iech nach ganz vill 
aner Zitater aus Riede vu Politiker, awer och vu 
Leit aus der Zivillbevëlkerung virliesen, déi ge-
nau an déiselwecht Richtung argumentéiert hu 
wéi de Robert Badinter. Dat maachen ech net, 
well mer d’Zäit fortleeft. Dir fannt se awer ganz 
gär erëm, wann Der duerno sicht.
Ech kommen awer net derlaanscht - erlaabt 
mer dat, et ass esou schéin! -, trotzdeem nach 
eng Ausso hei ze zitéieren, an de Kolleeg Gilles 
Roth huet eng aner zitéiert, näämlech déi vum 
aktuellen Aarbechtsminister Nicolas Schmit, 
eng aner, déi en och op Twitter diffuséiert 
huet, ech zitéieren: „Die Burka ist nicht verein-
bar mit unseren Werten. Sie degradiert die 
Würde und die Chancengleichheit der Frauen.“ 
Ech hätt dat net besser kënne formuléieren wéi 
den Nicolas Schmit!
Här President, eng Relioun, an dësem Fall den 
Islam, deen, zumindest a senge radikalen Aus-
leeungen, d’Fräiheetsrechter vu Mënsche wëllt 
ofschafen, verdéngt Géigewand a keng Uner-
kennung vun der Politik.
Duerfir ass et wichteg, datt mer ëmmer erëm 
ënnersträichen, datt mir wuel tolerant si géint-
iwwer alle Reliounen an alle Glawensrichtun-
gen, mä awer net bereet sinn, Konzessiounen 
op fundamentale Grondrechter vun eiser fräi-
heetlecher Demokratie ze maachen.

Ech soen awer gradesou kloer, datt d’Ausena-
nersetzung an Europa sech weder wäert ëm 
Burka, Nikab oder Gesiichtschleier dréien, mä 
virun allem ëm d’Käpp, d’Denken an d’Häerzer 
vun de Mënschen. Eis Gesellschaft soll sech 
näämlech net der Hoffnung higinn, datt de 
Spagat op där enger Säit zwëschen enger tradi-
tioneller, virun allem noëstlecher Fraeroll an op 
där anerer Säit der Gläichberechtegung, wéi 
mir se an eise moderne Gesellschafte prakti-
zéieren, kann esou einfach bewältegt ginn.
Et ass definitiv un der Zäit, datt mir generell, 
awer och hei zu Lëtzebuerg, d’Demokratie mat 
hire ville Virdeeler méi erëm begrënnen an och 
erläuteren a ganz besonnesch deene jonke Leit 
an eiser Gesellschaft ëmmer erëm nei vermëtte-
len, well selbstverständlech ass d’Demokratie 
mat hire Grondwäerter näämlech ni!
D’Vertrieder vun alle reliéisen a weltuschau-
lechen Iwwerzeegunge musse sech un d’Regele 
vum fräiheetlech-demokratesche Rechtsstat ha-
len.
Wien, Dir Dammen an Dir Hären, dëse Recht-
stat bekämpft, muss wëssen, datt e sech géint 
de Stat a seng Rechtsuerdnung stellt, a kann 
duerfir ni d’Reliounsfräiheet an Usproch huelen 
an hie kann och ni op eng onbegrenzten Tole-
ranz vun der Gesellschaft zielen, well wéi sot 
schonn dee ganz groussen éisträichesch-eng-
lesche Philosoph Karl Popper, an ech zitéieren: 
„Onageschränkt Toleranz féiert mat Noutwen-
degkeet zum Verschwanne vun der Toleranz“, 
fir duerno zur Konklusioun ze kommen: „Am 
Numm vun der Toleranz solle mir eis d’Recht 
virbehalen, d’Intoleranz net ze toleréieren.“
Duerfir, Här President, sollen a musse mir vun 
alle Biergerinnen a Bierger, egal ob si bei eis 
ëmmer gelieft hunn oder ob se eréischt bei eis 
komm sinn, en aktiivt Antriede fir Mënsche-
rechter, Demokratie, Rechtsstaatlechkeet, Tole-
ranz, Fräiheet a Gläichheetsrechter afuerderen. 
An dëst huet weder eppes mat Friemefeind-
lechkeet nach mat Rassismus ze dinn, mä et ass 
eng Selbstverständlechkeet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Här Mosar, just an aller Frëndschaft: Er-
laabt mer, drun ze zweifelen, dass Der eigent-
lech de Mëtten net wollt schwätzen!
(Hilarité générale et interruption par M. 
Fernand Kartheiser)
Merci. Mir sinn um Enn vun eiser allgemenger 
Diskussioun ukomm. Ech deklaréieren dat no 
Artikel 40. An den Här Justizminister huet 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wollt u sech datselwecht 
soen. Ech sinn nohalteg beandrockt vum Här 
Mosar!

 Une voix.- Aah!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice. Also fir 

een, deen net wollt...
(Interruption par M. Laurent Mosar)
Jo. Iwwerraschen net, awer beandrocken. Fir 
een, deen net wollt schwätzen, hei dans le 
texte säiteweis Badinter auswenneg ze zitéie-
ren!
(Hilarité)
Ech huelen emol un, dass et auswenneg war. 
An Tweete vum Nicolas Schmit…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
verroden näischt.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...aus-
wenneg ze zitéieren, ech muss soen: Dat bean-
drockt mech ganz déif!
(Brouhaha et interruptions)
Ech huele just un, dass Der mam Här Roth sen-
ger Interventioun eleng nach net ganz zefrid-
degestallt waart.
De Mëtten ass ganz vill haut schonn hei gesot 
ginn, notamment vum Alex Bodry - pour ne 
pas changer -, dee ganz villes vun deem, wat 
ech och denken an eigentlech och wollt soen, 
scho gesot huet, an och op eng exzellent Aart 
a Weis. Och d’Géigeriede sinn alleguerte ge-
hale ginn. Ech wëll dofir net méi op all déi do-
ten Aspekter agoen. Ech hunn och manner Rie-
dezäit als Regierung wéi déi méi grouss Frak-
tiounen. Ech wëll just op e puer Saachen awer 
reagéieren.
Déi éischt, et ass verschiddentlech hei probéiert 
ginn, esou eng Duerstellung ze maachen, dass 
déi eng géint d’Vermummung wieren an déi 
aner quasi derfir, wat wierklech net déi richteg 
Aart a Weis ass. Ech wëll och dozou soen, dass 
an all deene Gespréicher, déi ech déi lescht Jo-
ren elo doriwwer hat - Jore war deen Dossier 
elo ënnerwee -, ech eigentlech kee begéint 
hunn - kee begéint hunn! -, deen der Meenung 

war, dass et eng gutt Saach ass, dass et Frae 
gëtt, déi hiert Gesiicht wëlle vermummen. Och 
net aus perséinlecher Iwwerzeegung vun deene 
Fraen eraus.
Ech hunn där kee begéint. Et gëtt keen, deen 
hei zu Lëtzebuerg dofir ass. Dat ass guer net 
d’Debatt. Dat ass guer net de Punkt. De Punkt 
ass, wéi een an enger oppener, liberaler Gesell-
schaft, déi d’Reliounsfräiheet respektéiert, do-
madder ëmgeet. Geet een domadder ëm mat 
Verbuet? Nëmme mat Verbuet? Oder vertraut 
een och op aner Kräften an eiser Gesellschaft, 
aner integrativ Kräften an eiser Gesellschaft, fir 
mat deem dote Phenomeen ëmzegoen?
Den Här Mosar huet virdrun op d’Taliban ver-
wisen, wann e vum Här Badinter schwätzt, 
deen ech och esou respektéieren, wéi Dir och, 
wou ech och d’Geleeënheet hat, mech eng 
Kéier mam Här Badinter ze ënnerhalen.
Ech wëll Iech awer just rappeléieren, Här Mo-
sar, dass mer hei zu Lëtzebuerg keng Taliban 
hunn!
(Interruption)
An nawell - nawell! - gëtt et Fraen, och wann et 
der net vill sinn, déi de Choix fir sech getraff 
hunn, dass si wëllen hiert Liewen, vläicht och 
hiert reliéist Liewen, esou ausliewen. Et ass also 
net doriwwer och, Här Mosar, wou mer 
brauchen hei ze diskutéieren. An d’Diskussioun, 
an d’Debatt an der Chamber weist dat jo och, 
ass glat keng Diskussioun tëscht de Parteien. 
Och wa verschiddentlech och probéiert ginn 
ass, dat de Mëtten hei esou duerzestellen.
D’Diskussioun geet duerch d’Gesellschaft, si 
geet duerch d’Parteien. An Ärer eegener Partei, 
ech hunn Iech dat schonn eng Kéier gesot, gëtt 
et eminent, och aktuell Memberen, déi mir ën-
ner véier Ae soen, dass se mat där doter Linn, 
déi Dir an den Här Roth virginn hutt an déi den 
Här Wiseler matgedroen huet, guer net gléck-
lech sinn. Och fréier eminent CSV-Membere si 
mat där Linn guer net zefridden a guer net 
d’accord. An dat geet queesch duerch d’Par-
teien.
Den Här Kartheiser huet virdru vun deene 
Grén ge geschwat an en huet och da gesot, 
wou déi gréng dann ze stoen hätten. Dat ass 
guer net do, wou den Här Kartheiser mengt. 
Mir sinn och, mengen ech, déi eenzeg Partei, 
als Gréng - ech soen elo e Wuert als Gréngen -, 
déi op engem Kongress och doriwwer disku-
téiert huet, zesumme mat de jonke Gréngen, 
an déi eng Resolutioun doriwwer ugeholl huet, 
mat enger Positioun, fir Iech ze rassuréieren, 
déi bal millimetergenee bei där läit, déi haut 
am Projet de loi vun der Regierung an der 
Chamber zur Ofstëmmung kënnt.
Et ass eng komplizéiert Debatt, well et gutt Ar-
gumenter derfir gëtt an et gëtt och gutt Argu-
menter dergéint. Et gëtt och schlecht Argu-
menter derfir an et gëtt och schlecht Argumen-
ter dergéint. An ech mengen, dass déi Argu-
mentatioun sech queesch duerch d’Parteien 
opdeelt. An déi Duerstellung, dass et eendeiteg 
Positioune gëtt bannent de Parteien op dëser 
Fro, déi ass net richteg. Et ass eng komplizéiert 
Diskussioun. Si ass net nëmme fir d’Chamber 
komplizéiert gewiescht, mä si ass och kompli-
zéiert fir déi eenzel Parteien.
Ech wëll och e puer Saachen dann awer trotz-
deem e bësse richtegstellen, notamment par 
rapport zum Här Roth senger Interventioun. 
Den Här Roth an den Här Mosar waren haut 
ganz sachlech. Och de Kolleeg Mosar. Um 
Twitter geléngt dat him nëmme bedéngt. Dat 
ass dann e bësse méi schwéier, wann e sech 
méi kuerz muss faassen, mat 140, awer neier-
déngs 280 Zeechen. Da falen eng Rei Nuancen 
ewech.
Awer trotzdeem waart Der an Ärer Inter-
ventioun, Här Roth, dann awer e bësse selektiv, 
notamment bei der Duerstellung, wéi et zu dë-
sem Projet de loi komm ass. Ech wëll et dofir 
nach eng Kéier kuerz rappeléieren.
Dës Regierung, grad ewéi déi virdrun, huet op 
der Fro, ob hei am Land misst nei legiferéiert 
ginn, datselwecht gesot wéi déi viregt Re-
gierung. An enger gemeinsamer Äntwert op 
eng Question parlementaire vum Här 
Kartheiser waren d’Hären Halsdorf a Biltgen an 
d’Madamm Delvaux der Meenung, dass déi 
aktuell kommunal Reglementatioun déi heite 
Problematik ofdeckt. D’Regierung war och där 
Meenung. An Är Partei och, bis zu de Wahlen.
No de Wahlen hutt Der Är Meenung geännert. 
Dir sidd déi eenzeg Partei, déi op dëser Fro hir 
Meenung geännert huet, keng aus der Re-
gierung. D’CSV ass déi eenzeg Partei, déi hir 
Meenung geännert huet. Well Dir hutt no de 
Wahlen, an doriwwer gëtt et schrëftlech, Här 
Wiseler - schrëftlech, Här Wiseler! -, Question-
parlementairen, déi vun der CSV gestallt gi 
sinn, vum Här Mosar, wou argumentéiert gëtt 
mat der sougenannter „Flüchtlingswell“, fir ze 
froen, ob dann elo net awer - dat war also den 
Élément matériel, deen invoquéiert ginn ass -, 

ob elo net awer déi Positioun misst iwwer-
duecht ginn.
D’Äntwert...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wéi war Är Po-
sitioun dann am Ufank?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
kommen nach derzou. Ech erklären Iech se, 
Här Wiseler. Mä et gëtt nëmmen eng Partei, déi 
hir Positioun geännert huet, an zwar ouni 
Grond.

 Une voix.- Ouh!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- An 

zwar ouni Grond! Ouni Grond!
 Plusieurs voix.- Ah!

(Interruptions)
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ouni 

Grond! Well den Här Mosar huet a senger 
Question parlementaire de Lien gemaach mat 
der héijer Zuel vu Leit, déi an Europa, Westeu-
ropa, zum Deel dann och op Lëtzebuerg komm 
sinn, fir ze froen: „Misst een dann net elo awer 
op en anere Wee goen?“
E krut als Äntwert, an d’Madamm Cahen huet 
mer dat bestätegt nach viru Kuerzem - ech 
mengen, den Här Wagner hat et virdru gesot -, 
dass an all de Foyeren hei zu Lëtzebuerg net 
eng eenzeg Fra ass - net eng eenzeg! -, déi 
d’Burka gedroen hat. Et kann also kee Lien ob-
jectif et matériel bestoen tëschent deem, wat 
Der an Ärer Question parlementaire invo-
quéiert hutt, well dat war Äert Argument, an 
Dir krut eng Äntwert dodrop: Dat Argument 
ass inexistent. Et gëtt keng esou Beispiller!
Dir hutt Iech awer dovunner net beandrocke 
gelooss. An den Här Mosar huet dunn awer 
weider déi Schinn do developpéiert. Obwuel 
also objektiv gesinn näischt geännert huet par 
rapport zu deem Zäitpunkt um Enn vun der 
viregter Legislatur, wou Är Regierungskollee-
gen, wou Äre Justizminister déi Fro beäntwert 
hunn, obwuel do also näischt objektiv geännert 
huet, hutt Dir trotzdeem eng aner Attitüd age-
holl an hutt ab do vehement fir eng aner Posi-
tioun plädéiert. Net als Éischt, Dir hutt Iech 
dem ADR ugeschloss. Dat ass de Werdegang!
Bei der Regierung ass et e ganz anere Werde-
gang. Ech hunn déiselwecht Positioun ageholl. 
Ech hunn awer och, an dat ass, ier mer dem 
Statsrot eng Question préalable gestallt hunn, 
an der Beäntwertung vun enger Question par-
lementaire vum Alex Bodry schonn drop hige-
deit, dass et Zweifel kéinte ginn, dass déi kom-
munal Reglementatioun juristesch wierklech 
belaaschtbar wier. Dat kënnt Der och erëmfan-
nen. Do hat ech schonn doriwwer an enger 
Äntwert op eng Question parlementaire eng 
Vermutung ugestallt.
A well ech déi hat, hu mer ënner anerem och 
dowéinst de Statsrot mat enger Question préa-
lable befaasst, fir ze froen, wat seng Attitüd 
wier. An d’Äntwert, déi kennt Der. Dem 
Statsrot seng Äntwert ass eng, déi tatsächlech 
en neie Moment, en neie Fait légal geschafen 
huet, andeems de Statsrot gesot huet: „Neen, 
den Dekret an d’Gesetz vu 1789 a 1790 si keng 
ausräichend Base légale, fir den Ordre public 
moral ze reglementéieren um Niveau vun de 
Gemengen.“ Wat awer eng Exigenz ass vu 
Stroossbuerg am Arrêt S.A.S. Déi soen, et misst 
ganz kloer eng Base légale virleien.
Mir haten also doropshin en neie Fait, do-
duerch dass mer woussten: Déi kommunal 
Reglementer decken dat also net of. Dat ass 
awer en neie wesentleche Punkt, dee sech Ärer 
Regierung an och dëser virdrun entzunn hat. 
Och Ärer Regierung hat sech deen dote Fait 
entzunn. Dat ass e fundamentalen neie Punkt.
Mir haten dunn dräi Méiglechkeete gehat.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Aus wat fir 
engem Grond hutt Der déi Fro dann dem Con-
seil d’État gestallt?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Mir 
haten dunn dräi Méiglechkeeten gehat,…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Aus wat fir 
engem Grond hutt Der se gestallt?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...ent-
weder, ze soen: Da schafe mer elo de Gemen-
gen eng Base légale. Dat wier jo eng Optioun 
gewiescht. Da maache mer dat elo. Do mécht 
d’Regierung e Gesetz, wat seet: „Mir ginn de 
Gemengen eng Base légale, fir an där doter 
Matière kënnen ze reglementéieren“, fir dass 
also d’Gemengen d’Recht kréichen, hei am 
Land den Ordre public moral ze reglementéie-
ren. Dat wier jo eng Optioun gewiescht.
Domadder hätte mer awer engersäits, duerno, 
an 102 - dee Moment, mengen ech, waren et 
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der nach 105 - Gemengen am Land potenziell 
Deliberatioune kritt iwwert déi hei spezifesch 
Fro, wat fir mech eng absolutt net vertrietbar 
Perspektiv war. Et kann net sinn, dass an de Ge-
mengen 105 där doter Debatte géife gefouert 
ginn. An et kann och net sinn, dass mer en Or-
dre public moral hätten… Dee géif jo och net 
da bei dëser Fro stoe bleiwen, wann déi Base 
légale bis do wier, da kéinte jo d’Gemengen 
nach iwwer ganz aner Froe vum Ordre public 
moral sech Froe stellen an dat dann och nach 
reglementéieren.
Ech soen Iech ganz kloer: Als Justizminister war 
dat fir mech keng Optioun, ganz däitlech keng 
Optioun!
Well dat esou ass, hunn ech selwer derfir 
plädéiert, dass mer also sollen e Gesetz maa-
chen, fir dann déi heite Situatioun, sou wéi mer 
se haut diskutéieren, ze regelen iwwer e Ge-
setz, wat domadder och, duerch de Fait, dass 
et och an de Code pénal agedroe gëtt, statt-
fënnt ënner all de Garantien, déi gemenger-
hand mat der Applikatioun vum Code pénal 
mateneeginn, wat, wann et um Niveau och 
vun der Gemengereglementatioun da bliwwe 
wier, ganz sécher eng aner Situatioun wier, an 
ech mengen, keng, déi mer eis hei zu Lëtze-
buerg wëlle wënschen.
Dat war de Werdegang, wéi et zu dësem Text 
komm ass. An ech mengen, dass dës Koalitioun 
och duerno an der Ausaarbechtung vum Detail 
vun dësem Projet de loi, wou se sech effektiv 
an Holland inspiréiert huet, wou den Text nach 
net endgülteg gestëmmt ass,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Der eng Zwëschefro?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, 
wann et net op d’Käschte vu menger Zäit geet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, selbstverständlech geet et net op Är 
Zäit.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Mir hunn déi Diskussioun haut ganz 
sachlech gefouert an ech wëll och, dass se op 
deem sachlechen Niveau bleift.
Trotzdeem, Här Minister, Dir hutt elo Är Ex-
plikatiounen...
(Brouhaha général et interruptions)
Dir hutt elo Är Explikatioune ginn an der CSV 
eigentlech gesot, mir wieren déi eenzeg Partei, 
déi hir Meenung geännert huet.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
ass och esou! Dat ass ouni Zweifel de Fall.

 Une voix.- Jo!
 M. Gilles Roth (CSV).- Här Minister, wa 

mer den Toun an d’Determinatioun vun Ären 
Äntwerten op iterativ Question-parlementairen 
héieren: „Mir denken net drun…“, souguer de 
Statsminister: „Mir denken net drun, dat 
iwwer…“

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ge-
nau.

 M. Gilles Roth (CSV).- …e Gesetz ze rege-
len“, mengt Der dann net, dass bei der Re-
gierung de Sinneswandel awer vläicht komm 
wier, well notamment de Syvicol, also d’Vertrie-
der vun alle Gemengen, well déi unanime deci-
déiert hunn, dass dat fir d’Gemengen net géif a 
Fro kommen, dass si elo missten hir Gemenge-
reglementer adaptéieren, well d’Regierung 
keng Eenegung fonnt huet, fir e Gesetz ze 
maachen?!
Ech mengen, dass dat de Punkt war! An Dir 
hutt herno…
(Interruption par M. Félix Braz)
Dir hutt herno geäntwert, wéi Der gemierkt 
hutt, dass d’Leit dobaussen, dass 80%…
(Interruptions)
…vun de Leit fir eng national gesetzlech Léi-
sung waren. An dunn hutt Der gekuckt, ier-
gendwéi mat engem faule Kompromëss d’Kéier 
ze kréien!
Mä mir bleiwe sachlech an duerfir setzen ech 
mech elo. Merci awer fir d’Opmierksamkeet!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
ech wollt Iech dat just froen!
(Hilarité)

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Alles 
wat Der elo gesot hutt, Här Roth, ännert guer 
näischt dorunner, dass d’CSV als eenzeg Partei 
ouni Grond op dëser Fro, fir op enger gewësse-
ner Well matzeschwammen, geännert huet.
Dir hutt mer eng Fro gestallt par rapport zum 
Syvicol. Ech kann Iech a mengem Numm ganz 

däitlech soen: Dat huet a menger Entschee-
dung keng Roll gespillt. Wat a menger Ent-
scheedung eng Roll gespillt huet, ass d’Äntwert 
vum Statsrot op eis Question préalable, dee 
kloer gesot huet: D’Gemengen hu mat hirer ak-
tueller Reglementatioun fir deen dote präzise 
Volet keng Base légale. Dat ass fir mech de 
Grond gewiescht, fir ze soen: „Da musse mer 
legal virgoen.“ An zwar sécher net, an dat war 
dann och am Sënn vum Syvicol...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also hutt Der 
Är Meenung geännert, well Der virdrun eppes 
anescht gesot hutt.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Nee. 
Mir hunn opgrond vun neie Fakten eng nei De-
cisioun mussen huelen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sot fir 
d’Éischt dat eent an dann huelt Der eng aner 
Decisioun. Dat ass eng Meenung änneren.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
ass eppes anescht wéi dat, wat d’CSV gemaach 
huet. Dir hutt ouni Grond d’Positioun vu 
mengem Virgänger a mengem Ministère, dem 
Fränz Biltgen, mat Féiss getrëppelt,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt se rich-
teg geännert a mir hu se falsch geännert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- …
obwuel et keen objektive Grond dofir gëtt. An 
ech sinn du mat dësem Projet de loi eigentlech 
an d’Richtung gaange vun deem, wat de Syvi-
col gesot huet, a mir hunn dat aus de Kompe-
tenze vun de Gemengen erausgeholl a mir 
hunn dorauser eng national Solutioun ge-
maach am Sënn, wéi gesot, vum Avis vum 
Statsrot.
Et sinn dann de Mëtten och eng ganz Rei vehe-
ment Plädoyere gehale ginn, notamment fir 
dee franséische Modell. Ech wëll Iech awer och, 
léif Kolleege vun der CSV, rappeléieren, dass 
dee franséische Modell och begrënnt ass do-
madder, dass et a Frankräich eng Verfassung 
gëtt, déi awer e bëssen anescht ass wéi eis. Dee 
franséische vehemente Plädoyer fir déi dote So-
lutioun ass och an hirem Projet de loi deen, 
deen zu Stroossbuerg den Objet gemaach huet 
vun engem Arrêt. Dee war ganz staark domad-
der begrënnt, dass an der franséischer Verfas-
sung vun 1958 am Artikel 2 d’Laïcitéit drasteet.
An Dir argumentéiert hei zu Lëtzebuerg op eng 
vehement Aart a Weis an der Rumm vun eiser 
Verfassung, eiser Verfassung, déi dat awer esou 
net kennt! An do verstréckt Der Iech a Widder-
spréch. Ech hu jo nach gutt am Ouer, wat 
d’CSV-Fraktioun bei der Debatt ronderëm déi 
sougenannten Trennung vu Kierch a Stat gesot 
huet. An elo gitt Der hin an Dir iwwerhuelt e 
vehemente Plädoyer fir e franséischt Gesetz, 
wat praktesch eenzeg domadder begrënnt war, 
dass et an der franséischer Constitutioun d’Laï-
citéit gëtt. «La République est laïque», steet an 
der franséischer Verfassung.
Ech wonnere mech doriwwer, dass Dir esou e 
Plädoyer kënnt maachen an Iech gläichzäiteg 
mat Hänn a mat Féiss dergéint wiert, wann zu 
Lëtzebuerg eng Debatt iwwert d’Trennung vu 
Kierch a Stat gemaach gëtt. Wann Der gären 
hätt, dass zu Lëtzebuerg d’Laïcitéit an d’Verfas-
sung stoe kënnt, dann hätt Der dat méi fréi 
och anescht kënnen artikuléieren.
(Brouhaha et interruption par M. Alex 
B odry)
Dat wier dann och e Grond, Här Bodry, fir 
d’Debatten nach net ofzeschléissen. Da 
bräich te mer d’Debatten an der Institutiouns-
kommissioun nach net ofzeschléissen.
Ech wëll zwou lescht Remarke maachen, Här 
President,...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...

iwwert d’Argumenter, déi ëmmer nees awer 
kommen iwwert d’Sécherheet an och iwwert 
d’Fraerechter.
Den Arrêt vu Stroossbuerg: De Mënscherechts-
geriichtshaff, dee jo zoustänneg ass fir d’Inter-
pretatioun, huet kloer gesot an deem Arrêt 
iwwert dat franséischt Gesetz - a bestätegt 
duerno beim Arrêt iwwert dat belscht Gesetz -, 
dass e Vermummungsverbuet, dass dee sech 
och op d’Burka oder den Nikab applizéiert. An 
d’Cour - well dat och de Mëtten evoquéiert 
ginn ass - huet opgepasst, fir ze präziséieren, 
dass et net un eis ass, doriwwer ze befannen, 
ob dann d’Burka oder den Nikab zum Islam 
gehéieren oder net.
Dat decidéiert weder d’Cour zu Stroossbuerg 
nach d’Lëtzebuerger Chamber. Dat ass eng 
Fro, déi d’Cour awer beäntwert huet, andeems 
se gesot huet, eleng de Fait, dass e kéint inter-
pretéiert ginn, de Vermummungsverbuet, als 
eppes, wat d’Reliounsfräiheet aschränkt, géif 
duergoen, fir dass ee besonnesch sensibel a vir-
siichteg domadder ëmgeet. Domat huet 
d’Cour net gesot, dass et zum Islam gehéiert 

oder net, mä dass een deem muss Rechnung 
droen. An dofir spillt och d’Relioun. An dat ass 
de Reproche och, deen ech der CSV-Fraktioun 
géif maachen: Wann Der sot: „Dat huet guer 
näischt mat Relioun ze dinn“ - Är Positioun -, 
ma dat ass de Problem!

 M. Laurent Mosar (CSV).- …den Här 
Berger!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
ass de Problem. Ech schwätzen elo mat Iech, 
Här Mosar. Mam Här Berger schwätzen ech 
ganz oft, dat brauch ech haut net hei ze maa-
chen.
(Interruptions)
Dat ass de Problem.
(Brouhaha)
Gitt Der mer nach Zäit, Här President?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 

ass de Problem, Här Mosar, dass Dir an Ärer Ar-
gumentatioun maacht, wéi wann dat näischt 
mat Relioun ze dinn hätt. Et ass Dréi- an Aan-
gelpunkt...
(Interruption)
...vun der Argumentatioun, dass et och kann 
eppes mat der Reliounsfräiheet ze dinn hunn, 
wéi mir se och hei zu Lëtzebuerg kennen an in-
terpretéieren. An Dir sidd jo d’Partei mam C 
am Numm. Dir misst e besonnesch sensibelt 
Gespier dofir hunn, wéi eng Gesellschaft mat 
Relioun a mat Reliounsfräiheet ëmgeet. An ech 
hunn heiansdo den Androck, dass Der dat feint 
Gefill e bësse vermësse loosst.
Wann et ëm den Antisemitismus geet - well 
ech Iech jo op Twitter och verfollegen, eenzel 
Kolleege vun der CSV-Fraktioun -, fannen ech, 
dass Der ganz engagéiert sidd, op der richteger 
Säit sidd. Bei der Lutte géint d’Islamophobie 
muss ech awer däitlech Ofstrécher do feststel-
len. An do muss een oppassen. Um Niveau vun 
der Europäescher Unioun sinn och scho Konfe-
renzen organiséiert ginn, zum Deel ënner Lët-
zebuerger Presidence, wou déi zwee Themen, 
den Antisemitismus an d’Islamophobie, ze-
summen diskutéiert gi sinn, an aus guddem 
Grond.
An ech mengen, mir däerfen eis do vu kengem 
erandrécke loossen! Mir mussen hei zu Lëtze-
buerg déi Wäerter, déi mer affichéieren ze ver-
teidegen, dann och tatsächlech verteidegen, 
näämlech eis eegen, d’Lëtzebuerger Verfas-
sung, déi d’Liberté réligieuse kennt, den Exer-
cice public dovunner kennt, an all déi uner-
kannte Relioune mussen dovunner benefissiéie-
ren. A mir däerfen deen Amalgam net maa-
chen, dee verschiddentlech gemaach gëtt. An 
ech ruffen Iech och op als CSV-Fraktioun, Iech 
genausou vehement géint Islamophobie ze 
stellen, wéi Der Iech, a mengen Ae ganz zu 
Recht, géint Antisemitismus stellt.
Eng lescht Remark zu de Fraerechter. Och do 
huet Stroossbuerg kloer gesot: „Hei geet et net 
ëm d’Fraerechter.“ Ech verstinn natierlech aller-
déngs alleguerten déi, an ech hunn der vill a 
menger eegener Partei, déi sech duerch eng 
Burka un hirem Bild stoussen, wat si vun der 
Roll a vun der Plaz vun der Fra a vum Zesum-
meliewen tëschent Mann a Fra an eiser Gesell-
schaft hunn. Mä trotzdeem seet Stroossbuerg: 
„Dir kënnt d’Reliounsfräiheet, d’Liberté réli-
gieuse, net aschränke mat engem Argument vu 
Fraerechter.“ A Stroossbuerg seet och... A si hu 
jo do recht, well et jo och e bëssen absurd bal 
ass, ze soen, wa mer de Frae verbidden, sech 
op eng bestëmmten Aart a Weis unzedoen, 
hätte mer domadder e Fraerecht geschaaft. 
Dat ass kee Fraerecht, wat mer do geschaaft 
hunn. An et ass och vläicht nëmmen Zoufall, 
dass ech haut de Mëtten als siwente Mann do-
riwwer schwätzen hei an der Chamber.
(Hilarité)
Mir mussen also och do oppassen, wéi mer ar-
gumentéieren. Hei geet et schlussendlech 
drëms, dass mer och hei zu Lëtzebuerg, op-
grond och vun eiser iwwer e Jorhonnert aler 
Traditioun aus de Gemengen, wou et déi gene-
rell Vermummungsverbueter scho gëtt, pro-
béieren, eng aktualiséiert Äntwert op eng Dis-
kussioun ze fannen, déi déi noutwendeg 
Nuancë mécht. Och am Respekt vun eiser Ver-
fassung, net nëmmen andeems ofgeschriwwe 
gëtt, wat an anere Länner a Gesetzer steet. Dat 
ass dat, wat de Regierungstext ambitionnéiert 
ass, ze maachen. Dat ass dat, wat den Text vun 
der Majoritéit haut mécht.
Ech sinn aus Iwwerzeegung fir dësen Text. An 
ech sinn aus gradesou vill Iwwerzeegung géint 
den Text vum ADR a vun der CSV. An ech géif 
d’Chamber bieden, Här President, dem Projet 
de loi vun der Regierung zouzestëmmen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Den Här Mosar freet d’Wuert 
nom Minister.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, well den Här Minister mech zweemol 
konkret ugeschwat huet an ech nach Zäit 
hunn, wollt ech dorobber reagéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ent-
schëllegt, Här Mosar, Dir kritt selbstverständ-
lech d’Wuert fir Parole après ministre. Mä Dir 
hutt awer keng Zäit méi ze beusproche vun 
dem Debat virdrun, well deen ofgeschloss ass.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass an der 
Rei. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...vu 
dass mer de Moien déi Diskussioun haten; ën-
ner Chamberspresidenten...

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...versti mer eis.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Minister, 

Dir hutt zwee Punkten, op déi ech nach eng 
Kéier wollt zréckkommen.
Dir hutt gesot, a Frankräich wär en anere Sys-
tem, do géif d’Laïcité an der Verfassung stoen. 
Dat ass richteg, wat Der gesot hutt. Allerdéngs 
hutt Dir mer dann awer net ganz richteg noge-
lauschtert, wéi ech virdrun déi ganz Diskussiou-
nen an der Assemblée nationale resuméiert 
hunn a wéi ech och nach eng Kéier argumen-
téiert hunn, op wat eigentlech déi Decisioune 
faassen. Déi faassen néierens..., a kengem Ar-
rêt, weder vun der franséischer Cour nach vun 
der belscher Cour nach vum Mënscherechtsge-
riichtshaff gëtt vun der Laïcitéit geschwat. Do 
geet et reng nëmmen ëm de Prinzip vum Vivre 
en commun. Duerfir mengen ech, datt et hei 
keen Ënnerscheed gëtt tëschent Frankräich a 
Lëtzebuerg.
Zweetens: Dir hutt hei ënnerstrach, wouriwwer 
ech ganz frou sinn, datt ech mech ganz staark 
géint Antisemitismus engagéieren. Ech wëll just 
soen, ech hu virdrun a menger Ried zwee-, 
dräimol gesot, wat ech géif soen, géif sech vis-
à-vis vun alle Reliounen, alle Reliounen a 
Glawensusiichten applizéieren. Allen!
A mir maachen an ech maachen och do iwwer-
haapt keen Ënnerscheed. Ech muss Iech just 
soen, an dat huet elo näischt mat där enger 
oder anerer Relioun ze dinn, ech hunn dat och 
schonn a menger aussepolitescher Inter-
ventioun gesot, datt mer am Moment a ver-
schiddenen europäesche Länner e reelle Pro-
blem vun Antisemitismus hunn, deen aus villen 
Ecke kënnt, aus ganz villen Ecke kënnt, mä 
deen ufänkt, extrem seriö ze sinn. Dir kënnt 
keen Dag méi iergendwéi den Internet op-
maachen, ouni datt net erëm ee mat enger 
Kippa an Däitschland aggresséiert ginn ass. An 
ech weess, datt ech och Iech do op menger 
Säit fannen, ech mengen, datt dat e ganz se-
riöe Problem ass, wou mer alleguerte solle sen-
sibel drop sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Mosar. Den Här Minister freet sech 
d’Wuert nach eng Kéier.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Den 
Här Mosar huet e bësse laanscht mäi Punkt 
geäntwert. Ech wollt just soe mam Verweis op 
déi franséisch Constitutioun an d’Laïcitéit, dass 
mir eis Texter, déi mir eis hei ginn, net nëm-
men däerfen a Frankräich oder an der Belsch 
ofschreiwen an da verweisen op Stroossbuerg, 
fir ze soen: „Grondsätzlech huet Stroossbuerg 
et validéiert“, an da mengen, mir hätten d’Änt-
wert fir eis eege Situatioun fonnt. Mä mir sinn 
éischtens faktesch an enger anerer Situatioun - 
den Alex Bodry hat dat och virdrun develop-
péiert - a mir mussen och en Text fannen, dee 
bei eis Constitutioun genee passt, an dat ass 
net déi franséisch.
En Text, deen a Frankräich gutt bei d’Constitu-
tioun passt mat senger Argumentatioun, well 
se d’Laïcitéit an der Verfassung hunn, passt do-
fir net eent zu eent bei eng Lëtzebuerger Ver-
fassung. Mäi Plädoyer ass, dass mer solle bei 
der Ausaarbechtung vun eisen Texter eege 
Kreativitéit hunn, Rücksicht op eis eege reell Si-
tuatioun an eis Constitutioun huelen an net en 
Text einfach esou iwwerhuelen, deen op enger 
Verfassung baséiert, déi d’Laïcitéit am Artikel 2 
héichhält.
Äre leschte Punkt, wou Der nach eng Kéier 
Ären Engagement bei der Lutte géint den Anti-
semitismus ënnersträicht, géif ech gären als 
versöhnlechen Ofschloss fir dës Debatt 
tëschent eis alleguerten unhuelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Mir kënnen dann zur Ofstëmmung 
iwwergoen. Ech wëll nach eng Kéier drun erën-
neren, dass d’Commission juridique an hire 
Rapporten drop insistéiert huet, dass d’Com-
mission juridique sech fir deen heiten Text 
(veuillez lire: fir de Projet de loi 7179) ausge-
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schwat huet an d’Chamber opgefuerdert huet, 
dësen Text ze stëmmen an déi aner zwee Tex-
ter net ze stëmmen. Ech géif also mengen, dass 
ech richteg leien, wa mer der Commission juri-
dique follegen an hei fir d’Éischt iwwert de Pro-
jet de loi 7179 ofstëmmen, wat jo da géif hee-
schen, dass déi zwee aner Texter, wann hei eng 
Majoritéit erauskënnt, dann hifälleg wären.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7179
Also géif ech de Vott lancéieren: fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen; dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Mir hunn 32-mol Jo an 28-mol Nee, domat 
wär den Text vum Projet de loi 7179 adop-
téiert.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, 
Mmes Taina Bofferding (par M. Alex Bodry), Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par Mme 
Tess Burton) et Mme Cécile Hemmen;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Eugène Berger);
MM. Gérard Anzia (par Mme Viviane Loschetter), 
Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter, 
Sam Tanson et M. Roberto Traversini (par M. 
Henri Kox).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf 
(par Mme Nancy Arendt), Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Mme 
 Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge Wilmes 
(par M. Marcel Oberweis), Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Marco Schank) et Laurent Zeimet;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.
Retrait du rôle des propositions de loi 6705 
et 6909
An ech mengen, et wär ubruecht, dass ech déi 
dräi Auteure géif froen, ob se dann hir Proposi-
tion-de-loien als net akzeptéiert géifen unhue-
len an dass mer se mat deem Vott...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir sinn „ver-
söhnlech“, Här President.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...
evakuéieren. Selbstverständlech. Entschëllegt, 
Här Mosar, den Här Kartheiser huet sech als 
Éischt gemellt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech soen 
Iech villmools Merci fir d’Fro an deklaréieren 
heimadder, datt dës Proposition de loi, déi 

d’ADR haut virgeschloen huet, net méi um Or-
dre du jour vun der Chamber steet bis de 15. 
Oktober 2018.

Villmools Merci.

(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech wollt mech uschléissen an der 
Chamber Merci soe fir d’Aart a Weis, wéi dës 
Diskussioun gefouert ginn ass, Iech e schéinen 
Owend wënschen,...

(Concertation interne)

Dispense du second vote constitutionnel

Ah jo: Froe mer d’Dispens vum zweete Vott?

(Assentiment)

Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

A mir gesinn eis Mëtt Mee erëm. Merci gesot.

(Fin de la séance publique à 19.08 heures)

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

2. Communications
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

3. Changement de composition d’une délégation parlementaire luxembourgeoise auprès 
d’une assemblée parlementaire internationale
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

4. Ordre du jour
- M. Claude Wiseler, Mme Francine Closener, Secrétaire d’État à l’Économie

5. Heure de questions au Gouvernement
 Question n°316 du 14 mai 2018 de M. André Bauler relative à la situation des jeunes for-

més dans la carrière professionnelle de l’auxiliaire de vie, adressée à M. le Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
- M. André Bauler - M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-

daire

 Question n°317 du 15 mai 2018 de M. Claude Wiseler relative la procédure de nomina-
tion d’un candidat à un poste vacant du Conseil d’État, adressée à M. le Premier Ministre, 
Ministre d’État
- M. Claude Wiseler - M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État (interventions de M. Claude 

 Wiseler)

 Question n°318 du 14 mai 2018 de M. Alex Bodry relative aux procédures d’autorisation 
d’exploitation concernant les centrales nucléaires à proximité du Luxembourg, adressée à 
Mme la Ministre de l’Environnement
- M. Alex Bodry - Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement

 Question n°319 du 15 mai 2018 de M. Roy Reding relative à la décision du «Bundesfi-
nanzhof» en matière d’intérêts de pénalité auprès de l’État, adressée à M. le Ministre des 
Finances
- M. Roy Reding - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

 Question n°320 du 15 mai 2018 de M. Franz Fayot relative à l’installation d’une galerie 
nationale dans les murs de l’ancien Athénée, adressée à M. le Ministre de la Culture
- M. Franz Fayot - M. Xavier Bettel, Ministre de la Culture

 Question n°321 du 15 mai 2018 de Mme Sylvie Andrich relative à l’avenir incertain des 
sites à Dudelange et à Käerjeng du groupe verrier américain Guardian, adressée à M. le 
Ministre de l’Économie

 et
 Question n°3820 du 14 mai 2018 de M. Eugène Berger et de M. Gusty Graas relative à la 

fermeture de deux usines du groupe américain Guardian, adressée à M. le Ministre de 
l’Économie
- Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Eugène Berger - Mme Francine Closener, Secrétaire d’État à l’Économie

 Question n°322 du 15 mai 2018 de M. Laurent Zeimet relative à la transposition de la 
convention collective SAS au niveau des initiatives sociales, adressée à M. le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
- M. Laurent Zeimet - M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-

lidaire

6. Dépôt d’une proposition de loi par M. Claude Wiseler
- M. Claude Wiseler

7. Heure d’actualité du groupe politique LSAP au sujet de l’accord de Vienne sur le nucléaire 
iranien et la décision du président des États-Unis de se retirer de cet accord
- Exposé: M. Marc Angel

- Débat: M. Laurent Mosar, M. Eugène Berger, Mme Viviane Loschetter, M. Fernand Kartheiser, M. 
 David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes (intervention de M. Laurent Mosar)

8. Question élargie n°31 de M. Henri Kox relative à l’énergie nucléaire
- M. Henri Kox - M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes - Mme Carole 

Dieschbourg, Ministre de l’Environnement - Mme Francine Closener, Secrétaire d’État à l’Économie

9. 7214 - Projet de loi portant modification de l’article 99 de la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988

- Rapport de la Commission des Affaires intérieures: M. Yves Cruchten

- Discussion générale: M. Gilles Roth, M. Gusty Graas, M. Yves Cruchten, M. Roberto Traversini, M. 
Marc Baum

- Prise de position du Gouvernement: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

10. 7175 - Projet de loi portant approbation de
 1° l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 

de la République italienne concernant l’échange et la protection réciproque d’informa-
tions classifiées, fait à Rome le 20 avril 2017;

 2° l’Accord de sécurité entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de Roumanie sur la protection réciproque des informations classifiées, si-
gné à Bucarest, le 24 mai 2017
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et 

de l’Immigration: Mme Claudia Dall’Agnol

- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Eugène Berger, Mme Viviane Loschetter, M. Fernand 
Kartheiser

- Prise de position du Gouvernement: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

11. 7177 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Royaume de Belgique relatif à la gestion et au stockage définitif des déchets 
radioactifs du Grand-Duché de Luxembourg sur le territoire du Royaume de Belgique, fait 
à Gäichel, le 4 juillet 2016
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et 

de l’Immigration: Mme Claudia Dall’Agnol

- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Gusty Graas, Mme Viviane Loschetter, M. Fernand 
Kartheiser

- Prise de position du Gouvernement: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

12. 7157 - Projet de loi du [--] relative aux marchés d’instruments financiers et portant:
 1. transposition de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 

mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et modifiant la directive 
2002/92/CE et la directive 2011/61/UE;

 2. transposition de l’article 6 de la directive déléguée (UE) 2017/593 de la Commission 
du 7 avril 2016 complétant la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne la sauvegarde des instruments financiers et des fonds des clients, les 
obligations applicables en matière de gouvernance des produits et les règles régissant 
l’octroi ou la perception de droits, de commissions ou de tout autre avantage pécuniaire 
ou non pécuniaire;

 3. mise en œuvre du règlement (UE) n°600/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et modifiant le règle-
ment (UE) n°648/2012;

 4. modification de:

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 37 MARDI, 
15 MAI 2018



  www.chd.lu500

SÉANCE 37

  www.chd.lu500

MARDI, 15 MAI 2018 

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen heimat d’Sët-
zung op a froen d’Regierung, ob se eng Kom-
munikatioun ze maachen huet.
(Négation) 
Ouni Wierder. Merci.

2. Communications
An ech wollt da folgend Kommunikatiounen 
un d’Chamber maachen.
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroe grad wéi d’Lëscht vun de Projeten, déi 
deponéiert goufen, an d’Lëscht vun de Peti-
tioune sinn entweder hei deponéiert um Büro 
vun der Administratioun oder un d’Fraktiounen 
an d’Sensibilitéite weidergeleet ginn.
Communications du Président - Séance pu-
blique du 15 mai 2018
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi, les projets de règlement 
grand-ducal et la proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés suivants 
ont été déposés à l’Administration parlementaire:
7291 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
27 juin 2016 concernant le soutien au développe-
ment durable des zones rurales
Dépôt: M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
Consommateurs, le 24.04.2018
7292 - Projet de loi
1) portant approbation du Protocole d’accord 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République 
française relatif au renforcement de la coopéra-
tion en matière de transports transfrontaliers, fait 
à Paris, le 20 mars 2018, et 
2) relative à la participation de l’État luxembour-
geois au financement des travaux d’infrastructure 
réalisés sur le territoire français entre Metz et la 
frontière franco-luxembourgeoise à Zoufftgen
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 26.04.2018
7293 - Projet de loi portant modification 
1) du Code du travail;
2) de la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement;
3) de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant 
création d’un Service de la formation des adultes;
4) de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la co-
opération au développement;
5) de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant 

 a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;
 b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveil-

lance du secteur financier;
 c) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière;
 d) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances; et de
 e) la loi modifiée du 15 mars 2016 relative aux produits dérivés de gré à gré, aux contre-

parties centrales et aux référentiels centraux et modifiant différentes lois relatives aux ser-
vices financiers; et

 5. abrogation de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés d’instruments fi-
nanciers, à l’exception de son article 37
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. André Bauler

- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Franz Fayot, Mme Viviane Loschetter, M. Roy Reding, M. 
David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances (intervention de M. 
Laurent Mosar)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

13. 7165 - Projet de loi relative aux dépositaires centraux de titres et portant mise en œuvre 
du règlement (UE) n°909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
concernant l’amélioration du règlement de titres dans l’Union européenne et les déposi-
taires centraux de titres, et modifiant les directives 98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le 
règlement (UE) n°236/2012
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. André Bauler

- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Franz Fayot, Mme Viviane Loschetter, M. Roy Reding

- Prise de position du Gouvernement: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

14. 7194 - Projet de loi portant mise en œuvre du règlement (UE) 2015/2365 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relatif à la transparence des opérations de 
financement sur titres et de la réutilisation et modifiant le règlement (UE) n°648/2012, et 
portant modification:

 1. de la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement col-
lectif;

 2. de la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’investisse-
ment alternatifs; et

 3. de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances

- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. André Bauler

- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Franz Fayot, Mme Viviane Loschetter, M. Roy Reding

- Prise de position du Gouvernement: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

15. 7263 - Projet de loi approuvant la participation du Grand-Duché de Luxembourg à la dix-
huitième reconstitution des ressources de l’Association internationale de développement

- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. André Bauler

- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Franz Fayot, Mme Viviane Loschetter, M. Fernand 
Kartheiser, M. David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État; M. 
Jean Asselborn, M. Nicolas Schmit, M. Pierre Gramegna et Mme Carole Dieschbourg, Ministres; 
Mme Francine Closener, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 14.34 heures)

création d’un fonds national de la recherche dans 
le secteur public;
6) de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le 
bail à usage d’habitation et modifiant certaines 
dispositions du Code civil;
7) de la loi du 12 décembre 2016 portant créa-
tion des sociétés d’impact sociétal
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
27.04.2018
7294 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord complémentaire entre l’État du Grand-Duché 
de Luxembourg et l’Organisation européenne des 
brevets concernant l’inviolabilité des archives de 
l’Organisation européenne des brevets, fait à 
Luxembourg, le 5 mars 2018
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 30.04.2018
7295 - Projet de loi portant approbation de la 
révision 3, entrée en vigueur le 14 septembre 
2017, de l’Accord concernant l’adoption de 
conditions uniformes d’homologation et la recon-
naissance réciproque de l’homologation des équi-
pements et pièces de véhicules à moteur, fait à 
Genève, le 20 mars 1958 et approuvé par la loi 
du 1er août 1971 (Accord concernant l’adoption 
de Règlements techniques harmonisés de l’ONU 
applicables aux véhicules à roues et aux équipe-
ments et pièces susceptibles d’être montés ou uti-
lisés sur les véhicules à roues et les conditions de 
reconnaissance réciproque des homologations dé-
livrées conformément à ces Règlements)
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 30.04.2018
7296 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle 108 (1) de la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et le déve-
loppement urbain
Dépôt: M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 
30.04.2018
7297 - Projet de règlement grand-ducal ayant 
pour objet de modifier le règlement grand-ducal 
du 14 novembre 2016 concernant la protection 
des salariés contre les risques liés à l’exposition à 
des agents cancérigènes ou mutagènes au travail
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
04.05.2018
7298 - Projet de règlement grand-ducal portant 
modification du règlement grand-ducal du 31 
mai 2015 relatif à la participation de l’Armée 
luxembourgeoise à la mission „Resolute Support“ 
en Afghanistan
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 07.05.2018
7299 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés
Dépôt: M. Alex Bodry, Député, Mme Viviane 
Loschetter, Députée, M. Claude Wiseler, Député, 
le 07.05.2018
7301 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
12 mai 2009 portant création d’une École de la 
2e Chance
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
08.05.2018

7302 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
08.05.2018
7303 - Projet de loi du ***
1. portant sur l’organisation et le fonctionnement 
du Lycée technique hôtelier Alexis Heck et
2. modifiant la dénomination du lycée
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
08.05.2018
7304 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 25 juillet 2005 portant création d’un 
lycée-pilote
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
08.05.2018
7305 - Projet de loi relatif à la mise en applica-
tion du Règlement (UE) 2016/1103 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 juin 2016 mettant 
en œuvre une coopération renforcée dans le do-
maine de la compétence, de la loi applicable, de 
la reconnaissance et de l’exécution des décisions 
en matière de régimes matrimoniaux et du Règle-
ment (UE) 2016/1104 du Parlement européen et 
du Conseil du 24 juin 2016 mettant en œuvre 
une coopération renforcée dans le domaine de la 
compétence, de la loi applicable, de la reconnais-
sance et de l’exécution des décisions en matière 
d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés 
et modifiant le Nouveau Code de procédure civile
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
11.05.2018
7306 - Projet de loi portant:
1) transposition de la directive (UE) 2017/2399 
du Parlement européen et du Conseil du 12 dé-
cembre 2017 modifiant la directive 2014/59/UE 
en ce qui concerne le rang des instruments de 
dette non garantie dans la hiérarchie en cas d’in-
solvabilité et modification de la loi modifiée du 18 
décembre 2015 relative à la défaillance des éta-
blissements de crédit et de certaines entreprises 
d’investissement; et
2) modification de diverses dispositions de la loi 
modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 14.05.2018
7307 - Projet de loi sur le renforcement de l’effi-
cacité de la Justice civile et commerciale portant 
modification:
1) du Nouveau Code de procédure civile
2) du Code du travail
3) de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les 
pourvois et la procédure en cassation
4) de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organi-
sation judiciaire
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
14.05.2018
3) Les demandes de pétition publique et les péti-
tions ordinaires suivantes ont été déposées:
996 - Pétition ordinaire: Pour l’installation d’un 
miroir pour la circulation à Alzingen

Dépôt: Mme Marie-Thérèse Andreosso, le 
10.04.2018
997 - Demande de pétition publique: Imposer 
une obligation de tri des déchets papier/carton 
pour toutes les organisations professionnelles afin 
d´assurer leurs recyclages
Dépôt: Mme Mélanie Pellissard, le 13.04.2018
998 - Demande de pétition publique: Le contrôle 
de la mise en place de la récupération/tri des dé-
chets des équipements électriques et électroniques 
(DEEE) ménagers par les distributeurs des DEEE 
ménagers
Dépôt: Mme Mélanie Pellissard, le 13.04.2018
999 - Demande de pétition publique: Interdire 
aux motards de circuler par la voie du milieu sur 
les autoroutes
Dépôt: M. Didier Zaurrini, le 19.04.2018
1000 - Demande de pétition publique: Le congé 
extraordinaire en cas de décès d’un parent ou al-
lié au 2e degré
Dépôt: Mme Margarida De Amorim, le 
20.04.2018
1001 - Demande de pétition publique: Passeport 
op 10 Joer verlängeren an net op 5 Joer loossen
Dépôt: M. Kevin Krier, le 24.04.2018
1002 - Demande de pétition publique: Réforma-
tion de la période maximale d’éducation des en-
fants connue sous le nom de „Baby Years“/
Opwäertung vun den Erzéiungsjoren „Baby 
Years“
Dépôt: Mme Viviane Weisgerber-Hengesch, le 
25.04.2018
1003 - Demande de pétition publique: Chèques-
services - Das Sozialgesetz steht nicht im Einklang 
mit dem Steuergesetz
Dépôt: M. Joâo Lima Da Cruz, le 26.04.2018
1004 - Demande de pétition publique: Arbeits-
zeiterfassung - Saisie du temps de travail
Dépôt: M. Joâo Lima Da Cruz, le 26.04.2018
1005 - Demande de pétition publique: Bei Ver-
spéidungen (10 Min.) vum ëffentlechen Trans-
port, keng Kontroll ze maachen!!
Dépôt: M. Sven Lutgen, le 26.04.2018
1006 - Demande de pétition publique: Vignettes 
pour frontaliers
Dépôt: M. Domenico Moscetti, le 26.04.2018
1007 - Demande de pétition publique: Pour le 
plafonnement des loyers
Dépôt: M. Joâo Lima Da Cruz, le 27.04.2018
1008 - Demande de pétition publique: Diminu-
tion des prix du parking à l’aéroport
Dépôt: Mme Catarina Fernandes, le 02.05.2018
1009 - Pétition ordinaire: Frais de gérance
Dépôt: M. Joâo Lima Da Cruz, le 14.05.2018
1010 - Pétition ordinaire: Neuregelung der 
Chèques-services
Dépôt: Mme Diana Gasteier, le 14.05.2018
1011 - Demande de pétition publique: Les 
charges locatives
Dépôt: M. Joâo Lima Da Cruz, le 04.05.2018 
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1012 - Demande de pétition publique: Interdic-
tion des animaux dans les établissements offrant 
des vivres à la consommation
Dépôt: M. Frédéric Bonfond, le 09.05.2018
1013 - Demande de pétition publique: Pas de 
devoirs pour les enfants scolarisés dans le pri-
maire (6-12 ans)
Dépôt: M. Domenico Laporta, le 11.05.2018
1014 - Demande de pétition publique: Introduc-
tion d’un système d’honoraires proportionnels dé-
gressifs en faveur des agents immobiliers dans le 
cadre de transactions immobilières en vue de frei-
ner la flambée des prix sur le marché du logement
Dépôt: M. Daniel Miltgen, le 12.05.2018
1015 - Demande de pétition publique: Construc-
tion d’école fondamentale pour les quartiers 
Kirchberg et Weimerskirch
Dépôt: Mme Martina Martina, le 13.05.2018
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Changement de composition 
d’une délégation parlementaire lux-
embourgeoise auprès d’une assem-
blée parlementaire internationale
Dann huet d’DP-Fraktioun folgend Ofännerung 
iwwert d’Zesummesetzung vun der Delega-
tioun vun der Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe proposéiert: Den Här Gusty 
Graas géif d’Madamm Anne Brasseur ersetzen, 
wann d’Chamber do dermat d’accord ass.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

4. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour mam Accord 
vun de Fraktiounspresidenten hutt Dir zouge-
stallt kritt.
Ass d’Chamber mat deem modifizéierten Ordre 
du jour d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir fänken direkt u mat…

 Une voix.- Den Här Wiseler.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 

entschëllegt, den Här Wiseler huet d’Wuert.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 

ech wëll awer, éier mer mam Ordre du jour 
ufänken, nach zwee Punkten hei soen. Dat 
Éischt, dat ass, datt mer net méi d’accord 
kënne sinn iwwert déi Aart a Weis, wéi de Wirt-
schaftsminister respektiv de Polizeiminister hei 
mat der Chamber respektiv mat de Kommis-
siounen ëmgeet. Mir hunn eng Rei Demandë 
gestallt fir op den Ordre du jour, fir Diskus-
sioune mat dem Wirtschaftsminister, Polizeimi-
nister ze kréien. Aner Ministeren, wéi den Aus-
seminister, de Justizminister, wann d’Chamber 
freet, sinn direkt bereet, fir bei eis ze kommen, 
fir Explikatiounen ze ginn. 
Hei an dësem Fall ass dat vun den Datumen 
hier awer bei eis bal inakzeptabel, esou wéi et 
elo geet. Mir hunn an dem Dossier vun Arcelor-
Mittal de 17. Abrëll geschriwwen, mir hunn et 
nach eng Kéier den 9. Mee repetéiert. Mir kru-
ten elo en Datum fixéiert an engem Dossier, 
dee mer awer als extrem urgent empfannen, 
op den 31. Mee. Dat ass awer fir en Dossier, 
dee vun dëser Urgenz ass, einfach d’Chamber 
wochelaang higehalen, woubäi Diskussiounen 
an Explikatiounen dobaussen a bei der Press 
awer konstant geschéien.
Deen zweete Punkt ass: Mir hunn den 19. 
Abrëll geschriwwen un de Polizeiminister, fir 
iwwert d’Evenementer vu Bouneweg an am 
Éislek de Polizeiminister an d’Kommissioun ze 
kréien, fir iwwert d’Froe vun den Autoritéite 
vun der Polizei respektiv d’Informatiounspolitik 
vun der Polizei ze schwätzen. Do hu mer nach 
keng Äntwert respektiv keen Termin kritt.
An drëttens: Mir hunn den 22. Mäerz 2018 ge-
schriwwen, fir mam Wirtschaftsminister an der 
Ekonomieskommissioun ze schwätzen iwwer e 
Projet, dee muer um Ordre du jour steet, de 
Projet 7048, d’Naturschutzgesetz, fir ze ku-
cken, am Kader vun der Simplification adminis-
trative, wéi dee Projet Implikatiounen hätt op 
déi Froe vun der Simplification administrative. 
Och do ass nach keen Termin gemaach ginn. 
Muer gëtt deen Text a priori an der Chamber 
gestëmmt. Mir fannen déi Aart a Weis awer en 
Ëmgang mat der Chamber, dee fir eis net 
akzeptabel ass.
Mäin zweete Punkt, dat ass, datt mer feststel-
len, datt d’Fro 3739 un d’Madamm Diesch-
bourg an un den Här Gramegna, déi depo-
séiert ginn ass viru ronn sechs Wochen iwwert 
d’Kompensatiounsflächen an de Kompensa-

tiounspool, nach keng Äntwert kritt huet, ob 
jidde Fall bis haut de Moien. Mir hunn elo ge-
lies, datt se erofgeholl ass vum Rôle als net 
beäntwert. Mä mir hunn awer nach keng Änt-
wert, weder elektronesch nach a Pabeierform, 
zougestallt kritt. Déi Fro ass awer fir eis rele-
vant, well se och a Relatioun ass mat engem 
Gesetzesprojet, eben dem 7048, dee muer ge-
stëmmt gëtt. A mir hätten entweder gär haut 
déi Äntwert um Pabeier oder mir froen, esou 
wéi den Artikel 80 vum Reglement eis et er-
laabt, datt mer de Mëtteg an der Chamber eng 
mëndlech Äntwert op déi Fro do kréien.
Ech soen Iech Merci, Här President.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wiseler. Ech wëll soen: Zu där 
Leschter hu mer nogefrot, d’Äntwert ass de 
Mëtteg um hallwer eng erakomm. Dir kritt se 
selbstverständlech direkt. An ech wëll nach eng 
Kéier drop hiweisen, dass d’Chamber regel-
méisseg intervenéiert, fir dass déi Äntwerten 
termingerecht kommen. A wann aus iergend-
wellech technesche Grënn et net méiglech ass, 
et am Delai ze maachen a gutt Argumenter do 
sinn, ass d’Chamber och ëmmer bereet, fir en 
zousätzlechen Delai ze ginn.
Dat gesot, wéilt ech froen, zu deenen anere 
Punkten, déi vum Här Wiseler opgeworf gi 
sinn: Wëllt d’Regierung dozou Stellung huelen?

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Ech géif soen, Här President, ech 
huelen dat Uleies an déi Bedenke mat an de 
Ministère. Den Här Wirtschaftsminister ass am 
Moment op der Rees. Wann awer d’Kommis-
sioun mech wëllt ruffen, fir dass ech dozou 
Stellung huelen, also ech sinn am Land.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Also esou 

schnell wéi méiglech, ee vun de Regierungs-
memberen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da ginn ech dovunner aus, dass dat 
Uleies op där richteger Plaz ukomm ass?

 Une voix.- Ech menge schonn.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Da géife mer zu der Froestonn iwwer-
goen. Déi éischt Fro kënnt vum Här André Bau-
ler an dréit sech ëm d’Situatioun vu Jonker, déi 
als Auxiliaire de vie forméiert ginn. An d’Wuert 
huet direkt de Froesteller, den Här André Bau-
ler.

5. Heure de questions au Gou-
vernement
- Question n°316 du 14 mai 2018 de M. 
André Bauler relative à la situation des 
jeunes formés dans la carrière profes-
sionnelle de l’auxiliaire de vie, adressée à 
M. le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un den Här Aar-
bechtsminister stellen. Ech si gewuer ginn, dass 
et fir Jonker net ëmmer einfach ass, als Auxi-
liaire de vie berufflech ënnerdaach ze kommen. 
Eng Rëtsch vun hinne sinn op der Sich no 
enger definitiver Ustellung. An et gëtt och ge-
sot, dass hir Ausbildung vum Privatsecteur, ob 
konventionéiert oder net, net ëmmer esou un-
erkannt gëtt, wéi een dat erwaarde kéint. 
Dacks géif och eng professionell Experienz ge-
frot ginn, déi déi betraffe Jonk awer net ëmmer 
opweise kënnen, well et net ëmmer esou liicht 
ass, fir an e Stage eranzekommen.
An deem Zesummenhang wollt ech dem Här 
Minister e puer Froe stellen:
Kann den Här Minister eis méi genee Informa-
tiounen iwwert d’Situatioun vun den Auxiliaires 
de vie soen, déi bei der ADEM ageschriwwe 
sinn?
Wéi laang dauert et en moyenne, fir si a Brout 
an Aarbecht ze bréngen?
Wat fir eng Betriber sinn am meeschten un hin-
nen interesséiert?
Stëmmt et, dass et der etlech ënner hinne gëtt, 
déi just zum onqualifizéierte Mindestloun be-
zuelt ginn?
An zum Schluss wollt ech nach froen: Wéi vill 
vun hinne sinn a Mesuren oder a Weiderbil-
dungsprogrammer, fir si méi fit fir den Aar-
bechtsmaart ze maachen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet den Här Aarbechtsminis-
ter, den Nicolas Schmit.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, Merci fir déi Fro. Ech well just soen: 

Mir sollen all deene Leit, déi an deem Secteur 
vum, nenne mer en emol „Care“, schaffen, eis 
Estimmen ausdrécken. Well dat ass wierklech 
en zentrale Secteur an eiser Gesellschaft an 
duerfir verdénge se absolutt ons Appreciatioun.
50 Leit sinn an der ADEM ageschriwwe mat 
engem Diplom „Auxiliaire de vie“, 43 Fraen a 7 
Männer. Hiren Duerchschnëttsalter ass 32 Joer. 
Mä net all vun hinne wëllen an deem Secteur 
weiderschaffen. Nëmmen 29 hu sech expri-
méiert, fir weider an där Fonctioun vum Auxi-
liaire de vie ze schaffen.
Wichteg sinn natierlech d’Sproochekenntnisser. 
Déi meescht hu se, mä mir hunn och e puer 
Leit, déi mat engem auslänneschen Diplom 
kommen, dee plus ou moins equivalent ass. An 
duerfir ass natierlech de Kritär vun de 
Sproochen extrem wichteg.
Den Duerchschnëttszäitraum, deen en Auxi-
liaire de vie, deen an der ADEM ageschriwwen 
ass, brauch, bis en en Job fënnt, besonnesch 
dann an deem Secteur vum „Care“, ass 15 
 Méint, wat ganz laang ass, dat muss ech ganz 
kloer soen. An duerfir ass natierlech dee ganze 
Problem vum Auxiliaire de vie e bëssen deen, 
datt mer en Diplom geschafen hunn - dat war 
nach d’Madamm Jacobs, wann ech mech gutt 
erënneren -, ouni awer deen Diplom richteg an 
enger Kategorie ageuerdent ze hunn, an duer-
fir hänke se e bëssen tëschent dem Educateur 
respektiv dem Aide-soignant an och dem ASF.
An dat ass awer elo verbessert ginn, well an 
deem viregten SAS-Kollektivvertrag sinn d’Au-
xiliaires de vie iwwerhaapt net mentionnéiert. 
Dat heescht, si ware guer net unerkannt vun 
deem Kollektivvertrag, wat och explizéiert, datt 
se wahrscheinlech op enger ganzer Rei vu 
Plazen mam net qualifizéierte Mindestloun be-
zuelt gi sinn. Wat net just ass, well den Auxi-
liaire de vie eigentlech e CATP oder, wéi mer 
de CATP haut nennen, en DAP ass an eigent-
lech mam qualifizéierte Mindestloun bezuelt 
misst ginn.
Bon, dat ass elo zumindest, wat den SAS-Kol-
lektivvertrag ubelaangt, geännert. Do ass den 
Auxiliaire de vie absolutt unerkannt an ass och 
klasséiert op deem Niveau, wou e soll klasséiert 
ginn.
Elo ass et esou, datt, well en e bëssen tëschent 
verschiddene Kategorien hänkt, oft net op den 
Auxiliaire de vie zréckgegraff gëtt, mä op ent-
weder den Educateur oder den ASF oder och 
heiansdo den Aide-soignant an duerfir déi Pro-
fessioun heiansdo Schwieregkeeten huet, fir a 
verschidde Fonctiounen ze kommen. Dat ass 
och de Fall e bëssen an dem Fleegeberäich, 
wou net ëmmer op Auxiliaires de vie zréckge-
graff gëtt, mä heiansdo op souguer, géif ech 
soen, manner Qualifizéierter.
Déi lescht Fro ass déi vu Mesuren. Bon, hei sinn 
eigentlech net ganz vill Auxiliaires de vie an 
enger Mesure. Mir hunn een Auxiliaire de vie 
an engem CAE, een an enger Mesure spéciale, 
dat heescht an enger Initiative sociale, an een 
ass am Service volontaire.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.
A mer géifen zu där nächster Fro iwwergoen. 
Déi kënnt vum Här Claude Wiseler un de Pre-
mier- a Statsminister an dréit ronderëm d’No-
minatiounsprozedur vu Conseilleren am 
Statsrot. Här Wiseler!
- Question n°317 du 15 mai 2018 de M. 
Claude Wiseler relative la procédure de 
nomination d’un candidat à un poste va-
cant du Conseil d’État, adressée à M. le 
Premier Ministre, Ministre d’État

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Merci. De Statsrot kënnt net zur Rou. 
Virun enger Zäit hate mer scho komplizéiert 
Diskussiounen iwwert d’Nominatioun vun 
engem neie Member, deen d’ADR sollt sen-
gerzäit proposéieren. Elo hu mer erëm eng on-
méiglech Diskussioun ronderëm eng Proposi-
tioun, déi de Statsrot gemaach huet.
Mir kënnen eis nëmme wonneren iwwert 
d’Aart a Weis, wéi hei Regierungsparteie res-
pektiv Regierungsmemberen argumentéieren 
an och kommunikéieren. déi gréng hu sech 
schockéiert a sproochlos gewisen iwwert dem 
Conseil d’État seng Decisioun, déi awer an 
engem geheime Vott geholl ginn ass, esou wéi 
d’Gesetz et u sech verlaangt.
D’Regierungsparteien, dont déi gréng, waren 
d’ailleurs permanent géint den Avis vun der 
CSV, datt se gär déi Prozedur, esou wéi se elo 
haut ass, an d’Gesetz ageschriwwen hätt, e 
geheime Vott. A mir froen eis, wéi een da ka 
verlaangen, wann e geheime Vott an dem Text 
steet, datt ee gär säi Kandidat an engem 
geheime Vott gestëmmt hätt.
Da soen déi gréng per Pressecommuniqué, 
datt de Statsrot sech net géif un d’Gesetzer ha-
len. An ech fannen et och scho besonnesch, 

datt eng Regierungspartei, zu där de Justizmi-
nister gehéiert, eng Institutioun accuséiert, 
sech net un d’Gesetz ze halen, an och nach 
mat engem Recours duerno an d’Welt... oder 
dee proposéiert.
Duerno schreiwen déi gréng e Bréif, wou se 
dem Conseil d’État sechs Froe stellen. An deen 
ass wann ech gelift gebieden, dorobber ze änt-
werten! Si stelle sech Froen, ob net Kompe-
tenzen outrepasséiert gi wären. Se froen de 
Conseil d’État eng Motivatioun vun engem 
geheime Vott a si hätte gär, datt de Conseil 
d’État seng Decisioun géif frësch huelen a 
frësch iwwerkucken. An deen Drock gëtt aus-
geüübt.
Duerfir meng Froen un de Premier: Ass de 
Premierminister der Meenung, datt hei géint 
d’Gesetz verstouss ginn ass? Wann e Recours 
gemaach gëtt géint de Vott vum Conseil d’État, 
ass dee senger Meenung no recevabel? Oder 
geet dat net géint d’Nominatioun, déi de 
Grand-Duc mécht an de Premier muss contresi-
gnéieren? Fënnt de Premier et normal, datt 
wéinst der Prozedur de Conseil d’État vu Regie-
rungsparteien a Regierungsmemberen esou ën-
ner Drock gesat gëtt? A wat ass d’Positioun vun 
der Regierung?
A meng lescht Fro: Wann an Zukunft nom Arti-
kel 7 de Parteiequiliber soll agehale ginn, wiem 
ginn dann déi nei Conseilleren zougerechent? 
Well wann déi als neutral consideréiert ginn, 
dann ass den Equiliber tëschent de Parteien, 
esou wéi en initialement ugeduecht war, net 
méi an deem Mooss hierzestellen. An déi lescht 
Fro: Ass de Premierminister der Meenung, datt 
deen Text, esou wéi en ass, nach haltbar ass?

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet elo de Premier- a Stats-
minister, den Här Xavier Bettel.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, den honorabelen Här Wiseler huet méi 
Froen un de Fränz Bausch gestallt wéi un de 
Premierminister heibannen, e laangen Argu-
mentaire gehat, fir am Fong Positiounen, déi 
en anere Regierungsmember geholl huet, ze 
kritiséieren an dann de Premier ze froen, wat 
en dovunner hält.
(Brouhaha)
Ech muss Iech soen, dass d’Philosophie vum 
Text déi ass, dass eng Proportionnalité poli-
tique och soll am Statsrot sinn. An dat huet och 
erlaabt, dass haut d’ADR e Vertrieder dran 
huet!

 Une voix.- Tiens!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dat ass dat, wat et mat sech bruecht 
huet, andeem mer eng Textännerung gemaach 
hunn. Soss wier hautdesdaags, op jidde Fall ën-
nert deenen anere Legislaturperiode bis haut, 
an ech ka mech erënneren un déi lescht 19 
Joer, wou ech hei an dëser Chamber vill Jore 
souz, dass ëmmer vun der ADR gesot ginn ass, 
si hätten een zegutt. An haut hu se och e Ver-
trieder mam Nicky Stoffel. Dat heescht, dat ass 
den Équilibre politique, dass deen, deen zwou 
Legislaturperioden hei dräi Memberen op 
d’mannst huet, och d’Recht huet, fir an der 
Chamber vertrueden ze sinn, pardon, am 
Statsrot vertruede sollt sinn.
Mir hunn tatsächlech, Här President, am Text 
keng fest Quoten, déi soen, dass de Calcul ass 
2,3/1,7. Mä de Calcul ass esou gemaach ginn 
an der Proportionnalitéit, dass, wann ee 
Grén ge sollt ersat ginn am Statsrot, dat och 
dann e Recht wär vun déi gréng, fir eng Propo-
sitioun ze maachen. Et ass e Vote secret, dee 
stattfonnt huet. Ob deen elo am Conseil d’État 
oder hei stattfonnt huet, et ass e Vote secret! 
An e Vote secret ass ze respektéieren!
An elo ze fuerderen, dass, well dat ass jo och e 
bëssen dat, wat sous-entendu vum Här Wiseler 
hei gesot gëtt, ech dem Statschef soll soen, e 
soll dat doten net ënnerschreiwen…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Neen, neen, 
dat hunn ech iwwerhaapt net suggeréiert, 
iwwerhaapt net!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dir sot, ech géif jo da contresignéieren. 
A wann ech de Contreseing net ginn, da kann 
de Grand-Duc jo net ënnerschreiwen. Dat 
kënnt op datselwecht eraus. Dat heescht, dass 
de Grand-Duc déi Nominatioun um Schluss net 
validéiert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn Är 
Meenung driwwer gefrot.
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 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech mengen, dass mer hei Institutiou-
nen hunn. Déi Institutioune fonctionnéieren. Et 
ass e Vott, dee geholl ginn ass vum Statsrot. 
Deen hu mer och ze respektéieren. De Statsrot 
huet en Drëttel vu senge Memberen ze benen-
nen, esou wéi d’Chamber en Drëttel nennt, 
esou wéi d’Regierung en nennt. An ech 
mengen, dass deen dote Choix ze respektéie-
ren ass.
Et ass ugekënnegt ginn, dass vläicht eng 
Rekurs méiglechkeet géif bestoen. Da verstitt 
Der, dass et, wann dat gesot gëtt, souwisou 
elo, fir ze soen, ob et legal ass, net legal ass, 
net u mir haut ass, dat ze tranchéieren, u mir 
als Premierminister, fir ze soen, wat richteg a 
wat falsch ass. Déi gréng Kolleegen hu sech 
d’Recht geholl, fir eben déi juristesch Schrëtt 
kënnen ze ënnerhuelen. Dat ass eng Decisioun, 
déi si ze huelen hunn.
Wéi gesot, mir wäerten als Regierung déi Deci-
sioun vum Statsrot respektéieren, wann ech bis 
d’Ënnerschrëft kritt hunn. Ech gesinn net an, 
dass ech sollt dem Grand-Duc net dat propo-
séieren, wat vum Statsrot gestëmmt ginn ass 
an engem Vote secret, nach eng Kéier, fir dat 
net ze respektéieren.
Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech fannen dat 
ganz richteg. Mä Dir sollt Äre grénge Kolleegen 
dat soen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Déi 

nächst Fro kënnt vum Här Alex Bodry un d’Ma-
damm Ëmweltministesch iwwert d’Autorisa-
tiounsprozedure fir Atomzentralen un der Lët-
zebuerger Grenz. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°318 du 14 mai 2018 de M. 
Alex Bodry relative aux procédures d’au-
torisation d’exploitation concernant les 
centrales nucléaires à proximité du 
Luxembourg, adressée à Mme la Ministre 
de l’Environnement

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, mir kom-
men herno nach eng Kéier op d’Fro vun der 
Atomkraaft zréck an engem méi breede Kader. 
Mä wat mech a menger Fro interesséiert, ass 
dat, wat sech ronderëm Lëtzebuerg deet. Cat-
tenom, Tihange, dat sinn zwee Reakteren, déi a 
relativer Noperschaft zu Lëtzebuerg sinn. Als 
Diddelenger natierlech och, fofzéng Kilometer 
vu Cattenom, fillen ech mech besonnesch 
concernéiert.
Dir wësst alleguerten, dass mer géint d’Weider-
féierung vun deenen dote Reaktere sinn. Ech 
hunn awer matkritt, dass elo decidéiert ginn 
ass op der däitscher Säit, vun enger gemeinsa-
mer Matdeelung vun der grénger rheinland-
pfälzescher Ëmweltministesch a vum SPD-Stats-
sekretär fir Ëmwelt aus dem Saarland, fir ze 
soen, si hätten decidéiert, dass hir Länner net 
géife kloe géint déi geplangte Weiderverlänge-
rung iwwer laang Jore vun der Betribsgenee-
megung fir Cattenom.
Meng Fro ass: Wéi wäit war d’Lëtzebuerger Re-
gierung mat implizéiert an deem dote Prozess? 
Ware Kontakter tëschent der Lëtzebuerger Ëm-
weltministesch mat hire Kolleegen aus Rhein-
land-Pfalz, aus dem Saarland, wat dat doten 
ugeet? A wat sinn d’Konklusioune vu Lëtze-
buerg?
Ech hunn héieren, wat d’Konklusioune vun den 
Nopeschlänner sinn. Ech hu bis elo nach 
näischt héieren, wat d’Positioun ass vun der 
Lëtzebuerger Regierung, wat eng eventuell Klo 
géint eng Betribserweiderung ugeet vu Catte-
nom, wou jo vun der däitscher Säit den héije 
Käschtepunkt ugefouert gëtt an déi wéineg 
Chancen, déi géife bestoen, opgrond vun 
enger Etüd, déi si gemaach hunn, fir do mat an 
e Prozess eranzeklammen.
Datselwecht gëllt fir Tihange. Fir Tihange, 
souwäit ech weess, ass d’Verlängerung vun der 
Autorisatioun schonn ausgestallt ginn. Do lafen 
also Delaien. Do huet Rheinland-Pfalz mat-
gedeelt, dass se sech géifen der Greenpeace-
Klo uschléissen, fir géint déi Verlängerung vir-
zegoen. Och do wëll ech wëssen: Wat ass d’Po-
sitioun vun der Lëtzebuerger Regierung? 
 Maache mer do mat? Maache mer net mat? A 
wéi stinn do d’Chancen eigentlech, fir dass mer 
kënnen iwwert de juristesche Wee do zu eisem 
Succès kommen, dee mer alleguerte gären hät-
ten?
Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Madamm Ëmweltministesch, d’Ma-
damm Carole Closener, huet d’Wuert.
(Hilarité générale et brouhaha)

 M. André Bauler (DP).- Dat ass d’Sekre-
tärin vun der Kulturkommissioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mir hunn eng Mataarbechterin, déi e bleiwen-
den Androck hannerléisst, gradesou wéi d’Ëm-
weltministesch Carole Dieschbourg.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Villmools Merci, Här Pre-
sident. A Merci och dem honorabelen Depu-
téierten, dass en déi Fro stellt, well et ass eng 
ganz pertinent.
Et ass esou, dass mer natierlech a Kontakt ware 
mat der rheinland-pfälzescher Ëmweltminis-
tesch, mat der Ulrike Höfken, déi eis u sech 
d’Konklusioune vun hirer Recherche, déi se ze-
summe mam Saarland gemaach hunn, mat-
gedeelt huet an eis och matgedeelt huet, firwat 
se net géife kloen. Eben aus deem Grond, deen 
den Deputéierten och grad ernimmt huet, dass 
d’Aussiichte relativ schlecht wären, well am 
Moment ass fir kee vun de Reaktere vu Catte-
nom grad eng Autorisatiounsprozedur am-
gaangen, wou mer kéinten eppes maachen, 
wat tatsächlech d’Strooss hält.
Lëtzebuerg setzt sech, wann et ëm Verlänge-
runge geet vun Atomreakteren, am Kader vun 
der Espoo-Konventioun, wou et jo iwwert déi 
grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht am 
Kader vu Projeten, déi grouss Ëmweltimpakter 
hunn, geet, derfir an, dass all Moment ka ge-
notzt ginn, fir kënne matzeschwätzen iwwert 
d’Grenzen eraus a fir och Elementer ze hunn, 
wou ee kann aktiv ginn. Dat ass an engem Ad-
hoc-Aarbechtsgrupp am Kader vun der Espoo-
Konventioun. Méi kloer Méiglechkeete sinn à 
ce stade vis-à-vis vu Cattenom, wou grad keng 
Autorisatiounsprozedur amgaangen ass, relativ 
geréng.
An do deelen ech dofir och d’Konklusioune 
vum Saarland a vu Rheinland-Pfalz. An ech 
mengen, wichteg ass et jo, dass, wa mer juris-
tesch Schrëtt aleeden, eben och eng Aussiicht 
op Erfolleg do ass an dass mer eis déi néideg 
Moyene ginn. Dat mécht dës Regierung op 
ganz villen Niveauen. Hei schéngen eis 
Chancen net déi gréissten ze sinn.
Zu Tihange, jo, do, an der Belsch, lafe grad dräi 
parallell Prozesser, eng Kéier deen zu Ti-
hange 2, wou d’Gemenge jo derbäi sinn. An 
do hu mer Holland, Däitschland, awer och Lët-
zebuerg. Mir hu Woltz derbäi. Mir hunn de 
Buergermeeschter an Deputéierte Frank Arndt 
och hei sëtzen, wou mer aktiv sinn, well do 
hunn d’Gemengen en Intérêt à agir, fir dass 
mer eis méiglechst schnell fir d’Ofschalte vun 
Tihange asetzen. Déi gouf, an dat gouf richteg 
gesot, 2013 verlängert, ouni déi beschwate 
Concertatioun mat den Akteuren.
Deen zweete Recours Greenpeace, do gëtt 
Rheinland-Pfalz elo aktiv. Do geet et ëm d’ën-
nerschiddlech Interpretatioun, ob et richteg 
war, dee Reaktor erëm unzeschalten oder net. 
Do muss ee kucken. Do hat ech am Kader vun 
enger Entrevue vun der Allianz vun de Re-
gioune mat der Ministesch Kontakt. An do sui-
véiere mer elo, well et ass nach en drëtte Pro-
zess, dee grad amgaangen ass. Dat ass eng 
Question, déi gestallt gouf vum belsche Verfas-
sungsgeriicht un den Europäesche Geriichts-
haff, wou et genau dorëms geet, an dës Kéier 
handelt et sech ëm Doel, ëm d’Prolongatioun 
vun deenen eenzelne Reakteren an awéifern 
Leit mussen agebonne ginn. An ech mengen, 
dat ass ebe grad dee wichtege Punkt, wou mer 
mussen drop erauskommen, dass mer 
méiglechst als Akteure fréizäiteg mat agebonne 
ginn, eise kriteschen Avis ginn.
An do, wou et sech lount, an do, wou mer 
mengen, dass mer Chancen hunn, wéi bei Hin-
kley Point C, wou mer jo u sech géint d’Deci-
sioun vun enger Kommissioun kloen, zesumme 
mat Éisträich, awer och bei Paks, wou d’Regie-
rung och beschloss huet, dass mer d’Éisträicher 
rejoignéieren an enger Klo, do si mer ferm als 
Regierung.
Ech wëll nach hannendrusetzen, dass et wich-
teg ass ze kucken, wien agéiere soll an op wéi 
engem Niveau. An do ass et wichteg, dass et 
déi eng Kéier éischter d’Gemenge sinn, déi 
kënnen agéieren, déi aner Kéier ass et de Stat, 
dee kann agéieren. Do, wou mer Méiglech-
keete gesinn, do kloe mer.
An natierlech ass et esou, dass dës Regierung 
all Méiglechkeete préift an dass mer do aktiv 
ginn, wou mer mussen aktiv gi fir de maximale 
Schutz vun eise Bierger.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
Déi nächst Fro kënnt vum Här Roy Reding, 
riicht sech un de Finanzminister an dréit iwwer 
eng rezent Decisioun vum Bundesfinanzhof.

- Question n°319 du 15 mai 2018 de M. 
Roy Reding relative à la décision du 
«Bundesfinanzhof» en matière d’intérêts 
de pénalité auprès de l’État, adressée à 
M. le Ministre des Finances

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ganz oft héiert een d’Bierger kloen, datt 
se mussen hei zu Lëtzebuerg op Steierscholden 
en dehors vum Fall vun Délai-de-paiementen 
0,6% Zënsen de Mount bezuelen. Dat si 7,2% 
d’Joer. Et muss een dat a Relatioun setze mat 
den Intérêts légaux, déi en normale Mënsch 
kritt, wann en e Prozess ustrengt géint een, 
deem e Sue schëlleg ass, Loyer, e Prêt, Gott 
weess wat e kritt, 2,25%.
Och an Däitschland waren esou héich Ver-
zuchszënse virgesinn, an zwar 0,5% de Mount, 
6% d’Joer. An do huet e Contribuabel de Bun-
desfinanzhof befaasst, wat interessant ass, well 
mer jo och hei zu Lëtzebuerg, et ass jo eent 
vun eise rare preisesche Gesetzer, déi mer 
hunn, d’Abgabenordnung hunn, wou ee wierk-
lech da ka Parallellen zéien. An do huet de Bun-
desfinanzhof geuerteelt, déi Zënsen „ver-
stoße(n) wegen der anhaltenden Niedrigzins-
phase gegen den allgemeinen Gleichheitssatz. 
Für die Höhe des Zinssatzes fehlt es der Ent-
scheidung zufolge an einer Begründung.“ An 
de Bundesfinanzhof huet doropshin decidéiert, 
deem Kläger, deen déi doten Zënsen hätt misse 
bezuelen, recht ze ginn, „und setzte déi Vollzie-
hung des Zinsbescheids in vollem Umfang 
aus“.
Elo meng Fro un de Finanzminister: Wier et net 
och zu Lëtzebuerg normal, datt mer géife 
Verzuchszënsen op Steieren deem upassen, wat 
deen normale Bierger kritt als Intérêts légaux? 
An ass et normal, datt mer esou eng Wu-
cherzënse vu Stats wege froen op Steierscholde 
par rapport zu dem normalen Zënssaz, deen 
um Maart gefrot gëtt? An dat virun allem och, 
wa mer bedenken, datt jo d’Steiertabell net in-
flatiounsugepasst ass, dat heescht, de Steier-
bierger huet u sech absolutt ëmmer nëmmen 
d’Noseeën. An do géif ech et normal fannen - 
dat ass da meng ofschléissend Fro -, datt ee 
géif den Intérêts-légaux-Zënssaz d’office appli-
zéieren op all Scholde vum Bierger par rapport 
zum Stat.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet den Här Finanzminis-
ter, den Här Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, deen Arrêt vum Bundesfinanzhof ass 
relativ rezent. A mir hunn deen a mir sinn am-
gaangen, deen ze analyséieren, fir ze kucken, 
ob et Sënn géif maachen, sech dovunner ze 
inspiréieren. Méi kann ech haut zu deem Arrêt 
net soen.
Ech géif awer gären ënnersträichen, wat d’reell 
Situatioun zu Lëtzebuerg ass. Jo, zu Lëtzebuerg 
ass den Zënssaz 0,6% pro Mount. Dat si 7,2% 
d’Joer. Firwat ass deen Zënssaz esou héich? Mä 
do gëtt et zwee Grënn. Deen éischten ass, dass 
mer gären hätten, dass d’Leit sollen déi Steiere 
bezuelen, déi geschëllt sinn. A wann ee méi en 
héije Saz huet vu Retarden, dann encouragéiert 
dat natierlech de Steierzueler, fir séier ze 
bezuelen.
Deen zweeten ass à l’origine, dass, wann ee 
weess, dass een esou vill muss bezuelen als In-
térêts de retard, een och vläicht eng Deklara-
tioun mécht, déi an der Rei ass, soudass een 
iwwerhaapt keng Steieren nozebezuelen huet.
Mä wat elo, mengen ech, dat Allerwichtegst 
ass, ass d’Pratique. An do si mir zu Lëtzebuerg 
immens gentil, géif ech soen, magnanime, well 
an der Pratique ka jiddweree froen, fir en Délai 
de paiement ze kréien. An den Délai de paie-
ment zu Lëtzebuerg ass, wann een tëschent 
null a véier Méint freet, da bezilt een iwwer-
haapt keng Intérêts de retard; tëschent fënnef 
an zwielef Méint bezilt een dann en Intérêt de 
retard vun 0,1%; tëschent engem an dräi Joer 
bezilt een 0,2%. 0,2% héichgerechent mol 
zwielef gëtt 2,4%. Do si mer an där Period bis 
dräi Joer nach ënnert dem Intérêt légal! An et 
ass nëmmen, wann ee seng Schold no dräi Joer 
wëllt zréckbezuelen - wou Der awer wahr-
scheinlech all d’accord wäert sinn, dass dat ex-
trem laang ass -, et ass nëmmen dann, wou 
deen Taux vun 0,6% spillt.
Ech kréie vun der Steierverwaltung bestätegt, 
dass mer déi Demandë vun Délais de paiement 
extrem positiv beuerteelen, dass den Accès do 
ganz generéis ass. An dofir mengen ech, dass 
déi richteg Problematik zu Lëtzebuerg net déi 
ass vun deem Taux, dee vläicht ganz héich ass, 
mä dass mer an der Pratique en fait vill méi ge-
neréis sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.

A mer kommen zu der nächster Fro, déi vum 
Här Franz Fayot gestallt ginn ass, sech un de 
Kulturminister riicht a ronderëm eng National-
galerie am fréieren Athenäum dréit. Den Här 
Fayot huet d’Wuert.
- Question n°320 du 15 mai 2018 de M. 
Franz Fayot relative à l’installation d’une 
galerie nationale dans les murs de l’an-
cien Athénée, adressée à M. le Ministre 
de la Culture

 M. Franz Fayot (LSAP).- De Samschdeg 
konnt een am „Lëtzebuerger Wort“, wou den 
Här Premier- a Kulturminister jo och Chefredak-
teur fir een Dag war, liesen, dass d’Regierung 
beschloss hätt am Regierungsrot d’lescht 
Woch, dass sollt eng „Galerie nationale d’art 
luxembourgeois“ geschaaft ginn. Do kann ee 
liesen, dass Ufank 2019 sollten d’Ëmbauaar-
bechten ugefaange ginn am ale Kolléisch an 
dass dann ugedockt un den Nationalmusée déi 
Nationalgalerie do sollt an d’Liewe geruff gi 
mat ongeféier 1.000 m² Ausstellungsfläch, 
Büroen um leschte Stack an dann dernieft nach 
Studioen op deene Stäck driwwer.
Ech hätt an deem Zesummenhang e puer 
Froen, fënnef Froen un de Kulturminister.
Déi éischt Fro ass déi, wéi sech dann elo dës 
Nationalgalerie generell an der Regierung hir 
Politik integréiert, wat all déi aner Kulturinstitu-
ter ugeet, an och, wat d’Ënnerstëtzung an 
d’Promotioun vun de Lëtzebuerger oder deene 
Kënschtler, déi hei resident sinn, déi hei liewen, 
wéi se sech doranner integréiert.
Déi zweet Fro bezitt sech op de Fait, dass et hei 
kee Gesetz gëtt. An dofir wollt ech froen, ob et 
scho méi eng präzis Iddi gëtt iwwert de Käsch-
tepunkt vum Invest an den ale Kolléisch fir den 
Ëmbau an dann duerno och, wat d’Fonctionne-
mentskäschten ugeet vun dësem neien Institut.
Drëtt Fro, wéi gesot, ass: Et kann een an deem 
Artikel liesen, dass dës Nationalgalerie soll uge-
dockt ginn un den MNHA. An dofir ass meng 
Fro, ze wëssen, wat d’Repercussioune sinn op 
d’Aktivitéit vum MNHA, op d’Personal an och 
de Budget vum Nationalmusée.
Véiertens, den MNHA huet jo schonn e gewës-
sene Stock an e Fundus vu Konschtwierker vu 
Lëtzebuerger Kënschtler. Gëtt dat alles regrup-
péiert bei der Nationalgalerie an och do valori-
séiert?
An da schlussendlech fënneft Fro: Wat sinn 
d’Depensen, wat d’Depensen ugeet fir déi Stu-
dioen? Dat gëtt jo och e gewëssene Käschte-
punkt. Ginn déi Depensen och ouni Gesetz ge-
maach?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet de Kulturminister, den 
Här Xavier Bettel.

 M. Xavier Bettel, Ministre de la Culture.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll dem honorabelen Deputéierte Fayot Merci 
soe fir dës Froen. Mir haten näämlech am Re-
gierungsrot wéi gesot scho virun enger gewës-
sener Zäit de Prinzip zréckbehalen, dass mer 
géifen an där aler Bibliothéik eng Nationalgale-
rie proposéieren. Dat war schonn am Joer 2016 
zréckbehale ginn. An dunn ass un engem 
Avant-projet geschafft ginn, fir ze kucken, wéi 
dat doten och kéint ausgesinn.
D’Administratioun vun de Bâtiments publics 
mengt, dass den Ufank vum Chantier éischter 
an zwee Joer wäert sinn an och eng Durée vun 
dräi Joer wäert hunn. An de Budget, deen am 
Moment virgesinn ass, ass dee vu 36 
Milliounen Euro. Dowéinster ass keen Text, 
deen och gebraucht gëtt.
Ech wëll mech awer direkt hei engagéieren, 
Här President, vis-à-vis vun der Kulturkommis-
sioun, dass ech och d’Méiglechkeet kréien, ech 
hunn elo näämlech och d’Architekte gefrot, fir 
nei Pläng ze kréien, an net nëmmen Architekte-
pläng, mä och Biller en situation réelle, wéi et 
duerno sollt ausgesinn, ze kréien. Ech wëll déi 
och kuerz virstellen. An ech mengen, et wier 
och opportun, fir eng Kéier zesummen an der 
Kulturkommissioun deen dote Projet kënne vir-
zestellen, fir dass et net laanscht d’Chamber 
geet. Och wann ech keng Obligatioun hunn, 
fir der Chamber den Text ze bréngen, mengen 
ech, ass et awer wichteg, bei esou engem Dos-
sier och d’Chamber mat anzebannen.
Also de Konzept, wat sollt drakommen: Ech 
soen Iech e bësse cru, dass mer am Moment 
ganz vill an de Kelleren, op de Späicheren 
hunn. An ech mengen, dass mer och ganz vill 
kënnen ausstellen. Mir brauchen a mengen 
Aen och eng Plaz, wou mer et fäerdegbréngen 
- ob dat elo d’Molen ass, ob dat Skulptur ass, 
ob dat Zeechnen ass, ob dat den Art graphique 
ass, ob dat Fotoe sinn, ob dat Videoe sinn, ob 
dat nei Medie sinn -, wierklech eng Plaz, déi 
net, wéi verschidde Leit wëlle behaapten, e 
Ghetto sollt si vu Lëtzebuerger Kultur, mä au 
contraire eng Vitrinn sinn och vun deene ver-
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schiddene Facetten, déi d’Lëtzebuerger Kultur 
huet.
Mir hu mat de Muséeën zesummen diskutéiert 
an och mat de Leit, och souguer mam Gemen-
gemusée, fir ze kucken, wéi e Konzept am 
beschten dra géif passen. An et ass ganz vill vu 
virun 1940, do gëtt et scho verschidde Méig-
lechkeeten, wou déi och ausgestallt ginn. An 
d’Konklusioun ass, dass et immens wichteg 
wier, fir no 1940 bis haut, bis haut an och bis 
muer dann, wann déi Galerie fäerdeg ass, och 
déi Ausstellunge kënnen ze organiséieren.
De Prinzip, deen zréckbehale ginn ass, do sinn 
e puer Saachen. Wéi gesot, Dir hutt et och ge-
sot vun de Wunnengen, wou eng 40 jonk Leit 
ongeféier, ech waarden do och op déi definitiv 
Pläng, eng 40 jonk Leit wäerte kënnen do lo-
géiert ginn, wat mer och zesumme mam Mi-
nistère, deen d’Jugend, d’Bildung an d’Héich-
schoul huet, wëllen ausschaffen.
Niewebäi kënnt awer nach eppes, wat elo nach 
net ernimmt ginn ass. Dat heescht, mir hu jo 
op där enger Säit den CNA, dee fir den Audio-
visuel zoustänneg ass. Mir hunn den CNL, dee 
fir d’Literatur zoustänneg ass. Mä mir hunn am 
Fong nach net e Centre d’archivage et de do-
cumentation am Sënn vun der Konscht! A mir 
mengen, dass dat och wichteg ass, fir deen do-
ten och do ze komplettéieren, well d’Lëtze-
buerger Konscht vum 20. Jorhonnert wéineg 
dokumentéiert an och studéiert ginn ass. Dat 
heescht, dass een och déi Méiglechkeet gëtt, 
dat op där doter Plaz kënnen ze maachen.
Si kritt keng eege Kollektioun. Dat heescht, et 
gi Prêten à moyen terme, à long terme och ge-
maach. Dat heescht, dass och d’Méiglechkeet 
besteet, dass Œuvren, déi am MNHA sinn, 
eriwwertransportéiert gi fir eng méi länger Zäit. 
Mä de But ass, wéi gesot, wierklech déi ver-
schidde Facettë vun der Lëtzebuerger Konscht 
à travers vun 1940 bis haut kënnen ze weisen.
Et ass e Public cible, deen duebel ass. Eng Kéier 
hu mer, wéi gesot, op där Plaz Méiglechkeeten 
och, fir vill Touristen ze kréien. Dat heescht, 
dass se och ebe sensibiliséiert ginn op d’Artis-
ten, déi mer zu Lëtzebuerg hunn, mat enger 
Collection permanente, awer och mat Exposi-
tiounen, déi mer wëllen temporär maachen, an 
op där anerer Säit och fir eis Lëtzebuerger. Dat 
heescht, dass mer wierklech eng Plaz hunn, 
wou een och gesäit à travers les temps, wat déi 
verschidde Facettë vun der Kultur hei waren.
Käschtepunkt, wéi gesot, Personal an déi Saa-
chen: Selbstverständlech brauche mer méi Per-
sonal. Mä déi Punkte sinn nach net zréckbehale 
ginn. Well wann Der wësst, dass et eréischt 
2022 oder 2023 kann opgoen, sinn déi dote 
Froen nach net gestallt ginn.
Wéi gesot, Här President, wann ech déi Doku-
menter bis alleguerten hunn, wier ech frou, 
wann ech an der Kulturkommissioun déi kéint 
och präsentéiere kommen, fir Iech ze weisen, 
wat mer wëllen do maachen. Ech mengen, et 
ass wichteg, och eng Plaz ze hunn, wou mer 
wierklech och eng Kéier houfreg kënne sinn 
iwwert déi Kollektioun, déi mer zesumme fäer-
degbréngen iwwert d’Konscht vun 1940 bis 
haut an och déi virdrun. Mä, wéi gesot, do 
ginn et och schonn aner Plazen. An de But ass 
net, fir double Emploien ze kreéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Déi nächst Fro kënnt gläich a schrëftlecher wéi 
och fir haut de Mëtteg virgemierkt als 
mëndlech Fro vum Här Eugène Berger, dem 
Här Gusty Graas an der Madamm Andrich-Du-
val an dréit ronderëm d’Zukunft vun de Wier-
ker vun dem Guardian Group zu Diddeleng an 
zu Käerjeng. An ech géif dann d’Wuert un 
d’Madamm Andrich ginn, fir hir Fro ze stellen.
- Question n°321 du 15 mai 2018 de 
Mme Sylvie Andrich relative à l’avenir in-
certain des sites à Dudelange et à Käer-
jeng du groupe verrier américain Guar-
dian, adressée à M. le Ministre de l’Éco-
nomie
- Question n°3820 du 14 mai 2018 de M. 
Eugène Berger et de M. Gusty Graas rela-
tive à la fermeture de deux usines du 
groupe américain Guardian, adressée à 
M. le Ministre de l’Économie

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Did-
deleng kënnt, Här President, net aus de Schlag-
zeilen eraus, leider aus den negative Schlagzei-
len, no der Hiobsbotschaft, dass ArcelorMittal 
hiert Wierk vun Diddeleng géife verkafen, wou 
de Wirtschaftsminister iwwregens méi mat der 
Press kommunikéiert wéi hei mat der Chamber. 
An den Här Wiseler ass elo grad virdrun drop 
agaangen.
Elo also déi rezent Nouvelle iwwer e méig-
lechen Aus vun zwee weidere Wierker, an zwar 
vum Flaachglasproduzent Guardian, e Betrib, 
deen zënter 1981 hei zu Lëtzebuerg installéiert 
ass. RTL-Informatiounen no missten 100 
Milliounen Dollar an d’Anlag zu Diddeleng in-

vestéiert ginn, soss wier d’Wierk net méi ze ret-
ten. An och de Site Käerjeng kéint betraff sinn. 
Dat ass am Fong du Déjà-vu, well viru sechs 
Joer waren zu Diddeleng d’Iewe jo scho prak-
tesch aus.
An engem Communiqué vum September 2012 
hu sech awer deemools d’Ministere Schneider 
a Schmit nach felicitéiert, dass si et fäerdeg-
bruecht hätten, 263 Aarbechtsplazen ze retten 
an och déi industriell Aktivitéit vun Diddeleng 
ze perenniséieren, dat heescht an anere Wier-
der, se nohalteg ofzesécheren. Elo, sechs Joer 
duerno, schéngt dat manifestement net méi de 
Fall ze sinn.
Der CSV geet et un éischter Stell drëms, d’Aar-
bechtsplazen ze erhalen, Aarbechtsplazen, déi 
mer grad och am Süde bluttnoutwendeg 
hunn. An duerfir wollt ech folgend Froen un 
d’Madamm Statssekretärin stellen:
Ginn Diddeleng oder Käerjeng zougemaach? 
Oder vläicht déi zwee? Sollen eent oder déi 
zwee Wierker verkaaft ginn? Wa jo, u wien? Wi-
vill vun deenen insgesamt 1.200 Aarbechtspla-
zen hei zu Lëtzebuerg riskéiere verluer ze 
goen? Sinn do näämlech och de Fuerschungs-
zentrum an den Europasëtz vu Guardian mat 
betraff? Dat ass net kloer.
An huet d’Regierung dat do net komme ge-
sinn? A wat wëllt d’Regierung elo ënnerhuelen, 
fir dës industriell Aarbechtsplazen ze erhalen?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet den Här Gusty Graas, 
pardon, den Här Eugène Berger; et waren zwee 
Auteuren.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo. Merci, Här 
President. E klengt Wuert einfach zu wéi dee 
ganzen Oflaf war. Ech wollt eigentlech gëschter 
eng mëndlech Fro un de Wirtschaftsminister 
stellen. Déi war scho gestallt. Mä du krut ech 
gesot, dee wier net hei. Dunn hunn ech ze-
summe mat mengem Fraktiounskolleeg Gusty 
Graas eng schrëftlech gestallt. An dann ass et 
elo haut awer d’Statssekretärin, déi esou gentil 
ass, fir awer och Stellung dozou ze huelen. 
Duerfir ass d’Fro dann elo hei an der Prozedur 
opgedaucht, wou ech e bëssen den Iwwerbléck 
verluer hunn, mä soit.
Ech mengen, mir droen och d’Suerg. Mir suer-
gen eis och ëm déi zwee Produktiounsstan-
duerter vun der Guardian am Süde vum Land, 
Diddeleng a Käerjeng. An natierlech ass och eis 
Suerg bei den Aarbechtsplazen, déi eventuell 
do kéinte verluer goen.
Et si schonn eng Rei Froe gestallt ginn. Ech 
wéilt awer och nach zwou, dräi Präzisiounen, 
wann dat méiglech ass, vun der Statssekretärin.
Zum engen - do kommen da vläicht och 
schonn e puer Äntwerten - ass et jo esou, datt 
de Wirtschaftsminister gëschter also nach an 
den USA war, wann ech dat richteg matkritt 
hunn. Et ginn do och Gespréicher gefouert mat 
de Responsabelen an Amerika. Ob do schonn 
éischt Resultater oder éischt Nouvellë gewuer 
ze gi wieren.
Dann awer och nach vläicht eng Fro: Virdrun 
ass vun 263 Aarbechtsplaze rieds gaangen. Ef-
fektiv, dat huet jo eventuell evoluéiert an de 
leschte Joren. Wivill Aarbechtsplaze genau géi-
fen hei a Fro stoen?
Dann awer och: Wat fir eng Méiglechkeeten 
hätt de Wirtschaftsministère, fir präzis esou En-
treprisen ze ënnerstëtzen? Mir wëssen, datt et 
do eng Rei Moyene ginn hei zu Lëtzebuerg. Mä 
wat kéint hei méi spezifesch awer eventuell in-
voquéiert ginn oder geholl ginn, fir dann d’En-
treprise ze ënnerstëtzen?
An eng lescht Fro, dat ass: Firwat sinn déi 100 
Milliounen, déi do am Raum stinn, firwat sinn 
déi geduecht? Ass dat, fir d’Apparater ze mo-
derniséieren? Ass dat noutwendeg? Oder wat 
fir eng Ursaache sinn dat?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet d’Madamm Stats-
sekretärin Francine Closener.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Här President, ech si ganz frou, 
dass d’Chamber sech esou staark fir eis Indus-
triepolitik interesséiert a sech och esou staark fir 
eisen Industriestanduert engagéiert. D’Guar-
dian ass effektiv eng ganz wichteg Entreprise fir 
Lëtzebuerg. Si gehéiert zu deene Betriber mat 
amerikaneschen Originnen, déi an de leschte 
Jorzéngte mat Erfolleg hir Aktivitéiten hei am 
Land ausgebaut a weiderentwéckelt hunn an 
déi wesentlech och zu der ekonomescher Di-
versifikatioun vu Lëtzebuerg bäigedroen hunn.
Bei esou grousse Betriber mat e puer Honnert 
Salariéen ass et och net anescht wéi bei engem 
Handwierksbetrib oder am Handel: Eng Entre-
prise muss regelméisseg investéieren, fir kom-
petitiv ze bleiwen. A mir sinn och als Wirt-
schaftsministère permanent a Kontakt mat Be-

triber wéi ebe Guardian, mat den Dirigeanten 
an de Mammenhaiser vun deenen Industriebe-
triber am Ausland. Mir encouragéieren, mir be-
gleeden déi Entreprisen, fir weider hei ze inves-
téieren, fir den nationale Standuert an déi do-
madder verbonnen Aarbechtsplazen ze halen.
A genee dowéinst ass de Wirtschaftsminister 
den Ament an Amerika! Hien hat gëschter eng 
Entrevue an den USA mam President a mam 
CEO vu Guardian Industries an och mam Pre-
sident vu Guardian Glass. Déi Entrevue war am 
Haaptsiège vu Guardian a Michigan. Dat Tref-
fen, muss ech awer derbäisoen, war schonn 
zënter Woche geplangt an hat deemno guer 
näischt mat rezenten Artikelen an der Press 
iwwert d’Zukunft vun der Firma ze dinn.
Wat do an deenen diverse Pressemeldungen ze 
liese war iwwer eng eventuell Fermeture vun 
engem oder zwee Sitten, dat ass net nozevoll-
zéien, am Géigendeel. Bei där Entrevue 
tëschent dem Wirtschaftsminister an den Diri-
geantë vu Guardian ass et näämlech ëm d’Wei-
derentwécklung gaange vun deenen zwou Pro-
duktiounsanlagen zu Käerjeng an och zu Did-
deleng, méi präzis ëm Investissementer an nei 
Equipementer, an nei Technologien an och an 
nei Rechercheaktivitéiten.
De Minister huet den Decideure vu Guardian 
nach eng Kéier d’Avantagen, d’Atoute vum In-
dustriestanduert Lëtzebuerg am Detail duerge-
luecht. An ech kann Iech och soen, datt Guar-
dian d’Efforten an d’Hëllefe vun eisem Wirt-
schaftsministère appreciéiert, fir d’Industrie 
weider ze digitaliséieren an och fir d’Zukunft 
op déi Manéier fit ze maachen; Stéchwuert In-
dustrie 4.0.
Am Resumé: Bei der Entrevue tëschent dem 
Wirtschaftsminister a Guardian goung et ëm 
nei Investissementer, fir déi zwee Sitten ausze-
bauen, ze stabiliséieren an ze erhalen. Et war 
keng Diskussioun doriwwer, fir ee Site zouze-
maachen. D’Grondstëmmung bei deene Ge-
spréicher war positiv, ganz positiv, am Sënn vu 
weideren Investitiounen zu Lëtzebuerg, fir déi 
zwee Standuerter ze stäerken.
Mir hunn als Wirtschaftsministère ausgemaach 
mat Guardian, fir déi nächst Wochen a Méint 
am Kontakt ze bleiwen, fir se bei där definitiver 
Decisioun ze begleeden an ze beroden. Här 
President, an dësem Dossier stinn d’Zeeche 
vun eiser Industriepolitik op Gréng.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Statssekretärin.
A mer kommen zu der leschter Fro fir de Mët-
ten, déi kënnt vum Här Laurent Zeimet a be-
trëfft d’Ëmsetzung vun de Kollektivverträg am 
SAS-Secteur.
- Question n°322 du 15 mai 2018 de M. 
Laurent Zeimet relative à la transposi-
tion de la convention collective SAS au 
niveau des initiatives sociales, adressée à 
M. le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Jo, Enn 2017 ass vun der Regierung 
de Kollektivvertrag SAS d’obligation générale 
genannt ginn, och fir d’Beschäftegungsinitia-
tiven. An elo ouni weider Virwarnung waren 
d’Beschäftegungsinitiativen invitéiert, deen 
dann och ëmzesetzen, an dat bis Februar dëst 
Joer, wat natierlech dann och dozou gefouert 
huet, datt d’Gehälterstrukturen hu missen 
iwwerkuckt ginn an den Initiativen an och nei 
Carrièren opgebaut ginn, dat dann och, fir déi 
méiglech finanziell Ënnerstëtzung vum Minis-
tère festzeleeën.
Duerfir wollt ech vum Minister wëssen, ob déi 
Transpositioun vum Kollektivvertrag dann elo 
bei alle Beschäftegungsinitiative virgeholl gouf, 
ob et och zu enger homogener Transpositioun 
vun därselwechter koum a wat de finanziellen 
Impakt dann och fir säi Ministère elo ass.
An deem Zesummenhang wollt ech de Minis-
ter froen, wat de Ratio ugeet tëschent Enca-
dranten a Beneficiairen an Initiativen, also eent 
zu fënnef, an deemno wivill Leit ee betreit, 
huet een dann esou vill Betreier och zegutt. Ob 
de Minister net och der Meenung wär, datt dee 
Schlëssel eng Kéier misst iwwerkuckt ginn, datt 
och, fir vläicht eng Kéier den Ënnerscheed ze 
maachen tëschent deenen, déi éischter ad-
ministrativ Aufgabe maachen, an deenen, déi 
wierklech d’Leit betreien, ob een dat net an dë-
sem Zesummenhang eng Kéier misst iwwerku-
cken. A wa mech net alles täuscht, huet de Mi-
nister dat jo och emol scho bei Geleeënheet 
duerchblécke gelooss, datt et un der Zäit wier, 
dee Schlëssel eng Kéier ze iwwerdenken.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet den Aarbechtsminister, 
den Här Nicolas Schmit.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, bon, ech 
mengen, ech woen elo emol ze soen: Jiddwer-
een heibannen ass jo en faveur vu Kollektivver-
träg. Duerfir kënne mer ons natierlech net op-
poséieren, wann am Beräich vu Beschäftegung-
sinitiativen och déi Situatioun gekläert gëtt an 
déi Beschäftegungsinitiativen och couvréiert gi 
vun engem Kollektivvertrag.
Do muss ee soen - Dir wësst dat héchstwahr-
scheinlech; wann net, da soen ech Iech et: 
Beim SAS-Kollektivvertrag sëtzt de Stat net um 
Dësch! An ech hunn och nach bis elo net 
erausfonnt, muss ech Iech éierlech soen, wien 
dann op déi gutt Iddi komm ass, fir datt och 
d’Initiatives sociales oder d’Initiatives d’inser-
tion, wéi ech se léiwer géif nennen, op eemol 
an der Lëscht gelant sinn, déi vum SAS-Kollek-
tivvertrag couvréiert ass.
Wéi gesot, de Stat sëtzt net um Dësch, e sëtzt 
awer och an der Keess; do sëtzt en. An dat hu 
mer natierlech missen transposéieren, well dat 
si jo net nëmmen d’Beschäftegungsinitiativen, 
déi vun deem SAS-Kollektivvertrag couvréiert 
sinn, mä vill aner Beräicher; mir hu virdrun no-
tamment geschwat vun allem, wat Fleeg ass. 
An et wier jo net méiglech gewiescht, datt den 
Aarbechtsminister gesot hätt: „Ech deklaréieren 
d’obligation générale déi an déi an déi Deeler 
vun engem Kollektivvertrag, awer net déi 
aner.“ Duerfir ass et ganz kloer, dee Kollektiv-
vertrag ass e Ganzt an huet missen och dann 
als Ganzt d’obligation générale deklaréiert 
ginn.
De Coût natierlech ass méi héich. Mir hunn 
emol fir d’Éischt gesot, datt mer géifen déi dräi 
Méint vum Joer 2017 integral à charge huelen 
an dat beleeft sech à peu près op 3,7 
Milliounen héichgerechent. An déi Sue sinn aus 
enger extra Enveloppe budgétaire couvréiert 
ginn, déi, wann ech mech gutt erënneren, 
beim Innenminister oder bei der Fonction pu-
blique war. Also déi Sue sinn den Initiativen zur 
Verfügung gestallt ginn, fir dee Coût supplé-
mentaire ze decken.
Nu wësse mer och, datt mer all Initiativen 
opgefuerdert hunn, bei sech eng Analys ze 
maachen, wat dat géif heeschen am Term vu 
Reklassement, ech menge vun Neiaklasséierung 
vun de Leit, déi an den Initiative schaffen. Mir 
kënnen dat jo net genau wëssen. Duerfir sinn 
all Initiativen, souwuel d’CIGen, déi un de Ge-
mengen hänken, wéi och déi aner, opgefuer-
dert ginn, ons eng Rei Donnéeën eranzeginn, 
fir kënnen op där Basis en neie System op-
zestellen.
Firwat en neie System opstellen? Well mir der 
Meenung sinn, datt mer hei eng Approche for-
faitaire mussen halen. Well wa mer déi Ap-
proche forfaitaire net hätten - mir hunn déi jo 
och virun e puer Joer agefouert, nodeem et jo 
an där enger oder där anerer Initiativ gréisser 
Problemer gi sinn -, da misste mer mat all Ini-
tiativ individuell negociéieren, wat hei a wat do 
vu Moyene géif zur Verfügung gestallt ginn. An 
entweder wier jiddweree glécklech oder jidd-
weree wier total onglécklech. Duerfir brauche 
mer déi Donnéeën an déi hu mer jo och du 
kritt, fir esou e Système forfaitaire opzestellen.
Derbäi muss ech soen: Net all Initiativen hate 
kee Kollektivvertrag. Et waren och Initiativen, 
déi een haten. Dat war net onbedéngt den 
SAS, mä ech kennen eng Initiativ, déi ech elo 
net hei wëll nennen, den Här Kaes kennt se och 
gutt, déi um SAS ugeschloss war viru laanger 
Zäit - viru laanger Zäit. Schonn ënner mengem 
Virgänger war déi couvréiert vum SAS-Kollek-
tivvertrag.
Bon, elo komme mer an déi nei Phas 2019, 
wou dann natierlech dat voll Repercussioun 
huet. Mir hunn dat héichgeschat op Basis vun 
deem, wat mer bezuelt hunn op deenen dräi 
Méint, wat da bis zu 4,2 Millioune Méikäschten 
duerstellt, wat net negligeabel ass. Dat sinn à 
peu près, wann ech mech gutt erënneren, 5% 
méi, wann ech d’ganz Enveloppe kucken. A mir 
sinn natierlech der Meenung, datt déi To-
talzomm net eleng ka gedroe gi vum Stat, well 
jo Gemengen och bei enger Rei vun Initiativen, 
notamment de CIGen, intervenéieren an duer-
fir och en Deel dovun droen, mä éischter dee 
méi klengen Deel droen.
Nun, Dir hutt mech gefrot iwwert deen neie 
System, deen elo aus deenen Donnéeë resul-
téiert huet, déi mer geliwwert kruten. Mir hunn 
den Encadrement vun de Leit - dee war elo 1,8 
Salaire social minimum, déi si gedroe gi vum 
Stat -, deen hu mer eropgesat op 2,2 Salaire 
social minimum, déi iwwerhëlt de Stat. Dat 
hëlt also en compte den SAS, well dat ass jo 
méi deier, wéi dat bis ewell war, 2,2-mol de Sa-
laire social minimum.
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An och d’Frais de fonctionnement, an dat si jo 
déi normal Fraisen, déi ee soss huet, och admi-
nistrativer, déi hu mer op 20% respektiv bei 
deenen, déi net un eng Gemeng ugegliddert 
sinn, op 30% gesat. Iwwregens déi Net-CIGe 
kréien 2,4-mol de Salaire social minimum, well 
déi jo net direkt ënnerstëtzt gi vun enger Ge-
meng.
Elo de Schlëssel Encadrant an…
(Coups de cloche de la présidence.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir misst esou lues zur Konklusioun 
kommen.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo, 
jo!
...Encadrant a Leit, do hätte mer 1 zu 5, Ver-
schiddener leien à peu près ronderëm deen 1 
zu 5, anerer leien driwwer. Dat ass dann hire 
Problem a si musse kucken, wéi se do iwwert 
d’Ronne kommen. Ech sinn der Meenung, datt 
mer dee Schlëssel kënnen e bëssen eropsetzen, 
an zwar hu mer virgesinn, deen eropzesetzen 
op 1 zu 6 an de Budget 2019 an 1 zu 6,5 
2020. Wann d’Ateliers protégés musse mat 1 
zu 5 eens ginn, wou mer et mat Leit ze dinn 
hunn, déi schwéier Handicappen hunn, da 
muss et och méiglech sinn, mat esou engem 
Schlëssel an enger Initiative d’insertion iwwert 
d’Ronnen ze kommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech mengen, Här Zeimet, déi nächste 
Kéier musst Der eng Interpellatioun maachen.
(Hilarité et interruptions)
Dat gesot, gi mer elo zum nächsten… Jo, den 
Här Wiseler freet d’Wuert.

6. Dépôt d’une proposition de loi 
par M. Claude Wiseler

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
ech wollt nach d’Wuert froe fir den Depot vun 
enger Proposition de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech, Dir hutt d’Wuert.
(Interruptions)

 Une voix.- Dat kann een zu jidder Zäit 
maachen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn 
d’Wuert gefrot fir den Depot vun enger Propo-
sition de loi. Et deet mer leed, wann ech net 
haart genuch geschwat hat! Fir den Depot vun 
enger Proposition de loi!
Merci, Här President, fir d’Wuert. Ech wollt eng 
Proposition de loi haut deposéieren zur Modifi-
katioun vum Gesetz vum 16. Juni 2017 iwwert 
d’Organisatioun vum Conseil d’État. Dës Majo-
ritéit huet 2017 deen Text frësch gestëmmt an 
huet dobäi erkläert, datt se fundamental Änne-
rungen um Fonctionnement vum Conseil 
d’État géif maachen an datt deen neien Text 
eng Garantie wär, fir där „Institution-clé“, wéi 
se gesot hunn, eng Legitimitéit ze ginn a fir ze 
garantéieren, datt den Avis akzeptéiert géif 
ginn a vu jiddwerengem an engem largë poli-
tesche Spektrum och géif unerkannt ginn an 
och vu sämtleche Force-politiquë géif uner-
kannt ginn.
Dobäi huet se fixéiert, datt d’Designatioun 
d’selwecht géif bleiwen, wéi dat virdru war, an 
dräi agedeelt, alternativ fir d’Éischt d’Regie-
rung, d’Chamber an dann de Conseil d’État. 
Dat huet net geännert. An zwee Kritäre sinn 
derbäigefouert ginn, dat ass d’Représentativité 
équitable an de Profill, dee muss ausge-
schriwwe ginn, wann en neie Kandidat kënnt.
D’CSV huet sengerzäit deen Text net matge-
droen, an eise Spriecher, de Léon Gloden, huet 
sengerzäit gesot, an ech zitéieren hien: „Hei 
stellt sech fir eis awer ëmmer nach d’Fro, wien 
dat kontrolléiert a wat geschitt, wa sech net 
dru gehale gëtt.“ „Deen Text“, sot en, „ris-
kéiert, Lettre morte ze bleiwen.“
Well - an do fueren ech weider, seng Zitatioun 
ass eriwwer - déi Kritären, déi do drastinn, no-
tamment d’Représentativité politique, extrem 
vag sinn. Si kënnen och d’ailleurs kontradikto-
resch si mat aner Kritären, wann zum Beispill 
eng Partei dee grénge Profill proposéiert, deen 
anscheinend net deem entsprécht, dee propo-
séiert ginn ass oder dee gefrot ginn ass vum 
Conseil d’État.
Esou Diskussiounen, déi dann duerno entstinn, 
déi sinn net gutt fir de Conseil dÉtat, déi sinn 
net gutt fir d’Politik an déi sinn och schlecht fir 
déi legislativ Aarbecht, well e flouen Text ëm-
mer Diskussioune bréngt.

D’CSV ass nach wie vor der Meenung, datt 
éischtens all neie Member déi noutwendeg 
Kompetenz, déi de Statsrot dee Moment 
brauch, muss hunn. An duerfir ass de Profill fir 
eis wesentlech.
Zweetens, datt d’Legitimitéit och muss an 
deem Sënn assuréiert ginn, an datt mer et bes-
ser géife fannen, wann alleguer déi Kandidate 
vun enger gewieltener Chamber géife gewielt 
ginn, dat heescht, all Nominatiounen iwwert 
d’Chamber gemaach ginn, esou wéi mer et vir-
dru proposéiert haten. Dat wär an eisen Ae méi 
transparent a méi kloer.
An drëttens, datt de Prinzip vun der Représen-
tativité politique net am Text tel quel géif 
stoen, well, wann en esou flou ass an net defi-
néiert ass, dat ëmmer zu Diskussioune féiert.
Dat war eis Proposition de loi 6821, déi déi 
Prinzipie sengerzäit schonn enthalen huet. A 
mat eisem Text si mir iwwerzeegt, datt deen 
Duerjerneen, dee mir an deene leschten Deeg 
kannt hunn, net esou virkomm wär.
Duerfir, nodeems datt de Bewäis elo erbruecht 
ginn ass, datt de Regierungstext net uerdent-
lech fonctionnéiert, hu mer nach eng Kéier 
deen Deel, wat d’Designatioun vun de Mem-
beren ass, frësch formuléiert, adaptéiert op den 
aktuellen Text.
An ech hunn d’Éier, Iech deen hei ze deposéie-
ren, Här President. Deen ass ënnerschriwwe 
vun dem Här Paul-Henri Meyers, vum Här Léon 
Gloden a vu mir selwer. An ech deposéieren 
deen am Numm vun der CSV-Fraktioun. Wann 
ech gelift!
7308 - Proposition de loi portant modifi-
cation de la loi du 16 juin 2017 sur l’orga-
nisation du Conseil d’État

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci.

(Interruption et hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà. 

Merci.
Da komme mer elo zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour, eng Aktualitéitsstonn 
iwwert d’Nuklearofkommes mam Iran, ugefrot 
vun der LSAP-Fraktioun. An et ass den Här 
Marc Angel, deen aféiert an déi Diskussioun. 
Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

7. Heure d’actualité du groupe poli-
tique LSAP au sujet de l’accord de 
Vienne sur le nucléaire iranien et la 
décision du président des États-Unis 
de se retirer de cet accord
Exposé

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Här Minister, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, haut genau virun enger Woch huet den 
US-President Trump den Ausstig vun den USA 
aus dem Wiener Atomofkommes mam Iran an-
noncéiert. En Accord, dee fir de Weltfridden 
insgesamt, awer besonnesch och fir e séchere 
Mëttleren an Noen Osten extrem wichteg ass.
Aus der Siicht vun der LSAP war dat e fatale 
Feeler vun den USA, well et doduerch zu 
engem neie Wettrüste komme kann an enger 
Regioun, wou et schonns vill Kricher, Stellver-
triederkricher, arméiert Konflikter, humanitär 
Krisen a politesch Onstabilitéit gëtt.
Erlaabt mer, kuerz drun ze erënneren, dass den 
Nuklearaccord vun 2015 en 13 Joer laangen 
Atomsträit mam Iran bäigeluecht huet! Duerch 
dësen Accord, dee vum Iran, vun de fënnef 
permanente Vertrieder am UNO-Weltsé-
cherheetsrot - USA, China, Russland, Frankräich 
a Groussbritannien -, awer och vun Däitschland 
ënnerschriwwe gouf, huet sech den Iran ver-
flicht, fir mindestens zéng Joer grouss Deeler vu 
sengem Nuklearprogramm drastesch ze be-
schränken, fir keng Atomwaffe bauen ze kën-
nen.
Duerch déi unilateral US-Decisioun géint den 
Accord kéint elo am Noen Osten en atomaart 
Wettrüsten ausgeléist ginn. Méi Waffen, méi 
Militär, méi Droungen ass genau de Géi-
gendeel vun deem, wat déi Regioun do 
brauch, an et ass och de Géigendeel vun 
deem, wat mir als Europäer wëllen.
D’Stockholmer Friddensfuerschungsinstitut SI-
PRI huet ausgerechent, dass sech den Import 
vu Waffen an den Noen a Mëttleren Osten an 
de leschten zéng Joer méi wéi verduebelt huet. 
32% vun alle Waffeliwwerunge kommen do 
un, an dat, obwuel an dëser Regioun nëmme 
5% vun der Weltbevëlkerung liewen!
Och hei wëll a muss ech niewebäi drun erënne-
ren, dass Europa do eng Responsabilitéit dréit. 
An ech wëll hei kloer am Numm vun der LSAP 
soen, dass dat Thema „europäesch Waffenex-

porter“ an der EU vill méi offen ugeschwat 
muss ginn.
Zréck nun zum Nukleardeal mam Iran. D’Euro-
päesch Unioun a besonnesch déi Baussebeop-
tragten, d’Madamm Federica Mogherini, hunn 
e grousse Verdéngscht, dass dësen Accord 
mam Iran 2015 zustane komm ass. Dat huet 
natierlech seng Ursaachen. Mir hunn als Euro-
päer de gréissten Interêt, schonn eleng aus 
geografeschen Ursaachen, well mir vill méi no 
beim Iran si wéi d’USA. Well dësen Accord 
mam Iran e Succès war an ass, muss d’Euro-
päesch Unioun och elo alles maachen, fir dësen 
Accord ze retten.
Den Deal huet näämlech bewisen, dass et 
méiglech ass, eng Weiderverbreedung vun 
Atomwaffe mat diplomatesche Moyenen ze 
ver hënneren. Eng Rüstungsjuegd am Noen 
Oste wier also elo de facto net nëmmen d’Enn 
fir den Atomwaffesperrvertrag, dee säit Mäerz 
1970 a Kraaft ass, mä och fir den aktuelle Sys-
tem vun der nuklearer Rüstungskontroll.
A senger Ried vum 8. Mee 2018 huet den Do-
nald Trump e Coup gelant, mat deem hien den 
Iran treffe wollt. Mä mir bedaueren als LSAP, 
dass dëst e Coup ass, mat deem en am Fong 
déi ganz Welt getraff huet.
Ech hu mer de Video vun der Ried am Diplo-
matic Room vum White House nach eemol 
ganz genau ugekuckt an nogelauschtert. Et 
huet mech wierklech verwonnert, dass den US-
President do einfach esou behaapt huet, den 
Iran géif trotz Accord u sengem Waffepro-
gramm weiderschaffen, an e berifft sech dobäi 
op eng Pressekonferenz vum israelesche 
Premierminister Benjamin Netanjahu, an dat 
obwuel den neien US-Ausseminister Mike Pom-
peo an och den Dan Coats, den Direkter vum 
amerikaneschen nationalen Noriichtendé-
ngscht, nach viru ganz Kuerzem an engem 
Hearing am US-Kongress ausdrécklech erkläert 
hunn, dass et keng Beweiser géife fir iranesch 
Verstéiss géint den Accord.
Wéi ech um Enn vum Här Trump senger Ried 
d’lescht Woch den John Bolton, de Sé-
cherheetsberoder am Wäissen Haus, deem säi 
Laachen an och säi Gesiichtsausdrock gesinn 
hunn, dunn ass et mer bal kal de Réck erofge-
laf, well et och genau deen John Bolton war, 
deen ënnert dem fréieren US-President Bush 
Junior trotz mangelnder Beweiser vu Massever-
nichtungswaffen am Irak deemools ee vun den 
Haaptkrichsdreiwer war!
Den Irak-Krich mat all senge Konsequenze war 
d’Resultat, an och déi verstäerkt Roll vum schi-
iteschen Iran an der Regioun ass iwwregens 
eng Konsequenz vun deem sënnlosen Irak-
Krich. Et ass also ze hoffen, dass duerch dës nei 
Feeleinschätzung vun engem amerikanesche 
President et net nees zu weidere Kricher kënnt, 
an et ass ze hoffen, dass sech haut, 2018, Eu-
ropa an dëser Fro net méi wéi deemools auser-
neendividéiere léisst.
Et ass haut ze begréissen, dass Frankräich, 
Däitschland a Groussbritannien an och déi 
ganz EU hannert dem Accord stinn an déi US-
Decisioun condamnéiert hunn a virun Eskala-
tioune warnen.
Mir sinn als LSAP och der Meenung, dass sech 
duerch dës eesäiteg Decisioun déi gespaante 
Lag weder am Iran nach an aneren Deeler vum 
Noen a Mëttleren Oste verbessere wäert. Au 
contraire, et ass ze fäerten, dass d’Reformkräf-
ten am Iran geschwächt ginn an dass déi re-
liéis, äerzkonservativ an aggressiv Kräften an 
deem Land gestäerkt ginn an den Iran sech 
dann och eventuell net méi wäert un den Ac-
cord halen a seng Programmer, fir Nuklearwaf-
fen hierzestellen, erëm ophëlt.
Wann da Saudi-Arabien, wat d’Atommuecht 
Pakistan finanziell ënnerstëtzt, och an de Besëtz 
vun Atomwaffe kënnt an och nach Ägypten, jo, 
da sinn d’Situatioun am Noen an am Mëttleren 
Osten an d’Sécherheet vun Israel sécher net 
garantéiert!
Här Minister, ech ginn Iech dofir vollkomme 
recht, wann Dir an engem Interview mam 
„Spiegel“ gesot hutt, dass déi Liichtfertegkeet 
vum amerikanesche President Iech spraachlos 
mécht. D’LSAP begréisst och Är Ausso, dass 
d’USA vum Här Trump Europa net ze diktéieren 
huet, wéi et mam Iran als Europa ëmzegoen 
huet, an dass Europa keen Zwerg op der inter-
nationaler Bün däerf sinn, mä mat Stabilitéit an 
Entschlossenheet géintiwwer den USA optriede 
soll.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, all 
dëst wëllt awer net heeschen, dass een den Ac-
cord mam Iran inhaltlech och net kritiséieren 
däerf, an nach manner, dass een dee Regimm 
an d’Politik am Iran net méi kritiséieren däerf. 
Den Nukleardeal mam Iran war sécher net per-
fekt, mä et ass ganz einfach illusoresch ze 
gleewen, dass et zu engem besseren Accord 
komme kéint, andeems een dat Erreechtent 
einfach futtimécht.

An dat Erreechtent war ouni Zweifel dat 
Bescht, wat viru bal dräi Joer no laange Ver-
handlungen erauszeschloe war. Déi nuklear 
Ambitioune vum Iran goufe gebremst, den Iran 
hält sech un den Accord, an dat ass och duerch 
eng Dose Kontrolle festgestallt a festgehale 
ginn.
Den Iran huet allerdéngs och weiderhin Hege-
monieuspréch am Noen Oste gestallt an en 
huet och weiderhin u ballistesche Rakéitepro-
grammer geschafft. Jo, dat stëmmt! Mä dat 
kann een net, wéi dat verschidde Commenta-
teuren elo maachen, als Rechtfertegung uginn, 
fir den nuklearen Accord ze kritiséieren, well 
dat waren net d’Ziler vun deem Accord, dat 
war net, wouzou sech den Iran an deem Ac-
cord verflicht huet.
International Politik vis-à-vis vum Iran däerf 
sech jo net just op den Accord beschränken an 
aner Problemer mussen eben op aner Weeër 
ugeschwat ginn.
A jo, de Reproche muss ee sech och als EU, fan-
nen ech, muss ee sech och als EU kënne gefale 
loossen. Vläicht gouf dat an deene leschte Jo-
ren net méi staark genuch gemaach. Et gouf 
vläicht net genuch op d’Mënscherechtsver-
letzungen opmierksam gemaach, well sech ze 
vill op d’Ëmsetze vum Accord nucléaire kon-
zentréiert gouf. Déi Kritik ass gerechtfertegt, 
mä se rechtfertegt an eisen Aen op kee Fall 
d’Opkënnege vun deem Accord.
Och musse mer als Europäer Aussoe vun ira-
neschen Hardliner, wéi zum Beispill dem Aya-
tollah Ahmad Khatami seng Priedegt vum 
leschte Freideg, wou e gedrot huet, dass den 
Iran, falls Israel onvernünfteg handele géif, déi 
israelesch Stied Tel Aviv an Haifa zerstéiere géif, 
dat muss een natierlech och op dat Schäerfste 
condamnéieren.
Fir d’Europäesch Unioun steet am Kontext ron-
derëm den Iran-Nukleardeal virun allem d’Sé-
cherheet am Noen Osten an dobäi och ons 
eege Sécherheet um Spill an am Vierdergrond. 
Mä den Accord huet awer och e wirtschaftle-
che Volet, dee Volet, deen iwwerhaapt eréischt 
den Ureiz fir den Iran duergestallt huet, en Ac-
cord deemools ze verhandelen.
D’wirtschaftlech Sanktiounen iwwer Joren 
ewech hunn natierlech net zum Erfolleg ge-
fouert. A säit dem Accord goufen dunn erëm 
ekonomesch Relatioune geknäppt. An och, 
wann dës ekonomesch Relatiounen, wann do-
vunner nach net esou vill beim iranesche Vollek 
ukomm ass, wéi dat ufanks erhofft war, fannen 
ech awer, dass mer op engem gudde Wee do 
waren.
Elo stinn awer net just déi iranesch ekono-
mesch Interessen um Spill, wéi dat den Iran 
och duerch déi Fuerderung no Garantië vun 
den Europäer innerhalb vun den nächste 60 
Deeg däitlech gemaach huet, mä och wirt-
schaftlech Interesse vun der Europäescher 
Unioun, an dat besonnesch am Kontext vun de 
sougenannten US-sekundar Sanktiounen, déi 
europäesch Betriber treffe kënnen, wa se am 
Iran investéieren oder wa se weiderhi mam Iran 
Geschäfter maachen.
Dofir stellt sech dann eis d’Fro, wéi mir als Eu-
ropäer wéi ugekënnegt den Accord oprecht-
erhale kënnen an déi gefuerdert Garantien och 
ouni d’USA, wat den ekonomeschen Deel vum 
Vertrag ugeet, liwwere kënnen.
An erlaabt mer dozou ze froen, Här Minister: 
Ginn et dozou schonn éischt Diskussiounen an 
der EU, wéi mer dat garantéiere kënnen?
Eng zweet Fro: Fir dass dat iwwerhaapt ge-
lénge kann, muss d’Europäesch Unioun dann 
net och derfir suergen, déi wirtschaftlech Kon-
sequenzen op europäesch Betriber vun den US-
Sanktiounen esou wäit wéi méiglech ze be-
grenzen?
Wat fir eis ganz wichteg ass als LSAP, Här Pre-
sident, ass, dass mer als Europäer an dësem 
Dossier weiderhin gëeent bleiwen a gemein-
sam handelen.
An, Här Minister, mir zielen op Iech, dass Dir 
am Conseil zu Bréissel an an aneren internatio-
nale Foren dozou bäidroe wäert, dass mir als 
EU versiche wäerten, alles ze ënnerhuelen, dass 
et net zu enger Eskalatioun kënnt an esou en 
nukleaart Wettrüste verhënnert ka ginn.
Erlaabt mer, Iech nach eng lescht Fro zu Ärer 
Aschätzung op der politescher internationaler 
Bün ze stellen! Kënnt Dir eis eppes soen zu de 
Gespréicher mat Russland a China? Dat si jo 
och Partner vun deem Accord.
Als Konklusioun wëll ech soen, dass déi unilate-
ral Handlunge vun den USA ënnert dem Här 
Trump, sief dat hei am Iran-Dossier oder och 
déi Decisioun, d’US-Ambassad op Jerusalem ze 
verleeën, dass dat Provokatioune sinn, déi 
 sécher net zum Fridden an där Regioun bäi-
droen, wéi mer dat jo och gëschter leider hu 
misse feststellen op der Grenz vun Israel a 
Gaza. A mir wëllen als LSAP hei ganz kloermaa-
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chen: Gewalt ass eppes, wat mir op dat 
Schäerfste condamnéieren!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An éischte Riedner ass den Här Laurent 
Mosar fir d’CSV.
Débat

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt Merci un den Här Angel, fir 
d’Initiativ geholl ze hu vun dëser Heure d’ac-
tualité. Et wier natierlech och interessant 
gewiescht, de Mëtteg iwwert d’Situatioun Is-
rael-Palästina ze diskutéieren. Leider hu mer 
d’Zäit net derfir. Mä dat kënne mer da vläicht, 
Här Ausseminister, bei enger anerer Geleeën-
heet nohuelen.
Dir Dammen an Dir Hären, näischt am Noen 
Osten ass schwaarz oder wäiss. An dach, 
mengen ech, ass et kloer, datt den unilaterale 
Réckzuch vum US-President Trump aus dem 
Nuklearofkommes mat dem Iran, dem souge-
nannten Accord de Vienne, e schwéiere Schlag 
fir de Multilateralismus, fir d’Diplomatie a fir de 
Weltfridden ass.
Dës onglécklech Decisioun huet awer och den 
transatlantesche Bezéiunge schwéiere Schued 
zougefüügt. Hei si sech jo och déi däitsch 
Kanzlerin an den EU-Kommissiounspresident 
eens. A mir deelen als CSV-Fraktioun déi euro-
päesch, awer och déi lëtzebuergesch Kritik un 
dëser Decisioun.
Bei all deem muss een awer gradesou kloer 
soen, bei all berechtegter Kritik un der Zick-
zackpolitik vum Här Trump dierf een d’Veree-
negt Staten net op deeselwechten Niveau setze 
wéi den Iran, well dëst Land ass nun emol ee 
vun deene längsten an deenen eelste Partner 
vun der Europäescher Unioun, awer och vun 
eisem Land.
Trotzdeem bleift den Joint Comprehensive Plan 
of Action en historeschen Accord, well hie 
 sécherstellt, datt den Iran net zu enger Atom-
muecht ka ginn, mat iwwregens engem klore 
Phasing out vum iraneschen Atomprogramm. 
Derbäi kënnt, datt dësen Accord ënner EU-Lea-
dership entstanen ass an et ass domadder ee 
vun deene wéinege konkrete Succèse vun 
enger gesamteuropäescher Aussepolitik.
An all Réckschlag, Här President, stécht awer 
och ëmmer eng Chance. A vläicht ass grad 
d’Erausklamme vun den USA elo d’Geleeënheet 
fir d’europäesch Aussepolitik, fir aus de Kanner-
schong erauszeklammen a fir aussepolitesch op 
eegene Féiss an dësem Deel vun der Welt ze 
goen.
Här President, trotzdeem a grad duerfir muss 
Europa elo mat enger Stëmm dem Här Trump 
soen, datt mir definitiv hei net mat him aver-
stane sinn an datt déi nei US-Sanktioune 
kontraproduktiv wäerte sinn, an dat net just 
wéinst der Gefor vun enger Explosioun vun de 
Pëtrolspräisser an domadder och vun enger zo-
litter Brems fir d’Weltkonjunktur. Virun allem 
awer, an dat wäerten d’Madamm Mogherini 
an hir Kolleegen aus Däitschland, Frankräich a 
Groussbritannien jo och haut zu Bréissel pro-
béieren, muss alles ënnerholl ginn, datt den 
Accord mat dem Iran weider wäert Bestand 
hunn.
Duerfir ass et och wichteg, datt den Iran am 
Accord bleift an datt net eng nei nukleär 
Oprüstungscourse am Noen Osten entsteet, 
mä och, well dësen Deal jo grad déi moderat 
Kräften am Iran ënnerstëtzt a well en definitiivt 
Scheitere vun dësem Accord den Hardliner zu 
Teheran erëm géif neie Wand an hir Seegele 
ginn.
Nach wier et awer gradesou falsch, fir d’Ae 
virun enger gewëssener Realitéit hei zouzemaa-
chen, well ganz ouni Grond huet jo déi ameri-
kanesch Trump-Administratioun sech net aus 
dësem Accord zréckgezunn. D’Haaptursaach 
ass jo dat aggressiivt Verhale vum Iran an der 
gesamter Regioun vum Noen Osten, virun 
allem awer am Libanon, a Syrien, awer och am 
Jemen. Et muss een also ganz kloer soen, datt 
et dem Iran och hei virun allem ëm eng geopo-
litesch Virherrschaft am Orient geet.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Madamm Presidentin, d’Europäesch Unioun 
soll elo an den Diskussiounen hir Soft Power 
ausnotzen a versichen, déi iranesch Autoritéi-
ten ze iwwerzeegen, datt et nëmmen an hirem 
eegene wuelverstanenen Interessi ka sinn, datt 
dësen Accord wäert weiderbestoen. An hei 
kënnt dann och déi wirtschaftspolitesch Di-
mensioun vun dësem Ofkommes an d’Spill.
Et kann net sinn, Dir Dammen an Dir Hären, 
datt an Zukunft europäesch, also och lëtze-
buergesch Entreprisen elo vun den USA géife 
mat Sanktioune beluecht ginn, well si weider 
Handel mam Iran bedreiwen! Fir Lëtzebuerg 
sinn dat jo an éischter Linn den Technologie-
secteur an d’Cybersécherheet.

Wéi kann elo d’Europäesch Unioun hir Entre-
prisë virun dëse Sanktioune vun den Amerika-
ner schützen? Wierksam wier et op jidde Fall, 
Här Ausseminister, Finanzéierungskanäl an Euro 
fir d’Iran-Geschäft bereetzestellen, well d’US-
Sanktiounen et jo elo schonn illegal maachen, 
dem Iran Dollare fir Transaktiounen zur Verfü-
gung ze stellen. A loosse mer eis hei kengen Il-
lusiounen higinn: D’Zentralbank zu Teheran 
wäert vun den Amerikaner vum internationale 
Bankesystem an deenen nächsten Deeg 
ofgeklemmt ginn!
Madamm Presidentin, mir mussen eis aller-
déngs bewosst sinn, datt d’Amerikaner alles 
wäerte maachen, fir Drock auszeüben, datt 
d’Europäesch Unioun sech och wäert den ame-
rikaneschen Institutioune beugen. Mir mussen 
dann och lauschteren, wat dem Här Trump 
seng Regierung sech virstellt, wa se ëmmer 
erëm seet, se géif eigentlech wëllen d’Ver-
handlunge mat Teheran fortféieren, wat dann 
eigentlech déi nei Iran-Strategie vu Washington 
soll sinn.
Ech kommen zum Schluss. Madamm Presiden-
tin, bei all deem mussen awer europäesch 
Wäerter vu Fräiheet, Gläichheet a Bridder-
lechkeet am Vierdergrond stoen. An zu deene 
gehéiert an éischter Linn de Fridden! Dorëms 
muss et Europa goen. Dës Welt brauch net 
méi, mä manner Nuklearwaffen!
Europa muss duerfir weider Hëllefsbrécke 
bauen, mä muss och duerfir aussepolitesch 
Faarf bekennen. Zu dëser aussepolitescher 
Faarf gehéiert nun emol am Noen Osten 
d’Nuklearofkommes mam Iran. An duerfir 
musse mir alles als Europäer ënnerhuelen, fir 
datt dësen Deal bestoe bleift, am Interessi net 
nëmme vum Fridden am Noen Osten, mä och 
am Interêt vum Fridde weltwäit.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Mosar.
Als nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Gusty Graas. Oh! Ech mengen, et ass e 
wéineg Duerjerneen.
(Interruptions)
Ech begréissen dann den Här Berger hei op der 
Tribün.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Ech mengen awer, den Här Graas 
ass därselwechter Meenung wéi dat, wat ech 
elo wäert dann och hei soen.
Madamm Presidentin, virun zwee an en halleft 
Joer, am Januar 2016, ware mer als Lëtzebuer-
ger Chambersdelegatioun zu Teheran. Dat war 
genau zu deem Zäitpunkt, wéi iwwert 
d’Agence internationale fir Atomenergie be-
kannt gi war, datt den Iran seng Engagemen-
ter, fir d’Uräicherung vum Uranium ze stoppen, 
erfëllt hätt an d’Sanktioune géint den Iran 
opgehuewe géifen.
Mir haten d’Chance, grad zu deem Moment 
als éischt Delegatioun vun engem Parlament 
aus Europa mat héichrangege Vertrieder aus 
dem Iran zesummenzekommen. An de Pre-
sident, deen de Moment dohanne steet, dee ka 
sech och nach gutt erënneren. Deemools ware 
mir also als éischt Delegatioun vun engem Par-
lament aus Europa do. Mir haten do Ge-
spréicher mat héichrangege Vertrieder, mam 
President. An dat waren eigentlech ganz posi-
tiv, konstruktiv Gespréicher, Dialog, an et louch 
eng Stëmmung an der Loft, ech mengen net 
nëmme bei eis dee Moment, mä ech mengen 
och an Europa an doriwwer eraus, datt wierk-
lech Hoffnung an Optimismus ugesot wären.
Jiddwereen huet positiv no vir gekuckt, well et 
sech ëm eng gewëssen, oder jiddwereen huet 
sech erwaart, datt eng gewëssen Normalitéit 
an de Relatioune mat dem Iran géif kommen. 
Sécherlech, deen Accord war net ganz perfekt, 
mä awer besser deen Accord wéi guer keen.
Bon, op där enger Säit hate mer déi wirt-
schaftlech Relatiounen, dat ass een Aspekt. Ech 
ka mech erënneren, datt, wéi mer ofgereest 
sinn, dat war de 16., 17. Januar 2016, du ware 
knapps d’Sanktiounen opgehuewen, du sinn 
och schonn déi éischt Delegatioune vun däit-
schen Entreprisen, et war och eng Delegatioun 
vum franséische Wirtschaftsministère, owes do 
ugereest, fir da kënnen och éischt Gespréicher 
ze féieren. Dat war deen een Aspekt.
Mä ech menge virun allem, wat jiddweree sech 
erwaart huet a wat jo och awer déi lescht zwee 
Joer méi oder wéineger lues agetratt war, dat 
ass, datt ee sech méi politesch Stabilitéit net 
nëmme mam Iran, mä awer an där ganzer Re-
gioun deemools erwaart huet. An ech mengen, 
datt et deemools zu deem Accord komm war, 
deen eigentlech 2015 fäerdeg mat de Verhand-
lunge war, dat war sécherlech och e Succès, e 
grousse Succès eigentlech vun der europä-
escher Diplomatie, déi op Dialog gesat huet, 
op géigesäitege Respekt. A wann een zréck-
kuckt an der rezenter Geschicht, géif ech soen, 

ass et eigentlech ee vun deene gréisste Succèse 
vun der europäescher Diplomatie.
Ben, den Accord muss een och gesinn als e 
Schlësselelement a puncto weltwäiter nuklearer 
Ofrüstung, besonnesch och, wann een d’Pers-
pektive kuckt, déi sech an der Nordkorea-Fro 
stellen. An aus all dëse Grënn, ech menge virun 
allem aus deene Grënn, Consideratioune welt-
wäiter nuklearer Ofrüstung, aus Considera-
tioune vu politescher Stabilitéit a méi Rou am 
Noen Osten, awer och aus deenen ekonome-
schen Iwwerleeungen ass et wierklech extrem 
ze bedaueren, datt den Donald Trump, den 
amerikanesche President, eigentlech unilateral 
decidéiert huet, d’USA aus deem Accord do 
zréckzezéien, well dat riskéiert erëm awer 
grouss politesch Onstabilitéit an déi Regioun ze 
bréngen.
A säit der Ukënnegung vum amerikanesche 
President, datt e sech aus deem internationalen 
Atomaccord do erauszitt, erliewe mer jo och - 
et ass vläicht net eleng d’Ursaach, mä dat huet 
sécherlech och nach Uelech op d’Feier ge-
schott -, erliewe mer jo eng Rei Eskalatioune 
vun de Situatiounen am Noen Osten, datt also 
déi regional Stabilitéit erëm a Gefor ass.
Derbäi kënnt och, datt elo d’USA hire Récktrëtt 
aus dem Accord och mat Wirtschaftssanktioune 
géint Teheran verbannen, awer net nëmme 
 géint Teheran, well, dat huet och scho mäi Vir-
riedner gesot, dat huet natierlech och Implika-
tiounen op eng Rei europäesch Länner, och op 
Lëtzebuerg, well ekonomesch bei eis déi eng 
oder aner lëtzebuergesch Entreprise och do Re-
latiounen huet.
Bon, ech mengen, hei ass et net déi éischte 
Kéier. Et muss ee leider erëm feststellen, datt 
den amerikanesche President Donald Trump op 
en Neist d’Vertraue vu sengen internationale 
Partner och verletzt huet, datt e sech eigent-
lech net un - ech géif elo net soen d’Spill -, mä 
awer un eng Rei Regelen oder Acquisen hält. 
Ech denken och do an deem Kader un d’Kli-
maofkommes vu Paräis, wou en och jo do de 
Schrëtt gemaach huet, dee mer alleguerten net 
wollten, a sech och aus fréieren Engagementer 
jo eben erausgezunn huet.
D’Fro ass: Wéi geet et elo weider? Et muss ee 
betounen, datt deen Accord net opgeléist ass. 
Dat ass awer eppes, wat vläicht dobausse vun 
de Leit heiansdo falsch verstane gëtt. Deen Ac-
cord ass net opgeléist, well elo ee Land, d’USA, 
sech dorauser zréckzitt. Also, et ass kloer, datt 
den amerikanesche President net eesäiteg dee 
ganzen Accord kann ophiewen. An dat ass jo 
dat, woufir mer mussen och da weider plädéie-
ren.
An dat ass och dat, wat positiv ass, well Europa 
awer de Moment, hunn ech d’Impressioun, 
weiderhin nach geschlossen dosteet. Et kënnt 
drop un, datt mir also weider zu deem Accord 
stinn an och als EU geschlossen do optrieden 
an och esou handelen.
Op alle Fall, fir d’DP ass et och kloer, datt mer 
zesumme mat der europäescher Gemeinschaft, 
mat eise Partner an Europa un deem positiven 
Accord, dee sécherlech net perfekt ass, weider 
festhalen, well awer all Säit, mengen ech, 
wierklech nëmmen ze gewannen huet; datt 
mer dorunner festhalen.
An haut komme jo d’Ausseministere vun der 
EU zesumme mat dem Chef vun der iranescher 
Diplomatie. An ech mengen, wann ech eisem 
Ausseminister eppes ka mat op de Wee ginn, 
wann ech mer dat dierf erlaben, ech mengen, 
da muss eise Message och kloer sinn, dee muss 
kloer eriwwerkommen, datt mer mussen un 
deem Accord festhalen an et musse fäerdeg-
bréngen, datt och mir natierlech, mä awer och 
den Iran sech weider ka mat deem Accord 
identifizéieren, datt mer weider positiv do-
robber weiderschaffen.
Eng lescht Fro, Madamm Presidentin, méi ge-
nerell, dat ass, wou mer eis d’Fro musse stelle, 
wéi eis aktuell respektiv och eis zukünfteg Rela-
tiounen tëschent der Europäescher Unioun an 
den USA sollen ausgesinn. Ech mengen, et sinn 
der, déi soen: „Anducken a waarden, bis datt 
en neie President gewielt ass.“ Ech weess net, 
ob dat déi richteg Taktik ass. Ech mengen, mir 
mussen och do kucken, datt mer dat net ein-
fach aussëtzen, mä datt mer och kucken, wéi 
mer méi proaktiv, méi selbstbewosst dru schaf-
fen, datt mer als Europa un eisen eegene Capa-
citéiten um Gebitt vun der Aussepolitik, um 
Gebitt vun der Wirtschaftsdiplomatie, um Ge-
bitt vun der Defense, datt mer do weider dru 
schaffen an datt mer do och kënne selwer viru-
kommen, egal wéi dann de President vun de 
Vereenegte Staten heescht.
Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Berger. Als nächsten 
ageschriwwe Riednerin hunn ech d’Madamm 
Viviane Loschetter. Madamm Loschetter, Dir 
hutt d’Wuert.

Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Merci, 
Madamm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mat senger Decisioun huet virun e puer 
Deel den Donald Trump et fäerdegbruecht, 
mat engem Schlag d’Aarbechte vun zéng Joer, 
ganz delikat diplomatesch Relatiounen, ze zer-
schloen. Ech schwätzen iwwerhaapt net hei 
vum Här Trump sengem Fangerspëtzegefill, mä 
just, fir ze soen: Mat där leschter Aktioun  
 brécht an dësem Dossier och eng Koopera-
tioun mat der Europäescher Unioun, mat Russ-
land a mat China.
Mir sinn als Gréng der Meenung, datt dem Do-
nald Trump seng Decisioun d’Problemer an der 
Regioun op kee Fall wäert léisen. Bien au con-
traire, d’Problemer wäerte sech just verschäer-
fen, an zwar op e puer Niveauen, déi notam-
ment och scho virdru genannt gi sinn.
Deen Deal, deen hat zumindest als Pluspunkt, 
datt mer wärend zéng Joer hätte kënne verhën-
neren, datt den Iran massiv an d’Atomwaff in-
vestéiert, produzéiert. An déi international 
Agence fir d’Atomenergie, also déi Institutioun, 
déi eleng dofir zoustänneg ass, fir ze iwwerpréi-
wen, datt den Iran sech konform zum Deal ver-
hält, huet bis elo oder hat bis elo och confir-
méiert, datt den Iran sech effektiv un d’Kondi-
tioune vum Deal gehalen huet.
Wann deen Deal awer elo vun alle Säiten an-
nulléiert gëtt oder géif ginn, hu mer iwwer-
haapt keng Garantie méi. Esou kleng vläicht déi 
jëtzeg Situatioun u Garantien ass; wann iwwer-
haapt keen Deal do ass, hu mer iwwerhaapt 
keng Garantien. An ech brauch hei jo elo keen 
Exposé ze maachen, wat eng nuklear Oprüs-
tung, net nëmme vum Iran, mä an där Géi-
gend, géif bedeiten.
Den zweete Punkt, dat ass: D’Populatioun, déi 
am Iran wunnt a lieft an déi grad amgaange 
war, sech vun enger wirtschaftlecher Kris ze 
erhuelen. De Kolleeg Berger huet et virdru scho 
gesot, mir konnten eis effektiv do ukucke virun 
zwee Joer, a wéi engem Zoustand datt dat 
ganzt Land war: d’Land, d’Infrastrukturen, 
d’Fligeren, d’Spideeler, wéi dat ausgesinn huet 
an u wat et iwwerall gefeelt huet. An déi 
Leidtragend schlussendlech sinn d’Leit, déi do 
wunnen, déi oft hir Meenung nëmme gefrot 
ginn, mä déi net ëmmer hir Meenung kënne 
fräi soen.
Mir haten och schonn am Iran, an et ass och 
gewosst, datt praktesch en Drëttel vun de Leit 
am Iran an informelle Secteure schafft, an datt 
elo duerch déi Erneierung vun där Kris, déi dat 
dote ka provozéieren, sech deen informelle 
Secteur sécherlech net wäert minimiséieren, 
mä datt dee sech wahrscheinlech erëm wäert 
verbreederen a vill méi Leit, wann iwwerhaapt, 
an illegale Secteure wäerte schaffen.
An dann den drëtte Punkt, deen och schonn 
hei genannt ginn ass. Ech mengen, et ass 
evident: Um bannepoliteschen Niveau besteet 
d’Gefor, mat dëser Situatioun a mat dëser Deci-
sioun aus Amerika - unilateraler Decisioun -, 
datt am Iran erëm antiimperialistesch, ultrana-
tionalistesch oder radikal islamistesch Gefiller 
wäerten opkommen, datt déi wäerte gestäerkt 
ginn an datt genau déi Leit, déi am Fong ge-
holl ons Ënnerstëtzung am meeschte géife 
brauchen, och déi Leit wäerte sinn, déi sech 
esou Mouvementer wäerten uschléissen.
An den Donald Trump huet am Fong geholl déi 
ganz Maschinerie fir den Haass vum Westen 
domadder erëm relancéiert. An déi Leit, déi 
dovunner wäerte benefisséieren, dat si genau 
déi Leit, déi hien eigentlech wëllt bekämpfen. 
Ech mengen, déi Erfahrung hu mir zum Deel 
hei an Europa gemaach, mä den Här Trump 
schéngt dat net esou ze gesinn, op jidde Fall 
net esou ze verstoen.
An da schlussendlech, wa mer iwwert d’sozial 
Ongläichheete schwätzen, esou wäerten déi 
och erëm eng Kéier wuessen och an deem 
Land, eben duerch déi radikal Kräften, déi dat 
nach wäerten ënnerstëtzen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
An da ganz zum Schluss selbstverständlech: 
Och mir Gréng wëssen, datt am Iran bei Wäi-
tem - bei Wäitem! - nach net alles an der Rei 
ass, ugefaange bei de Mënscherechter, déi Dag 
fir Dag do mat Féiss getrëppelt ginn. D’Ënner-
stëtzung, déi si un den Assad ginn, un déi ex-
tremistesch Gruppen: Jo, dat stëmmt alles, mä 
mir sollten oppassen, datt mer net en Amal-
gamm maache vun deem Ganzen an datt mer 
ëmmer erëm drun denken, datt mer gemooss 
ginn un där Loyalitéit, déi mer duerstellen, wa 
mer en Deal ënnerschreiwen.
Ech wëll Iech just nëmmen als lescht Remark 
soen, Här President: Mir hunn eis geduecht: 
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Wat denke se an Nordkorea, wat de Wäert vun 
engem Deal ass, wann ee gesäit, wat d’lescht 
Woch de President vun den United States mat 
deem Deal iwwert den Iran a seng Atomkraaft 
gemaach huet?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soen der sozialistescher Fraktioun 
Merci, datt se déi Initiativ geholl huet, fir dës 
Debatt hei ze lancéieren.
Et war u sech eng Hoffnung, déi mer alleguer 
haten, wou deen Accord ënnert der Adminis-
tratioun Obama-Kerry verhandelt gouf, well 
loosse mer eis hei kengen Illusiounen higinn: Et 
war u sech een Accord, deen d’Amerikaner ver-
handelt hunn, wou d’Europäer manner in „the 
lead“ waren, wéi se et ëmmer soen, mä dacks 
antichambréiert hunn an heiansdo e bëssen 
nogelauschtert hunn, wéi sech bannen zer-
stridde gouf.
Et war trotzdeem, mengen ech, fir eis alleguer 
en Hoffnungsschimmer an et ass awer esou 
gewiescht, datt déi Terme vun deem Accord 
vun Ufank u contestéiert waren. Kaum war en 
ënnerschriwwen, hu lues a lues iwwer 200, an 
dat sinn der vill, héich amerikanesch Offizéier 
hir Kriticken ëffentlech gemaach, wou se op 
d’Schwächte vun deem Accord opmierksam 
gemaach hunn. An där gouf et der eng ganz 
Partie.
Verschiddener vun de Virriedner hu gesot, den 
Accord wär net ganz perfekt gewiescht. Et war 
u sech, wat den Accord, wat d’Glafwierdegkeet 
vum Accord ugeet, vun Ufank u kee gudden 
Accord. Et war e wichtege politeschen Accord, 
awer wat de Contenu militaire ugeet, war e 
vun Ufank un net gutt.
Dat Ofkommes war zum Beispill nëmme par-
tiell verifiabel. An den Iran huet zum Beispill e 
puermol refuséiert, fir international Kontrollen 
op senge militäreschen Installatiounen zouze-
loossen. Op zivillen Installatioune war dat 
méiglech; d’AIEA huet der e puer gemaach, op 
de militäreschen Installatiounen net.
Den Accord war an enger ganzer Rei vu wich-
tege Punkten zäitlech begrenzt oder huet keng 
absolutt Moossname getraff, fir eng militäresch 
Nukleariséierung vum Iran ze verhënneren. 
Esou ass et zum Beispill esou gewiescht, datt 
d’Zuel vun den Zentrifugen zwar reduzéiert 
gouf, awer natierlech net op null gesat gouf.
Den ziville Programm huet en Deel dovu ge-
braucht, mä net nëmmen. Et gouf nëmme fir 
15 Joer verbueden, den Uran unzeräicheren op 
eng militäresch Capacitéit. De Stock vun 
ugeräichertem Uran ass reduzéiert ginn, mä 
net eliminéiert ginn. Dat heescht, do waren 
awer eng ganz Rei Nodeeler an deem Pro-
gramm vun Ufank un. A souguer d’AIEA, déi 
awer nëmme beschränkt iwwerhaapt konnt 
Kontrolle maachen, huet e puer liicht Verstéiss 
festgestallt, an notamment bei der Produktioun 
vu schwéierem Waasser.
Den Iran ass hei bezeechent ginn, ech weess et 
net, zimlech euphemistesch, wéi wann en elo 
eng Gefor wier vun enger Destabiliséierung. 
Mä den Iran ass dee Facteur, dee mat an där 
ganzer Regioun vum Mëttleren Osten d’Situa-
tioun destabiliséiert, deen den Terror ënner-
stëtzt wéi bal keen anert Land an där ganzer 
Regioun, an och zum Deel finanzéiert, wat mer 
elo am Abléck erliewen un der Grenz tëschent 
Israel an der Gazasträif.
Et ass eng Politik, déi kee Vertrauen inspiréiert. 
A wann ee mat esou engem Land een Accord 
wëllt maachen iwwer Ofrëschtungsmoossna-
men, da muss een och kënne Vertrauen an de 
Partner hunn. A beim Iran ass dat wahrschein-
lech net de Fall.
Den Iran. D’LSAP huet gesot, et wäre wuel Ra-
kéitentester gemaach ginn, mä deen Zesum-
menhang mat dësem Accord wär net onbe-
déngt nozevollzéien. Dat ass falsch! Den Iran 
huet iwwert déi lescht Joren de ballistesche Ra-
kéiteprogramm konsequent ausgebaut. Seng 
Rakéite sinn elo bei enger Portée vun 
2.000 km. Dat heescht, Europa kann duerch 
iranesch Rakéiten erreecht ginn.
D’USA haten d’Opstelle vu Rakéitenofwier a 
Polen notamment justifiéiert mat der Gefor vun 
dem iranesche ballistesche Programm. Et ass 
schued, datt deemools Russland net mat asso-
ciéiert gouf. Dat hätt eis vill Spannungen er-
spuert, mä Tatsaach ass: D’Argument vun den 
Amerikaner fir déi Systemer a Polen, dat ass 
den iraneschen nukleare ballistesche Pro-

gramm, eng Violatioun vun der Sécherheetsre-
solutioun 2231, an dann natierlech och d’Ent-
deckunge vum Mossad, déi den Här Netanjahu 
d’lescht Woch bekannt ginn huet.
Et ass also esou, datt déi Decisioun, och wa se 
eis net gefält, awer novollzéibar ass an och ra-
tional ze begrënnen ass.
Wat musse mer maachen als Europäer? Mir 
sinn natierlech drun interesséiert, laangfristeg 
gutt Relatioune mam Iran ze hunn, eko-
nomesch Relatiounen, fir d’Mënscherechter an 
deem Stat anzetrieden, a Spannungen ze re-
duzéieren. Mä mir mussen dat zesumme mat 
den Amerikaner maachen.
Mir musse probéieren, en neit Ofkommes ze 
verhandelen. En neit Ofkommes kann awer 
nëmme kredibel sinn, wa mer d’Amerikaner an 
deem Effort mathuelen; keng europäesch Ver-
sich, fir eng Baussepolitik ouni d’USA oder 
 géint d’USA am Mëttleren Osten ze maachen. 
Dat kann net fonctionnéieren. Si sinn dee wich-
tegste Partner.
Mir probéieren, an Europa eng Initiativ ze hue-
len, fir zesumme mat den USA méi e kredibe-
len, e méi verifizéierbart Ofkommes mat dem 
Iran ze verhandelen. Dofir brauche mer d’USA. 
Mir brauchen och Russland a China. An alt 
erëm musse mer soen: Et ass wichteg, datt mer 
eis Relatiounen och mat deene Länner, beson-
nesch mat Russland, verbesseren, fir datt mer si 
och als wichtegen diplomatesche Partner bei 
esou Efforte kënnen u Bord hunn.
En effikasst Ofkommes mam Iran. Ech mengen, 
d’Madamm Loschetter huet vun Nordkorea ge-
schwat. Nordkorea, wann et da fonctionnéiert, 
fonctionnéiert duerch Ofschreckung. An ech 
mengen, datt déi Logik wahrscheinlech och 
beim Iran nach ëmmer ze begrënnen ass.
Mir wäerten op jidde Fall d’Regierung ënner-
stëtzen, wa se fir weider verifizéierbar Of-
komme mat dem Iran am atomare Beräich 
antrëtt. Mir wäerten awer warne virun dem 
Versuch, Europa vun den USA bei dësen Ef-
forten ze isoléieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An de leschte Riedner ass den Här David 
Wagner fir déi Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. D’Geschicht ass e bëssen ironesch, 
well déi verschidden US-Regierungen an deene 
leschte Jorzéngten doe sech ganz schwéier mat 
der islamescher Republik vum Iran. Wann een 
awer bedenkt, datt déiselwecht Vereenegt 
State vun Amerika u sech e bëssen um Ur-
sprong si vun dëser Republik oder se provo-
zéiert hunn, nodeems se jorelaang e bluddege 
Regimm, dee vum Schah, ënnerstëtzt hunn. A 
schlussendlech koum et 1979 zur Revolutioun.
De Réckzuch natierlech aus dem Vertrag, deen 
unilaterale Réckzuch vun den USA aus deem 
Vertrag ass inakzeptabel. Ech mengen, mir sinn 
eis do all eens. An et ass och en Destabiliséie-
rungsfacteur op der Welt. Ech mengen, d’USA 
spillen ëmmer méi eng destabiliséierend Roll 
op dëser Welt a constituéieren u sech och eng 
reell Gefor fir de Weltfridden.
Mir sinn elo an enger Situatioun, wou et fënnef 
offiziell Atommuechten am Weltsécherheetsrot 
gëtt. Et gëtt awer nach anerer, déi net offiziell 
sinn. Et gëtt Indien, et gëtt de Pakistan. Et 
goufe vill aner Länner, déi versicht hunn, eng 
ze hunn, wéi Südafrika deemools. Et gëtt na-
tierlech och Israel, wat eng huet, wat et selwer 
net zougëtt a wou u sech och ni eng Inspek-
tioun stattfonnt huet. An do mierkt een och, 
datt net all Land d’selwecht behandelt gëtt.
Dat ass d’Ëmfeld vum Iran. Wollt den Iran ëm-
mer en Atomwaffenarsenal opbauen? Et kann 
een héchstwahrscheinlech dovunner ausgoen.
Mir sinn natierlech fir eng total Ofrüstung. Mä 
et ass komplizéiert, wa gewësse Muechten op 
der Welt, déi iwwer Atomwaffe verfügen, anere 
Regionalmuechten oder Groussmuechte soen: 
„Dir däerft dat net hunn.“ Dat ass eng kompli-
zéiert Situatioun, an dofir kann een déi natier-
lech och novollzéien, wann e Land ëmzingelt 
ass vu Länner, mat deene se plus ou moins 
manner befrënnt sinn an déi och iwwer Atom-
waffe verfügen, an esou e Land gesot kritt: „Dir 
däerft keng hunn.“
Mä ëmmerhi war den Iran bereet, an déi 
Richtung ze goen, wat wahrscheinlech och net 
einfach war, net nëmme fir d’Regierung, mä 
vläicht och fir d’Bevëlkerung am Iran, fir ze 
soen: „Mir mussen eis natierlech e bësse méi 
ducke wéi déi aner.“ Den Iran huet do Efforte 
gemaach.
D’Konsequenzen dovunner sinn natierlech 
ganz problematesch. Wéi mer wëssen, kann 
dat och gewësse Kräften innerhalb vun der isla-
mescher Republik am Iran stäerken. Kräften, 
déi natierlech eendeiteg méi radikal sinn an 

deenen een u sech schlussendlech och erëm e 
Recht kéint ginn, fir ze soen: „Gesitt Der? 
D’Amerikaner sinn net seriö mat eis. Si hunn eis 
humiliéiert, gezwongen, an elo zéie se sech 
zréck.“
Mä natierlech huet dat och Konsequenze fir 
aner europäesch Länner. Dovunner ofgesinn, 
datt dat natierlech och Konsequenze ka kréien 
op d’Uelechpräisser, et ass och gesot ginn, an 
op europäesch Betriber, déi sanktionéiert 
wäerte gi vun den USA. An u sech: All Betrib, 
dee mam Dollar handelt, also quasi all Betrib u 
sech, ka sanktionéiert gi vun den USA. Iergend-
wéi muss een dann och soen, datt et eng 
feindseeleg Approche vun der US-amerikane-
scher Regierung ass géintiwwer den euro-
päesche Länner respektiv géintiwwer quasi all 
Land, wat net op der Linn ass vun den USA. Et 
wier vläicht och interessant ze wëssen, wéi vill 
Lëtzebuerger Betriber dovunner betraff wieren.
Mä ech mengen, dee gréisste Problem ass 
deen elo vum Weltfridden, deen do a Gefor 
ass. Ech mengen, dass jo och eng Angscht do 
besteet säitens der Achs USA-Israel-Saudi-Ara-
bien; wat jo esou eng plus ou moins inoffiziell 
onhelleg Allianz ass do an der Géigend, vu datt 
sech jo déi russesch-iranesch Achs lues a lues 
do etabléiert a Syrien, an och duerch déi lescht 
Wahle am Libanon, wou u sech jo och d’His-
bollah an eng aner schiitesch Partei däitlech 
gewonnen hunn. Doriwwer muss ee sech Froe 
stellen.
Mä och nach, ech mengen, do derlaanscht 
komme mir och net, an ech wollt déi Fro och 
stellen, well et ass am selwechte Kontext. Ech 
hätt dem Här Ausseminister déi Fro haut de 
Moie gestallt, mä op der Lëscht stoung drop, 
datt en net kéint derbäi sinn. Mä trotzdeem, 
ech mengen, mir mussen doriwwer schwätzen.
Dat, wat a Gaza geschitt, huet jo och eng Inzi-
denz. An ech géif awer och gär wëssen, wat 
d’Positioun hei an der Chamber ass. Ech 
mengen, et muss ee kuerz eng Kéier driwwer 
schwätzen. An haut de Moien huet och nach 
déi israelesch Botschafterin, d’Simona Frankel, 
wat vun Israel fir d’Belsch a Lëtzebuerg zou-
stänneg ass, gesot, déi 55 Leit, déi do 
gestuer we sinn - et sinn der méi gestuerwen -, 
wären all Terroristen.
D’Fro wier ganz einfach och, ob Lëtzebuerg e 
Gespréich mat dëser Botschafterin hätt an och 
freet, wat fir eng Evidenze si hätt, fir ze be-
haapten, datt all Eenzelnen, deen do gestuer-
wen ass, en Terrorist wier, a wéi et weidergeet 
an deem Kontext, well ech mengen, et kann 
een net ëmmer einfach nokucken.
An dat gëtt jo justement an där ganzer 
Géigend de berechtegten Androck, datt et en 
„deux poids, deux mesures“ gëtt, datt net jidd-
wereen d’selwecht behandelt gëtt. Déi eng 
kënne sech alles erlaben, déi schlëmmste Mas-
sakeren, an déi aner gi ganz streng beobacht.
Ech mengen, iergendeng Kéier muss och de 
Weste verstoen, datt, wann e wëllt Lektioune 
ginn - well et kann ee Lektioune ginn, wann ee 
wëllt, ech si kee groussen Unhänger vu Lek-
tioune ginn -, mä wann ee wëllt Lektioune 
ginn, da muss een och an der Situatioun sinn, 
fir kënne Lektiounen ze ginn, an dofir och e 
bësse makellos sinn, wann een dat vun anere 
fuerdert.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo den Ausseminister, 
den Här Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement 

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, also ech wëll och fir 
d’Éischt dem Här Angel Merci soen, dass en déi 
Initiativ geholl huet. An ech mengen, wann ee 
gutt hei nogelauschtert huet, et ass eng grouss 
Unanimitéit ze verzeechnen.
Vill Politiker an och Analysten hate jo gefaart, 
dass den 8. Mee kee gudden Dag fir d’Weltge-
schicht kéint ginn. An den US-President Donald 
Trump huet den Austrëtt vun de Vereenegte 
Staten aus dem Atomofkommes jo och deen 
Dag decidéiert. Nun, Frankräich, Däitschland, 
Groussbritannien an d’Europäesch Unioun hate 
sech am Virfeld an de leschte Méint ganz staark 
och mat den Amerikaner zesummegesat, mat 
deenen aus Amerika, mat deenen ee ka schwät-
zen. Mä dat huet näischt gedéngt. Dir wësst, 
dass dat e wéineg ëmsoss war.
Wéi Der och wësst, ass den Accord, dee jo offi-
ziell Joint Comprehensive Plan of Action, JC-
POA, heescht, de 14. Juli 2015 tëschent dem 
Iran op där enger Säit an deene fënnef perma-
nente Membere vum UNO-Sécherheetsrot an 
Däitschland derbäi zu Wien ofgeschloss ginn.
Wat ass den Haaptobjektiv vun deem Accord, 
wou mer als Europäesch Unioun, ugefaange 
beim Javier Solana iwwert d’Catherine Ashton 

elo bis d’Federica Mogherini, dru geschafft 
hunn a wou et am Ufank esou war, dass just 
déi dräi Ausseministeren aus deenen dräi Län-
ner Frankräich, Däitschland an England dru ge-
schafft hunn? Dat war den Jack Straw, de 
Joschka Fischer a wéi et ugaangen ass den de 
Villepin.
Bon, mir sinn nach ëmmer dovunner iwwer-
zeegt, dass dat ee gudden Accord war an ass. 
En ass staark, en ass nohalteg, en ass verifiabel 
an et war ee wichtege Schrëtt an ee richtege 
Schrëtt, eng vun deene wéineg gudden Nou-
vellen, déi mer an de leschte Joren aus dem 
Noen Oste konnte kréien. Dësen Accord ass jo 
am Oktober 2015 a Kraaft getrueden an huet 
gewisen, dass multilateral Diplomatie fonction-
néiere kann, och wann een immens vill Aus-
dauer muss hunn, fir Resultater ze erreechen. 
Der wësst, vläicht kënnt Der Iech erënneren, 
vun der Wahl vum Ahmadineschād am August 
2005 bis d’Wahl vum President Rohani 2013 
war Funkstille. Do hu mer nëmmen iwwer San-
ktioune geschwat, wa mer an der Europäescher 
Unioun iwwert den Iran rieds haten, natierlech 
och iwwer Mënscherechter.
Et huet gewisen, dass d’Diplomatie et ka fäer-
degbréngen, gravéierend Problemer trotzdeem 
um friddleche Wee, jiddefalls versiche kann, ze 
léisen a Konflikter ze verhënneren. Bilateral hu 
mer am Kader vun der Ëmsetzung vun deem 
Accord eis Relatioune mat dem Iran normali-
séiert, vill Länner an der Europäescher Unioun 
an och mir, dat heescht also Lëtzebuerg.
Dat heescht selbstverständlech net, an et ass e 
puermol hei gesot ginn, dass mer keng Beden-
ken hätten an dass mer och net vill Bedenken 
hätten, déi d’Amerikaner och hunn, wann et 
ëm d’Aspekter geet vun der iranescher Politik, 
d’Mënscherechtssituatioun am Land un éisch-
ter Stell, an eis Sanktioune vun der Europä-
escher Unioun si méi staark wéi d’amerikanesch 
Sanktiounen am Kader vun de Mënscherechter.
Mir hunn och natierlech déi Rakéiteprogram-
mer ëmmer a Fro gestallt, dass se domadder 
sollen ophéieren. Den Iran huet och eng kloer 
Verantwortung, dat hu mer ëmmer gesot, fir 
de Fridden a fir d’Stabilitéit an där Regioun. Mä 
mir musse wëssen, dass et bei deem Accord do 
ëm déi nuklear Oprëschtung gaangen ass am 
Iran an dass mer wollten eng Trennung maa-
chen tëschent deem engen an deem aneren, 
soss wier iwwerhaapt näischt méiglech 
gewiescht.
Ech wëll och soen, virun allem dem Här 
Kartheiser, wann Der wëllt, Här President: Elo 
versicht de President Trump, en Accord ze kréie 
mat Nordkorea, fir dass Nordkorea säin Atom-
programm stoppt. Dat kann en nëmme maa-
chen, well d’UNO, well de Multinationalismus 
et fäerdegbruecht huet, ganz, ganz staark 
Sank tioune géint Nordkorea fäerdegzebrénge 
mat grousser Solidaritéit vun alle Länner vun 
der Welt.
Bon, ech mengen, Här President, dass mer och 
an där Saach mat Nordkorea natierlech als Eu-
ropäesch Unioun voll dohannertstinn, mä dass 
och de President Trump jo keng Garantie kritt, 
dass sech iergendeppes ännert, wann esou en 
Accord kënnt, un de Mënscherechter an Nord-
korea, un der Innenpolitik an un der Aussepoli-
tik an Nordkorea. Duerfir dat Argument, fir 
ëmmer drop hinzeweisen, dass den Iran net 
dat géif maachen aussepolitesch, wat mir wël-
len, ass en Argument, wat ee kann total a 
Kontradiktioun setze mat deem, wat elo a Saa-
chen Nordkorea an Amerika geschitt.
Mir gleewen eigentlech weiderhin, Här Pre-
sident, un en Engagement an un en Dialog 
mam Iran. D’Politik vum President Rohani, 
deen d’lescht Joer jo erëmgewielt ginn ass mat 
enger relativ grousser Majoritéit, bleift a 
mengen Aen déi beschte Chance op Reformen 
an deem Land, e risegt Land, e Land, vun 
deem mer wëssen, dass et a Konkurrenz steet, 
a staarker Konkurrenz steet mat Saudi-Arabien. 
Een Enn vum nuklearen Accord géif virun allem 
d’Hardliner an deem Land stäerke mat alle 
Konsequenzen, déi dat och kann hunn, wann 
ech d’Relatioun kucken, wéi se haut ass mat 
Saudi-Arabien.
Ech kann eigentlech nëmme bedaueren, dass 
den amerikanesche President virun enger Woch 
dës Entscheedung annoncéiert huet, aus dem 
Ofkommes erauszeklammen an dobäi nach 
d’Sanktiounen eropzeschrauwen. En huet 
wuertwiertlech gesot „the highest level of eco-
nomic sanctions“. Déi Entscheedung ass e wéi-
neg rücksiichtslos oder souguer vill rücksiichts-
los, wann ee bedenkt, dass d’international Ge-
meinschaft iwwer zwielef Joer laang hei ganz, 
ganz haart verhandelt huet, d’Amerikaner un 
éischter Stell, fir 2015 zu deem Accord ze kom-
men. D’Zil war, ass a bleift, ze garantéieren, 
dass den Iran keng Atombomm entwéckelt, an 
esou ze verhënneren, dass et an der Regioun zu 
enger geféierlecher Proliferatioun vun Atom-
waffe kënnt.
„Et ass“, wéi de President Trump schonn an der 
Wahlcampagne gesot huet, „dee schlechtsten 
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Deal, dee jee gemaach gouf.“ Stëmmt dat? Ech 
mengen: absolutt net! De President Trump 
huet den Deal am Wahlkampf an zënter dem 
Untrëtt am Wäissen Haus ëmmer nees kriti-
séiert, et wär en Ofkommes, dat keng effikass 
Kontroll géif erlaben - wat falsch ass -, et géif 
keng Garantië ginn, dass den Iran irgendwann 
net awer eng Atombomm kéint kréien. Mä ech 
mengen, am Fong ass dat a sengen Aen e 
schlechten Deal, well deen Deal ausgehandelt 
ginn ass vum President Obama.
Den Accord ass sécherlech net perfekt, wéi 
keen Accord perfekt ass, mä et gëtt keng Alter-
nativ dozou. A fir eng nuklear Waff ze bauen, 
vläicht wann Der dat erlaabt, Här President, 
brauch een ugeräicherten Uranium, a fir deen 
hierzestellen, brauch ee speziell Zentrifugen. 
Den Iran huet dës Unzuel u Maschinne vun 
19.000 op 5.060 aktiv Zentrifugen, Centrifu-
geuses, misse limitéieren. Den Uranium dierf 
och just nach op 3,67% ugeräichert ginn, 
héich genuch, fir an Atomkraaftwierker benotzt 
ze ginn, Stroum ze produzéieren, mä wesent-
lech ze niddreg, fir Atombommen ze bauen, 
well duerfir misst een d’Uräicherung op iwwer 
90% kënnen héichschrauwen.
Donieft huet den Iran den Uranium, dee méi 
héich ugeräichert war an deen en hat, zu 
engem groussen Deel missen aus dem Land eli-
minéieren. All dës Mesurë gi vun der interna-
tionaler Agence fir Atomenergie AIEA obser-
véiert, kontrolléiert. D’AIEA, ech soen Iech, ass 
zu Wien, eng UNO-Organisatioun. D’Experten 
huelen Ëmweltprouwen, iwwerwaachen, versi-
gelen dat Atommaterial an analyséiere Mil-
liounen Dokumenter an och Informatiounen. 
D’AIEA zu Wien huet bis elo all dräi Méint zerti-
fizéiert, dass den Iran sech un all d’Oplage vum 
Accord hält. Si huet bis elo eelef Rapporte ge-
maach.
D’Inspektiounen op der Plaz gi professionell 
vun der AIEA ausgefouert. Et kann als dee 
stäerk sten Atominspektiounsregimm vun der 
Welt opgefouert ginn. D’Experte vun der AIEA 
hunn och déi rezent Beschëllegunge vum israe-
lesche Premierminister Netanjahu - an Dir ge-
sitt déi Biller, déi mer alleguerten am Kapp 
hunn - ganz kloer an definitiv zréckgewisen. 
Den Iran strieft haut net méi no Atomwaffen 
dank dem Accord vun 2015.
Et ass wouer, dass deen Accord verschidde 
Klausele beinhalt, déi zäitlech begrenzt sinn. 
Dat sinn d’Sunset-Klauselen. Eenzelner lafen 
2025 aus, mä den Accord garantéiert, dass 
d’UNO bis 2040 verstäerkt Kontrolle kann 
duerchféieren. Dank dem Accord an dem 
Ophiewe vun de Sanktioune géint den Iran 
wollte mer wirtschaftlech eppes opbaue mat 
den Iraner. D’Iddi war jo, iwwert dee Wee ee 
gewëssenen Drock kënnen auszeüben op d’ira-
nesch Aussepolitik, mat där mer - ech hunn dat 
gesot - zum jëtzegen Zäitpunkt absolutt net 
kënnen zefridde sinn. Et ass wichteg, dem Iran 
selbstverständlech just dëse Moment d’Signal 
ze ginn, dass et fatal wier, fatal, wann dat Land 
géif muer oder iwwermuer erëm ufänken, Ura-
nium unzeräicheren.
De Mueren huet den Ausseminister vum Iran, 
den Dschawad Sarif, mech och ugeruff - ech 
huelen un, en huet all Ausseminister aus der 
Europäescher Unioun ugeruff - an ech hunn 
him ganz kloer gesot, dass, wann dee Schrëtt 
géif gemaach ginn, mer dann natierlech 
machtlos wieren. En huet mer och bericht - an 
déi Fro ass gestallt gi vun engem Kolleeg hei-
bannen -, dass Russland - e kënnt vu Moskau - 
an och China - e war zu Peking an de leschten 
Deeg - weiderhi voll hannert deem Accord 
stinn, an et ass ze hoffen, dass eben an de Ge-
spréicher, déi haut jo ufänken tëschent deenen 
europäeschen Ausseministeren an him selwer, 
op jidde Fall de politesche Wëlle ganz kloer 
deklinéiert ka ginn, dass ee wëllt alles maa-
chen, fir deen Accord ze retten.
D’Decisioun vum President vun Amerika, deen 
och POTUS heescht, ass op ganz vill Kritik ge-
stouss, net nëmmen an Europa, mä an der 
ganzer Welt. Déi Decisioun ass net gutt fir 
d’Stabilitéit am Mëttleren Osten a fir de Frid-
den op der Welt. Hei ass liichtfankeg argumen-
téiert an decidéiert ginn, ouni Rücksicht - ech 
soen et nach eng Kéier - op d’Fakten a Rück-
sicht op d’Konsequenzen. D’Aféierung vun US-
Sanktioune riskéiert eng ganz, ganz negativ Si-
gnalwierkung ze hunn, och fir déi wirt-
schaftlech Bezéiungen, déi Europa am Kader 
vum Ofkommes mam Iran jo relancéiert huet.
Dass d’USA hiren eegene Wee ginn, ass am 
Endeffekt ze acceptéieren, dat ass hir souverän 
Decisioun. De Risiko besteet awer, dass d’Euro-
päesch Unioun duerch dem amerikanesche 
President säin Handele mat neie Gefore 
konfrontéiert gëtt. Mëttelfristeg kéinten, am 
Fall wou den Iran e militäreschen Atompro-
gramm erëm géif nei entwéckelen, iranesch 
Missillen Europa ganz séier menacéieren. 
D’Ver eenegt Staten, wësse mer, leie méi wäit 
ewech. Et muss also alles gemaach ginn, fir 
dass den nuklearen Deal net zerbrécht, dat och 

am Interêt am Fong vu 500 Millioune Bierger 
an Europa.
Wann d’USA aus dem Ofkommes erausklam-
men a vun neien amerikanesche Sanktioune 
geschwat gëtt, dann ass dat eng Saach. D’US-
Autoritéite kënnen awer Europa net soen, wat 
eigentlech ze maachen ass. Sekundar US-Sank-
tiounen, déi extraterritorial wierken an euro-
päesch Firme géife penaliséieren, sinn net ac-
ceptabel. Et ass och trotzdeem eng Fro, 
mengen ech, vun europäescher Souveränitéit. 
Wann ee kuckt, déi gréissten ekonomesch 
Weltmuecht ass ëmmer nach Europa virun 
Amerika, déi jo elo also weider muss zesumme-
stoen - an Dir hutt dat jo och hei gesot, ver-
schiddener vun de Kolleegen - a sech geschlos-
sen hannert den Accord stellen, och fir hir wirt-
schaftlech Interêten ze verdeedegen, jiddefalls 
dat mat alle Mëttel ze versichen an net vu vir-
era schonn ze soen, dass et net méiglech ass.
Ech war déi leschte Kéier am Februar 2017 am 
Iran. Dat war déi drëtte Kéier no 2014. Mir ha-
ten eng Wirtschaftsmissioun do. De Wirt-
schaftsminister Schneider war am Oktober 
2016 do, de Chamberspresident war am Januar 
2016 do. A wärend menger leschter Visitt hu 
mer als Lëtzebuerg mam Iran en Traité ënner-
schriwwen, fir eis gemeinsam Investissementer 
ze fërderen an och ze schützen an esou eise bi-
lateralen Handel ze stäerken.
Wéi ech scho gesot hunn, geet et hei drëm, déi 
politesch an ekonomesch Relatioune mam Iran 
ze normaliséieren an domadder d’Politik vun 
der Ouverture vum President Rohani ze ënner-
stëtzen.
Nun, wat kann deen Impakt si vun der Deci-
sioun vum 8. Mee op d’Regioun, op Europa an 
dann natierlech och an engem Wuert op Lëtze-
buerg? Den Accord ass net dout, mä en ass 
staark fragiliséiert. Dozou wëll ech just bemier-
ken, dass den nuklearen Accord mam Iran an 
der Resolutioun 2231 vum UNO-Sécher-
heetsrot vun 2015 verankert ass. Den US-Pre-
sident, natierlech och dësen, dee ka villes, awer 
e ka keng Resolutioun vum Conseil de sécurité 
ausser Kraaft setzen. Den Accord iwwert dem 
Iran säin Nuklearprogramm ass net ee bilatera-
len Accord. E gehéiert net engem Land. Et ass 
en Accord, deen der Allgemengheet gehéiert, 
deen dem internationale Recht ënnerläit, no-
deem en am Conseil de sécurité guttgeheescht 
ginn ass.
Här President, haut treffe sech - ech hunn et 
ugedeit - d’Ausseministere vu Däitschland, vu 
Frankräich, vu Groussbritannien zesumme 
mam iraneschen Ausseminister Dschawad Sarif 
zu Bréissel an natierlech och a Präsenz vun der 
héijer Representantin Mogherini. Muer den 
Owend wäert och am Conseil européen zu So-
fia iwwert dëst, wat virgefall ass, geschwat 
ginn. Mir ruffen als Europäesch Unioun den 
Iran op, sech weider un den Accord ze halen. 
Soulaang den Iran sech un den Deal hält, hale 
mir eis och drun. De Message, dee muss kloer 
sinn, an ech hoffen, dass déi moderat Kräften 
zu Teheran ëm de President Rohani och dee 
Message verstinn a sech fir den Erhalt vun der 
Substanz vum Accord a vu sengen ekonome-
schen Dividenden och asetzen. Et ass iwwre-
gens och dat, wat den Ausseminister vum Iran 
mer de Muere gesot huet, wat se wëlles hunn, 
ze maachen.
D’EU muss also elo mat Teheran verhandelen, 
fir d’Ëmsetze vum Atomaccord och ouni d’USA 
ze garantéieren, wat net einfach ass. Fir den 
Iran wirtschaftlech elo - wann ech esou däerf 
soen - bei der Staang ze halen, misst eigentlech 
d’Europäesch Unioun ee wirtschaftleche Pak 
opstellen, an deem vill vun de Virdeeler vun 
deem JCPOA fir den Iran weider bestinn. Dëst 
ass natierlech kruzial fir déi moderéiert Kräften 
am Iran, fir deenen déi néideg Elementer ze 
ginn, fir intern géint den Exit ze argumentéie-
ren an d’Kontinuitéit an d’Ëmsetzung vum Ac-
cord ze garantéieren. Fir dem Iran seng Re-
gierung ass den Handel mat der EU entschee-
dend, fir am Accord ze bleiwen.
Moossname kéinten elo geholl ginn, fir den eu-
ropäesche Betriber a Banken déi néideg 
Confiance ze ginn a se virun den US-Sanktiou-
nen ze protegéieren. Ech kann hei vläicht e 
puer Iddien entwéckelen. Eis Operateure 
brauchen objektiv Garantien, dass se net vun 
den amerikaneschen Autoritéite gestrooft ginn, 
wa se mam Iran handelen.
Eis Aarbecht ass et, hinnen esou gutt wéi 
méiglech bei der Sich vun dëse Garantien ze 
hëllefen. Dat ass virun allem wichteg fir Betri-
ber aus dem Mëttelstand, där och ganz vill am 
Iran aktiv sinn aus Europa, fir déi et schwéier 
ass, d’amerikanesch Sanktiounen, déi extrem 
komplex sinn, ze interpretéieren. Mir musse 
wëssen, dass d’Betriber, déi och Relatiounen an 
Amerika hunn, ganz, ganz staarkem Drock 
wäerten ausgeliwwert sinn.
D’EU an déi eenzel Memberstate kéinten och 
hëllefen, andeems si hiren eegenen Interpreta-
tiounskader schafen. An dësem Kontext hunn 

ech scho vun enger EU-Lizenz geschwat, déi 
beschreiwe géif, wat méiglech ass a wat net. 
D’Betriber géifen doduerch eng Rei Garantië 
kréien. Dobäi wier et wichteg, dass d’Euro-
päesch Unioun natierlech och am Dialog mat 
den Amerikaner kéint bleiwen.
Mir wëssen, dass d’EU och spezifesch Energie-
betriber schütze kéint. D’Fransouse vun Total 
hu 5 Milliarden investéiert de Moment am Iran. 
ENI, dat sinn d’Italiener, ebenfalls. Dës Ge-
schäfter kéinten elo an Euro ofgewéckelt ginn, 
net méi an Dollar, well jo elo gläich den Dollar 
guer net méi däerf gebraucht ginn a kommer-
ziellen Transaktioune mam Iran. Ee Betrib, ech 
hunn et gesot, wéi Total, mä och anere méi 
mëttelstännege Betriber, déi am Iran sinn, 
misste mer probéieren, d’Garantien ze ginn, 
dass se net ënnert déi Sanktioune vun den 
Amerikaner falen.
D’EU kéint sech och méi an Infrastrukturproje-
ten am Iran erasetzen. Eng aner Mesure, déi 
natierlech och muss diskutéiert ginn, wier, dass 
d’Banque européenne d’investissement hei vu 
Lëtzebuerg kéint Projeten am Iran matfinan-
zéieren a matgarantéieren.
Mä bon. Wéi eng Konsequenzen wäerten déi 
amerikanesch Decisioune spezifesch fir Lëtze-
buerger Betriber hunn, déi am Iran aktiv sinn? 
Mir wëssen, d’Cargolux ass erëm aktiv, Paul 
Wurth ass aktiv, et sinn och aner Firmen nach 
aktiv. Ech ka se net alleguerten hei nennen. 
Dass villes méi komplizéiert gëtt wéi virdrun, 
ass doudsécher. Mä mir wäerten eis op jidde 
Fall fir déi Betriber och asetzen zesumme mat 
den europäesche Partner.
Ech mengen, Här President, de Message vun 
der Chamber hunn ech kritt, dass alles soll ge-
maach ginn, fir dass deen Deal oprechterhale 
gëtt, aus Grënn, déi d’Sécherheet uginn, mä 
awer och aus Grënn, dass natierlech och eis Re-
latiounen am Moyen-Orient, och déi eko-
nomesch Relatiounen am Moyen-Orient a virun 
allem och am Iran, déi vun enger gewëssener 
Wichtegkeet sinn, dass net alles kippt.
Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, bleift nach just eng Sekonn hei. Den 
Här Mosar huet wahrscheinlech eng Zousaz-
iwwerleeung oder -fro.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci fir 
d’Éischt dem Här Ausseminister fir déi ganz de-
tailléiert an och ganz interessant Explikatioun. 
Ech mengen, en huet och d’Thematik ganz 
gutt geschildert.
Ech wollt just awer nach eng Kéier op ee Punkt 
agoen, dee fundamental schéngt, deen en och 
selwer gesot huet, ech hat e virdrun och 
erausgestrach, dat ass, datt an Zukunft keng 
Transaktioune méi kënnen an Dollar ofge-
wéckelt ginn. Dat huet dann zwou Kon-
sequenzen: Datt ee muss kucken - an ech hunn 
et virdrun och gesot -, eben zousätzlech Finan-
zéierungsquellen an Euro den Entreprisë be-
reetzestellen. An do kéint menger Meenung no 
och déi Europäesch Zentralbank eng féierend 
Roll spillen. Ech wollt dem Minister dat vläicht 
mat als Iddi op de Wee ginn an dat och froen.
An dann ass awer en zweete Problem - et ass 
schued, datt elo de Finanzminister net am Sall 
ass, well ech wäert och herno am Kader vum 
MiFID II nach eng Kéier op déi Fro zréckkom-
men -, mir wëssen, wéi d’Amerikaner reagéie-
ren an esou Situatiounen. Mir hate virun e puer 
Méint déi Situatioun, datt eng Bank ee Mo-
ment anscheinend do Transaktioune mat Nord-
korea gemaach huet. Wat maachen d’Amerika-
ner? Si knäppen direkt de Clearing an Dollar of.
A wann dat hei geschitt, dann ass keng Bank 
méi bereet, iergendwéi eng Entreprise ze finan-
zéieren, déi am Iran Geschäfter mécht. An dat 
ass, mengen ech, dee ganz grousse Risk, dee 
sech hei stellt. An ech mengen, do muss d’Eu-
ropäesch Unioun kucken, Instrumenter ze fan-
nen, well ech mengen, datt et net um gudde 
Wëlle vun den Entreprisë wäert feelen, fir wei-
der am Iran normal hiren Aktivitéiten noze-
goen. Et muss ee just wëssen, deemno wéi 
d’Amerikaner do reagéieren, hunn déi Entrepri-
sen an haaptsächlech déi Banken, déi se 
hannendru finanzéieren, e Lach am Kapp.
(Interruption par M. Jean Asselborn)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
selbstverständlech.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Also dat Éischt, dat 
ass: Och elo ouni dat, wat de President Trump 
gemaach huet, war et extrem schwéier, d’Ban-
kefluxen an och d’Finanzfluxen ze organiséie-
ren tëschent dem Iran, Europa an anere Länner.
All Iddien, déi elo um Dësch leien, si gutt, si 
wichteg, och d’Zentralbank. Ech mengen, dat 
gëtt och alles gekuckt. Ech wëll vläicht hei och 
éierlech mat Iech sinn, et ass dat, wat ech héie-
ren aus europäesche Kreesser wéi och de 
Moien aus iranesche Kreesser, dass et extrem 

schwiereg ass, Garantien ze fannen, déi hieb- 
und stichfest sinn, fir kënnen esou weiderze-
maachen, wéi wann näischt geschitt wier. Mir 
musse wëssen, dass all déi Betriber, déi Rela-
tiounen hu mam Iran an och Relatiounen hu 
mat Amerika, immensem Drock ausgesat ginn. 
Mir musse wëssen, dass all Bank an Europa, déi 
och Geschäfter mécht mat Amerika, do méi 
wéi Drock gemaach kritt a gesot kritt: „Entwe-
der Du méchs Geschäfter mat eis oder Du 
 méchs Geschäfter mam Iran mat der Kon-
sequenz, déi dat bedeit.“
De Problem, dee sech jo da stellt, ass, wa mer 
als Europäer keng Garantien, keng fest Garan-
tië kënne ginn, dass dann am Iran sech zwou 
Saachen dinn. Dat eent, dat ass d’Fro: „Firwat 
hu mer dat iwwerhaapt misse maachen? Mir 
kënnen hinnen net trauen, mir hunn eis an 
eppes eragelooss, wou mer keng Géige-
leeschtung kréien.“ An dat Zweet, dat ass virun 
allem, wat am meeschten ze fäerten ass, dass 
déi, déi net op der Linn si vum President Ro-
hani, dat heescht déi Onmoderat, dass déi 
ganz, ganz séier Iwwerhand kréien an dass déi 
et da fäerdegbréngen, fir d’Maschinnen erëm 
unzekierpen an dass mer dann op engem ganz 
anere Wee sinn.
Dat ass jo och d’Gefor, déi mer als Europäer 
versicht hunn, ier de President Trump seng De-
cisioun geholl huet, him bäizebréngen. Mir wa-
ren esouguer esou wäit gaangen, dass mer 
d’accord waren, wéi mir an engem Conseil do-
riwwer geschwat hunn, fir d’Sanktiounen, déi 
bestinn - et ginn op véier Punkte Sanktiounen: 
d’Mënscherechter hunn ech genannt, et sinn 
der och fir Syrien, et sinn der fir den Terror an 
et ginn nach op engem anere Punkt Sanktiou-
nen -, dass mer souguer bereet gewiescht wie-
ren, fir do d’Lëschten oder d’Persounen, déi 
drënner stoungen, eropzesetzen, fir ze weisen, 
dass Europa alles mécht, fir den Drock ze erhéi-
jen, dass den Iran och aussepolitesch eng aner 
Positioun kritt.
Mä dat, wat ech gesot hu vun Nordkorea, dat 
ass awer net falsch. Och do, bei Nordkorea 
 kéint et een Accord ginn iwwert den Nuklearas-
pekt, mä et gëtt jo ni en Accord, wéi dann elo 
emol de Kim Jong-un soll mënscherechtlech 
ëmgoen a sengem Land, wann den Accord 
iwwert den Atomvertrag geschloss gëtt.
Här President, ee Saz, dann halen ech op. Ech 
ka leider net äntwerten op all dat, wat den Här 
Wagner gesot huet. Mä ech mengen, mir fan-
nen e Wee, fir hei driwwer ze schwätzen, och 
wat Israel a Palästina ugeet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun eiser Aktuali-
téitsstonn. A mer géifen zur Question élargie 
vum Här Henri Kox iwwert den Ëmgang mat 
der Nuklearenergie iwwergoen. Den Här Kox 
huet fënnef Minutten an d’Regierung zéng Mi-
nutten, fir ze äntwerten.

8. Question élargie n°31 de M. Henri 
Kox relative à l’énergie nucléaire

 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci, Här 
President. Et ass de Mëtteg schonn des Ëfteren 
iwwert d’Atomenergie geschwat ginn op inter-
nationalem an op nationalem Plang. An ech 
kann dat nëmmen ënnersträichen, wat de Kol-
leeg Bodry viru Kuerzem hei gesot huet: dass 
eng Klo och zu Cattenom fälleg wär. Ech wär 
direkt dobäi, fir mat ze ënnerschreiwen, well 
ech war jo och Matinitiator géint Tihange am 
Fall vun de Gemengen, wou jo 40 Lëtzebuer-
ger Gemenge matgemaach hunn.
Iwwert dës Regierung, mengen ech, kann ee 
soen, dass déi op allen Ebenen an der Antiato-
menergie aktiv war, an net nëmmen ugekën-
negt huet, mä och ëmgesat huet, wat se ver-
sprach hat. An ech mengen, déi Klo zesumme 
mat Éisträich géint Hinkley Point an England 
ass Beweis genuch, dass se och net scheien, op 
d’Geriicht kënnen ze goen.
Een Thema gouf awer och scho vun de viregte 
Regierungen nach net richteg ugepaakt, well 
mer och ni eng richteg Handhab haten, dat ass 
d’Reform vum Euratom-Vertrag aus de 50er 
Jore vum leschte Jorhonnert. En Euratom-Ver-
trag, deen de Stigma vun engem ondemokra-
teschen, vereelzte Friemkierper vun der EU 
nach ëmmer dréit an deen d’Entwécklung a 
mengen Ae vun engem offenen, nohaltegen 
Energiemoment an Europa nach ëmmer ver-
hënnert, well et gëtt oft nach bei de Subven-
tiounen op dee vereelzte Vertrag zréckgewisen 
an ënnert deem Deckmantel ginn déi och nach 
weiderbedriwwen. Dofir ass et wichteg, dass 
Allianzen an Europa kënnen opgebaut ginn, fir 
endlech och déi Reform kënnen unzepaken.
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Firwat soen ech dat haut? Well d’Zäitfënster, 
mengen ech, fir eng Reform haut do ass. 
D’Brexit-Verhandlungen (veuillez lire: Am Ka-
der vun de Brexit-Verhandlungen), esou 
schlëmm et och kléngt, dass e Land d’Euro-
päesch Unioun verléisst, muss och iwwert den 
Euratom diskutéiert ginn. A wann, de Fall ge-
sat, Groussbritannien aus deem Vertrag wëllt 
erausgoen, dann ass d’Méiglechkeet do, fir och 
endlech eng Kéier kënnen iwwert deen Eura-
tom-Vertrag ze schwätzen.
Well an deem Vertrag, mengen ech, feelt e 
ganz groussen Deel wéi zum Beispill de Réck-
bau vun den Atomreakteren, d’Endlagerung 
vun de radioaktiven Offäll, sécher Tëschelager 
sinn och net erwäänt, a kengem Text no 
mengem Wëssen, an de Verursaacherprinzip.
Ech mengen, et ass en Haftungsgesetz elo viru 
Kuerzem oder zumindest emol eng Propos vun 
der Regierung deposéiert ginn, fir d’Haf-
tungsgesetz besser ze regelen. De Verursaa-
cherprinzip ass an deem Euratom nach ëmmer 
net richteg geregelt.
Ech mengen, no 60 Joer kann ee wuel be-
haapten, dass et vläicht awer un der Zäit wär, 
fir den Euratom-Vertrag kënnen ze diskutéie-
ren. Dofir, Här President, ech hat u sech eng 
Heure d’actualité ugefrot, déi ass ëmgewandelt 
ginn an eng Question élargie. Ech hunn dräi 
Ministeren och hei sëtzen. Ech wäert och pro-
béieren, dann dräi Froen ze formuléieren. Ech 
mengen awer, dass et och gradesou wichteg 
wär, eng Kéier an enger Kommissioun iwwert 
den Euratom selwer ze debattéieren, fir net ze-
summe vläicht eng Motioun kënnen ze verfaas-
sen (veuillez lire: fir zesumme vläicht eng Mo-
tioun kënnen ze verfaassen), well mir kéinten 
och Virreider sinn an engem Parlament fir aner 
europäesch Länner, fir dass si och do méi Drock 
an deem Punkt maachen.
D’Fro also un den Ausseminister: Ginn et 
Méiglechkeeten, elo an der Brexit-Diskussioun 
och iwwert den Euratom ze diskutéieren? 
D’Kommissioun schéngt jo och dat emol maa-
chen ze wëllen. Wou stinn d’Diskussiounen, 
wann der de Moment amgaange sinn? An et 
war eng Kéier rieds och am Juni schonn eng 
Kéier, dass doriwwer kéint diskutéiert ginn.
Dann eng Fro un d’Ëmweltministesch: Do wa-
ren Allianzen. Scho virdru bei der Fro iwwer 
Cattenom ass iwwer Allianze geschwat ginn. 
Ech mengen, Dir waart viru Kuerzem zu Berlin. 
Déi däitschsproocheg Ministere sollte vläicht 
op Lëtzebuerg kommen. Ass dat och e Punkt, 
wou een ebe kéint Allianzen opbauen?
An eng drëtt Fro wär da fir d’Statssekretärin aus 
dem Wirtschaftsministère, wëssend, dass 
d’Hänn do vill gebonne sinn. Ech mengen, ee 
gudde Moyen, fir géint Atomenergie ze schaf-
fen, ass d’Fërderung vun erneierbaren Ener-
gien. Ech mengen, dës Regierung huet an 
deem Punkt vill gemaach bei de Privatclienten 
- a Lëtzebuerg huet jiddweree grénge 
Stroum -, wëssend et ass e fräie Marché. D’Be-
triber kënne sech fräi dobaussen akafen.
Et wär vläicht am Accord volontaire eng Kéier 
unzeschwätzen, ob net och eis Betriber kéinte 
mat an déi Richtung goen, fir ze versichen, och 
nëmme grénge Stroum entspriechend ze fërde-
ren, an och mat eisem gréissere Stroumfournis-
seur, wëssend och do si mer Haaptaktionär, 
wëssend, och si sinn op engem fräie Marché. 
Awer vläicht besteet och do eng Méiglechkeet, 
méi op grénge Stroum ze setzen.
Merci. Domadder hunn ech meng Zäit just 
agehalen. Merci.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Jo, da fänkt den Här Ausseminister un.
Prises de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech ka vun hei aus 
dorobber äntweren. Ech sinn direkt fäerdeg.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, da 
fuert duer!

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, just ee Saz. Also, 
d’Kommissioun ass amgaangen nozedenken, 
mä si huet nach net accouchéiert.
(Hilarité)
A mir hunn eis de Moien nach informéiert. Ef-
fektiv ass et esou, dass nach keng Kommunika-
tioun vun der Kommissioun, Här Kox, virläit. 
Wann déi Kommunikatioun virläit, dann, 
mengen ech, ass dat net nëmmen eng Affär 
vun der Regierung, dann ass dat selbst-
verständlech och eng Affär mat der Chamber. 
An da si mer bereet, fir dann zesummen ze ku-
cken, wat d’Kommissioun sech virstellt. Ech 

weess net, ob dat eng gutt Nouvelle ass oder 
eng schlecht, dass se nach net konnt eppes op 
d’Blat bréngen. Der wësst, et gëtt d’Traktatiou-
nen op deem Punkt an der Europäescher 
Unioun. Awer soubal wéi mer eppes wëssen, 
weess d’Chamber dat och.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Ausseminister. An d’Wuert huet elo 
d’Madamm Ëmweltministesch.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Villmools Merci och dem 
Henri Kox, dass en dëst Thema op den Ordre 
du jour gesat huet. An ech mengen, en huet et 
gesot: Natierlech géif jiddweree gären der 
Meenung sinn, dass mer nach méi aktiv an 
nach méi Méiglechkeete sollte kucken, fir ze 
kloe géint Cattenom. Mä à ce stade - an ech 
widderhuelen dat nach eng Kéier, wat ech och 
virdru scho gesot hunn - gëtt et keng formell 
Decisioun a Frankräich fir eng Betribsverlänge-
rung. Déi hunn eng Autorisatioun op Liewens-
zäit. An dofir kënne mer à ce stade net agräifen 
als Stat, fir do eng Klo ze maachen.
An ëmsou méi wichteg ass et, iwwer Antiatom-
allianzen ze schwätzen, iwwert dat, wat am 
Moment amgaangen ass ze geschéien um re-
gionale Plang, wou ech den 23. Abrëll 
d’Chance hat, op engem Treffe vun de Re-
gioune fir en atomfräit Europa derbäi ze sinn, 
wou sech Gedanke gemaach gouf, engersäits 
d’Alternativen ze weisen, wéi een op 100% Er-
neierbarer geet, a mer anerersäits eben 
d’Chance haten, iwwer Haftung kënnen ze 
schwätzen, an drëttens eis ze organiséieren, fir 
méiglechst ze mobiliséieren, wann elo eng 
Zäitfënster do wär, fir dann och kënnen ze 
agéieren.
Op déi nächst Schrëtt hi vun den Allianzen ass 
et ganz kloer esou, dass mer den 11. an 12. 
Juni hei zu Lëtzebuerg wäerten en däitsch-
sproochegen Ëmweltministeschtreff hunn. An 
do steet ebe grad eng Deklaratioun um Ordre 
du jour, déi mer wëlle mat de Partnerlänner 
maachen, fir eben an Europa d’Thema vun 
nuklearfräie Regiounen a Länner ze beschwät-
zen. Well mir hunn do mat Däitschland e Land, 
wat en Ausstigszeenario huet, mat Éisträich e 
Land, wat en entspriechende Referendum 
huet, mat Liechtenstein eent, wat wéi mir och 
keng eegen Atomenergie huet. An ech 
mengen, dass dat grad de Punkt ass, wou een 
esou eppes kann aus der Wéi hiewen, a wou 
d’Éisträicher, déi jo eis Partner sinn an der Klo 
géint Hinkley Point, och mat eis wollten op dee 
Wee goen, dat do op den Ordre du jour ze set-
zen.
An dann hu mer eis inspiréiert, well da musse 
mer d’Geschicht jo weiderdenken. Mir hunn 
d’Regiounen. Déi mussen da connectéiert gi 
mat deene Länner, déi wëllen aktiv sinn. An da 
wär et wichteg, do déi Connexioun ze maa-
chen. Och do ass et wierklech esou: Mir hu län-
neriwwergräifend do scho geschafft. 2016 gouf 
déi Allianz vun de Regiounen zu Bréissel ge-
grënnt. Do sinn Däitscher derbäi, do si belsch 
Regiounen derbäi, do sinn Éisträicher derbäi. 
An d’Lëtzebuerger hu sech vun Ufank u mobili-
séiert. An och do wäert e Suivi kommen am 
September vun dësem Joer. An da wäerte mer 
mussen en Outreach maachen.
A vläicht eng Informatioun den honorabelen 
Deputéierten hei am Raum bezüüglech dem 
Asaz vu Lëtzebuerg: Mir versichen op allen Ebe-
nen. An dofir hunn och eis Mataarbechter zu 
Bréissel rezent an der Ouschtervakanz en im-
mensen Job gemaach, fir am Kader vun der 
Energieunioun an der Gouvernance en Atom-
wording, e pronukleare Wording erauszekréien, 
nach iert dat op Ministeschniveau kënnt.
An do hate mer awer d’Ënnerstëtzung - an dat 
gëtt mer Hoffnung, dass mer déi Allianz nach 
kënne méi grouss maachen - vun de Schwe-
den, vun Irland, déi schonn ëmmer op eiser 
Säit mat dostinn, vun Éisträich, Griichenland a 
Portugal. An natierlech kënne mer déi Allianz 
dann no an no erweideren. An ech hoffen, dass 
mer soumadder kënnen zesummen eng Stëm-
mung an Europa bréngen, dass eben den 
nukleare Wee net deen ass, dee mer sollte 
goen, mä dass mer sollten op 100% Erneierba-
rer setzen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo d’Madamm Stats-
sekretärin am Wirtschaftsministère.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Här President, sollt eise gréisste 
Stroumfournisseur net exklusiv grénge Stroum 
ubidden? Dat kléngt ganz gutt a jiddweren-
gem sengen Oueren, mä et ass awer nach - 
nach! - net realistesch. Den honorabelen Depu-
téierten Henri Kox huet et jo selwer gesot. Laut 
EU-Direktiven an der Lëtzebuerger Legislatioun 
ka jiddwereen zu Lëtzebuerg, ob Privatpersoun 
oder Betrib, sech säi Stroumliwwerant an 
deemno och säi Stroumprodukt fräi eraussi-

chen. Et si 26 Stroumfournisseuren an Tëschen-
zäit zu Lëtzebuerg ugemellt. An déi, déi privat 
Menagen als Clienten hunn, déi beliwwere jo 
haut schonn exklusiv mat Stroum aus erneier-
baren Energien. An de Lëtzebuerger Stéit gëtt 
et also haut scho just an exklusiv grénge 
Stroum.
Wat d’Betriber ugeet, ass et eben net esou ein-
fach. Bei de groussen Industrië sinn d’Stroum-
präisser e ganz wichtege Käschtefacteur. A well 
bei deene Clientë vill Konkurrenz ass, ass et och 
fir dee gréisste Stroumfournisseur net méig-
lech, fir nëmme grénge Stroum ze verkafen, 
well en ebe riskéiert, soss déi Clienten ze ver-
léieren.
Trotzdeem, an dat ass déi gutt Nouvelle, geet 
den Trend awer an déi richteg Richtung. Dem 
ILR no geet den Atomstroum, deen zu Lëtze-
buerg verkaaft gëtt, drastesch zréck. Den Un-
deel vum Stroum op Basis vun Atomenergie 
huet sech zanter 2011 méi wéi halbéiert. Dee-
mools, also viru siwe Joer, louch den Undeel 
nach bei 25%. Haut si mer bei nach knapp 
10%. Ech sinn also do ganz optimistesch.
Dann zum Accord volontaire. Ronn 70 Betriber 
hunn deen Accord ënnerschriwwen. Do sinn 
och déi gréissten aus dem Land derbäi. Dat 
éischt Zil vun deem Accord ass jo, fir Energie ze 
spueren, fir datt d’Emissioune reduzéiert ginn 
an domat och d’Käschten erofginn; also fir 
d’Éischt Energieeffizienz an dann de Rescht mat 
nohalteger Energie ofdecken.
Dat gesäit eben och deen neien Accord vir, 
deen Ufank d’lescht Joer ugelaf ass a méi ambi-
tiéis ass wéi dee vu virdrun. Esou hu sech d’Be-
triber zum Beispill engagéiert, fir 7% Energie 
iwwer eng Period vu véier Joer ze spueren, hir 
Leit ze forméieren. Zousätzlech muss jo och all 
Entreprise nach en Energieaudit maachen.
An enger nächster Phas ass et awer menger 
Meenung no duerchaus denkbar, fir ee Schratt 
weiderzegoen, an an deen nächsten Accord, 
deen a véier Joer fälleg ass, Dispositiounen 
eranzehuele betreffend dee grénge Stroum.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Huet den Auteur vun der Fro nach eng 
Zousazfro? En hat der jo dräi matenee gestallt.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Neen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 

Merci. Da wäre mer um Enn vun der Question 
élargie ukomm. A mer géifen dann zu de Ge-
setzesprojeten iwwergoen. Fir d’Éischt de Pro-
jet de loi 7214, eng Ofännerung vum Artikel 99 
vum Kommunalgesetz. An d’Wuert huet direkt 
de Rapporteur, den honorabelen Här Yves 
Cruchten.

9. 7214 - Projet de loi portant 
modification de l’article 99 de la loi 
communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Am Projet de loi 7214 
geet et, wéi Der elo just sot, ëm eng Ëmänne-
rung vun eisem Gemengegesetz. Méi genee 
geet et hei ëm d’Kompetenzerweiderung vun 
den Agents municipaux.
Effektiv ass dëst Gesetz oder dës Ännerung um 
Gesetz néideg, well et eng Inkohärenz gëtt 
tëschent dem Gemengegesetz an dem Code 
de la route. Wärend am Ablack am Gemenge-
gesetz drasteet, dass den Agents municipaux 
hir Kompetenz limitéiert ass op de Stationne-
ment vun de Gefierer, esou gesäit awer de 
Code de la route op där anerer Säit dräi ver-
schidde Fäll vir, an zwar nieft - ech soen et elo 
op Franséisch - dem „Véhicule en stationne-
ment“ och nach den „Véhicule à l’arrêt“ res-
pektiv den „Véhicule parqué“. Fir all Onsécher-
heet aus de Féiss ze goen, ginn dës dräi Cas-
de-figuren och elo am Gemengegesetz iwwer-
holl.
Här President, mir waren eis och alleguerten an 
der Kommissioun eens, fir dës Präzisiounen 
dann an d’Gemengegesetz ze schreiwen. An 
ech mengen och, duerfen hei am Numm vun 
eis alleguerte vun der Geleeënheet kënnen ze 
profitéieren, fir den Agents municipaux Merci 
ze soe fir hir wäertvoll Aarbecht, déi si all Dag 
am Déngscht vun der Allgemengheet leesch-
ten. Mir wëssen näämlech alleguerten, dass déi 
Aarbecht mat Momenter net ëmmer einfach 
ass an dofir déi concernéiert Beamten et och 
verdéngt hunn, dass d’Gesetzer, déi si concer-
néieren, kloer a präzis sinn an net duerfen zu 
Interpretatioune féieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An den éischte Riedner ass den Här Gilles 
Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Ech schléisse mech selbst-
verständlech de Mercien u vun dem Rap-
porteur Yves Cruchten, deem ech och Merci 
soe fir säi Rapport. En huet just eppes net ge-
sot, wat ännert no bal 20 Joer, näämlech dass 
an Zukunft d’Agent-municipallen - mir soen 
am Lëtzebuergeschen „d’Pecherten“, ouni dass 
en si dat iwwelhuelen - net méi de Schäfferéit 
ënnerstinn, mä der Surveillance eleng vun dem 
Buergermeeschter.
An dat kënnt op eng Suggestioun vun dem 
Statsrot, deen, ech mengen, och richtegläit. 
Firwat? Mä well de Buergermeeschter jo op der 
Gemeng zoustänneg ass fir den Ordre public, 
an dat zënter engem Dekret vu 1789.
Mir sinn als CSV och fir déi Erweiderung vun de 
Kompetenze vun de Pecherten. Dat hei geet 
méi wäit, wéi dat an dem Gesetzesprojet esou 
steet, well d’Pecherte sinn an Zukunft zoustän-
neg fir de gesamte rouende Verkéier. Zum Bei-
spill eng Infraktioun, déi e Pechert bis elo net 
konnt feststellen, dat ass, wann ee säin Auto 
wärend 48 Stonnen zum Beispill op enger Park-
plaz stoe léisst. Dann huet e missen d’Police 
ruffen, well do konnt e selwer net aktiv ginn. 
Dat ass an Zukunft méiglech.
D’CSV ass doriwwer eraus awer fir eng Erwei-
derung generell vun de Kompetenze vun de 
Pecherten, fir zum Beispill déi sougenannten 
„Incivilitéiten“. Ech hunn nach kee richtegt lët-
zebuergescht Wuert derfir fonnt, obschonn ech 
dat dem Numm verflichtend scho misst maa-
chen. Zum Beispill bei Hondsdrecker. Zum Bei-
spill wa Leit, wat de Moment oft de Fall ass, 
méien op engem Samschdeg, op engem Sonn-
deg, obschonn et verbueden ass duerch d’Ge-
mengereglementer, zum Beispill wann Hecken 
iwwer en Trottoir stinn an déi ginn net geméit. 
Dat si Saachen, do sot Der: „Dat si kleng Infrak-
tiounen.“ Et reegt d’Leit awer dobaussen am 
dagdeegleche fuerchtbar op. A weder de Buer-
germeeschter kann handelen, nach de Pechert, 
well déi eenzeg, déi zoustänneg sinn, ass d’Po-
lice. An déi hunn net déi néideg Mëttel en 
termes humain, fir aktiv ze ginn.
Mir sinn also nach wie vor derfir, dass eng 
Erweiderung op aner Infraktioune fir d’Pecherte 
ka kommen.
A wat mer eigentlech bedaueren, dat ass, dass 
d’Regierung net mat op de Wee gaangen ass, 
deen de Conseil d’État a sengem Avis iwwert 
déi sougenannte Sanction-administrativë vir-
gezeechent huet, näämlech dass e System 
 kéint geholl ginn äänlech wéi bei de Radaren, 
näämlech eng Amende forfaitaire automatisée. 
Dat heescht, dass, wann e Pechert eng Infrak-
tioun feststellt, dass da geschriwwe gëtt, dass 
déi betreffend Persoun, ech soen, eng Aart 
Avertissement heem kritt. A wann en déi bezilt, 
dann ass dat geregelt. Dat ass äänlech wéi eng 
Transaktioun. An et ass nëmmen, wann en net 
dermat d’accord ass, dass en da selwer muss 
d’Initiativ huelen, fir bei d’Justiz ze goen, an 
dësem Fall op d’Zuchtpolizeigeriicht.
Mir fannen, dass dat e System ass, deen de 
Conseil d’État virgezeechent huet, deen an déi 
gutt Richtung geet. Mir kënnen deen och ap-
puyéieren. A mir bedaueren e bëssen, dass 
d’Regierung dat net opgegraff huet, fir an déi 
Richtung ze goen, well een eigentlech do, wat 
de Conseil d’État ugemierkt huet, de System 
vun der Kontroll vun der Justiz, de Procureur 
général, deen d’Surveillance huet vun den 
Agents municipaux, kéint bäibehalen an 
deenen Incivilitéiten entgéintwierken.
An dat gesot, géif ech d’Zoustëmmung vun 
der CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn. 
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Bal-Corapporteur.
(Hilarité)
Neen, et ass e klenge Clin d’œil. An d’Wuert 
huet elo direkt den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech mengen, hei ass zwar eng ganz kleng 
Ëmännerung, déi mer vum Gemengegesetz 
maachen, mä déi awer ganz wesentlech an och 
ganz richteg ass. Ech wëll och kuerz enchaî-
néieren un dat, wat den Här Roth hei gesot 
huet. Ech mengen, dat iwwerschneit sech zu 
engem gudden Deel mat deem, wat d’Demo-
kratesch Partei och denkt. Och mir sinn der 
Meenung, datt d’Agent-municipallen sollen 
nach erweidert Kompetenze kréien. An et si jo 
genuch Kolleegen heibannen, déi och Kompe-
tenzen um lokalen Niveau hunn. Déi wëssen, 
wéi problematesch datt et effektiv ass, fir d’Po-
lizeireglementer, d’Kommunalreglementer ze 
iwwerwaachen.
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Wann een haut d’Polizei rifft - an dat ass awer 
elo selbstverständlech net pejorativ gemengt; 
mir wëssen, datt dat aner Ursaachen huet -, da 
si se net ëmmer bereet, fir op d’Plaz ze kom-
men. Mir musse feststellen, datt et leider an ei-
ser Gesellschaft ëmmer méi Leit gëtt, déi 
mengen, si hätten hiren eegene Code de la 
route, si hätten hir eege Reglementer.
An dat bréngt natierlech och ganz vill Onze-
friddenheet um Niveau vun de Lokalpopula-
tioune mat sech. Dowéinst ass et wichteg, datt 
mer awer an Zukunft vläicht eng Autoritéit 
kréien, déi méi Kompetenz kritt bei der Iwwer-
waachung virun allem, wéi gesot, vun de Ge-
mengereglementer. Well och de Bierger do-
bausse muss verstoen, datt, wann e Gemenge-
rot e Reglement hëlt, datt dat net nëmmen ass, 
fir de Pabeier ze schwäerzen, mä datt dat och 
ass, fir respektéiert ze sinn. A wann ee mengt, 
dat misst net de Fall sinn, dann ass awer och 
de Responsabelen, d’Autoritéit um lokale 
Plang, um nationale Plang, gefuerdert, fir déi 
néideg Moossnamen an d’Wee ze leeden.
An deem Sënn, wéi gesot, kënne mir dat hei-
ten nëmme guttheeschen. Ech bréngen den 
Accord vun der DP, wëll awer och dem Yves 
Cruchten nach Merci soe fir seng verschidde 
Rapporten.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Cruchten.
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, ech maa-

chen dat dës Kéier richteg, hein.
(Hilarité et brouhaha général)
Et ass natierlech kloer, dass mer och als LSAP-
Fraktioun den Accord zu deem Gesetz ginn. An 
ech wëll awer vläicht just dann och profitéie-
ren, opgrond vun deem, wat den Här Roth och 
elo gesot huet, fir awer nach eng Kéier soen, 
dass jo e Gesetzesprojet, de Projet de loi 7126 
iwwert d’Sanctions administratives, ënnerwee 
ass, dass d’Regierung dozou och nach Amen-
dementer nogeschéckt huet, soudass mer 
souwisou hei nach an der Chamber an an der 
Kommissioun wäerten d’Geleeënheet kréien, fir 
iwwer all déi Saachen, déi hien ugeschwat 
huet, ze diskutéieren.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

huet elo den Här Traversini d’Wuert.
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci, 

Här President. Ech mengen, hei ass alles gesot. 
Heimadder bréngen ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Baum huet d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Och mir ginn eisen Accord. Et ass effek-
tiv eng Kompetenzerweiderung vun de Pe-
cherte fir de gesamte rouende Verkéier, déi, 
mengen ech, richteg ass a mat där mer och 
liewe kënnen. Och wann ech d’Begeeschte-
rung fir dee Gesetzesprojet, deen den Ament 
nach an der Maach ass, net esou honnert-
prozenteg deele kann, mengen ech, datt mer 
an Zukunft nach wäerten dorobber ze 
schwätze kommen.
Ech sinn och e bësse méi skeptesch, wat déi 
zweet Ännerung ugeet, näämlech datt 
d’Agent-municipallen elo ënnert der aus-
schliisslecher Responsabilitéit/Autoritéit vum 
Buergermeeschter sinn, well dat stellt awer 
och, mengen ech, an Zukunft fir d’Komposi-
tioun vu Schäfferéit Froen: Wat ass dann 
d’Kompetenz vun engem Mobilitéitsschäffen, 
wann een Deel vun der Mobilitéit, wou jo awer 
d’Agent-municipallen derzou gehéieren, dann 
net méi bei engem Schäffe läit, engem be-
stëmmte Schäffen, mä beim Buergermeesch-
ter?
Dës Remark bäigefüügt, gi mer awer, wéi ge-
sot, och nach den Accord zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da géif ech dem Ausseminister d’Wuert 
ginn, deen elo fir e puer Momenter Innenmi-
nister ass.

 Plusieurs voix.- Aah!
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Merci, Här Pre-
sident.
(Brouhaha général)
Also, ech hunn den Optrag, fir zwou Saachen 
ze soen.

 Plusieurs voix.- Pscht!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Dat Éischt, dat ass, 
dass den Här Cruchten eng ganz gutt Aarbecht 

gemaach huet, e wonnerbare Rapport, an och 
immens gutt hei geschwat huet.
(Hilarité)
An da wollt ech soen, dass den Innenminister 
ganz frou ass,…
(Hilarité)
...dass elo beim Unhalen a beim Erausklammen 
an Eraklammen a beim Parken op virgesinnene 
Parkplazen d’Agent-municipallen, dass déi 
elo…
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, Dir gitt ganz séier erëm Ausseminis-
ter.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Neen.
(Hilarité)
...dass si och elo kënnen (veuillez lire: dass si 
och elo kënnen Avertissements taxés ausstellen, 
an dass dëst Gesetz) - passt op, et ass nach net 
fäerdeg! -,…
(Hilarité)
...a Concertatioun mat der Police, der Sécurité 
intérieure, mam Interieur, mat der Justiz, mam 
MDDI, mat der Ville de Luxembourg, mam Sy-
vicol a mat der ASAM - dat ass d’Gewerkschaft 
vun de Pecherten -, eng grouss Verbesserung 
ass.
Merci.
(Brouhaha général et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An dann, mengen ech, si mer prett, fir zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet iwwerzegoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7214 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung iwwert de Projet 7214 fänkt 
un.
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
eriwwer.
De Projet de loi 7214 ass unanime ugeholl mat 
60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Laurent Mosar), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina Bof-
ferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Claude Lamberty), 
Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord fir d’Dispenz vum 
zweete Vott?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Den nächste Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7175, een Ofkommes mat Italien 
an eent mat Rumänien, wat de gemeinsamen 
Austausch vu klassifizéierten Informatiounen 
ugeet. An d’Wuert huet direkt d’Rapportrice, 
d’Madamm Claudia Dall’Agnol.

10. 7175 - Projet de loi portant ap-
probation de

1° l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement de la République 
italienne concernant l’échange et la 
protection réciproque d’informa-
tions classifiées, fait à Rome le 20 
avril 2017;

2° l’Accord de sécurité entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de 
Roumanie sur la protection réci-

proque des informations classifiées, 
signé à Bucarest, le 24 mai 2017
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Jo, Merci, Här President. Här Ausseminis-
ter, léif Kolleeginnen a Kolleegen alleguerten, 
Dir Dammen an Dir Hären, bei dësem Projet de 
loi geet et, wéi den Här President elo grad rich-
teg sot, ëm zwee Accorden iwwert den 
Echange an ëm d’Protektioun vun de klassifi-
zéierten Informatiounen, wéi mer der awer an 
der Vergaangenheet schonn eng ganz Partie 
hei gestëmmt hunn.
Dee leschte Vott dozou, deen hate mer de 14. 
Juni 2016 geholl, wou mer d’Accorde mat 
Groussbritannien an och mat Zypern hei ge-
stëmmt hunn. Dës Kéier geet et dann, wéi och 
de President scho richteg sot, ëm den Accord 
mat Italien an ëm den Accord mat Rumänien. 
Déi zwee Accorde schafe jeeweils de rechtleche 
Kader, deen den Austausch an de Schutz vu 
klassifizéiertem Material vun de Vertragsparteie 
regelt.
Fréier, ech géif soen, bis nom Enn vum Kale 
Krich, do gouf d’Notioun vum „Protection des 
informations classifiées“ éischter an engem méi 
militäreschen Zesummenhang gebraucht. Haut 
ass dat Ganzt e bësse méi differenzéiert, och 
well mer verstäerkt mat neien, oft vläicht man-
ner visibele Menacë konfrontéiert ginn.
Éischtens, zum Beispill d’Menacen am Beräich 
vun der Sécherheet natierlech, Terrorismus, 
Proliferatioun vu Massevernichtungswaffen, re-
gional Konflikter an der Welt an natierlech och 
d’organiséiert Kriminalitéit.
Den zweeten Typ vu Menacen, an dat sinn déi, 
wou et ëm eise Patrimoine économique, finan-
cier an och scientifique geet. An do handelt et 
sech dann ëm Industrie- an Technologiespio-
nage. Laut der Global Economic Crime Survey 
vun 2018 hunn 42% vun eise lëtzebuergesche 
Betriber uginn, schonn d’Zil vu Cyberkriminali-
téit gewiescht ze sinn.
Dës Menacen, déi sinn also ganz reell. An dofir 
ass et ëmsou méi wichteg, dass mer an deem 
Beräich ebe besser zesummeschaffe kënnen. 
Mir wëssen an deem Zesummenhang och, dass 
mer haut um europäeschen Niveau vill Pro-
grammer am Beräich vun der haute Technolo-
gie hunn. An all déi Programmer sinn natier-
lech mat villen, oft sensibelen Informatioune 
verbonnen. Wann een als Land also wëllt un 
esou Programmer deelhuelen, da muss een de 
Partnerlänner natierlech och kënne garantéie-
ren, dass hir sensibel Informatiounen zu Lëtze-
buerg genausou gutt protegéiert sinn, wéi dat 
an hirem Land de Fall ass.
D’Basis vun dëse bilateralen Accorden ass ge-
luecht ginn duerch d’Gesetz vum 15. Juni 2004 
„relative à la classification des pièces et aux ha-
bilitations de sécurité“. Duerch dat Gesetz huet 
Lëtzebuerg sech e juristesche Kader gi fir 
d’Klassifizéierung vu sensibelen Informa-
tiounen: Wéini muss esou en Dokument klassi-
fizéiert ginn? Wéi eng Geheimhaltungsstufe 
gëtt et? Wien dierf esou eng Klassifizéierung 
virhuelen? A wien huet och Zougrëff op d’Ma-
terial?
Et ass vläicht och nach wichteg ze bemierken, 
dass et net nëmmen där tëschestaatlech Of-
kommesse fir de Schutz an den Echange vu 
klassifizéierte Piècen an Informatioune gëtt, mä 
et gëtt natierlech och multilateral Protek-
tiounsregimmer, zum Beispill am Kader vun der 
NATO, der ESA an natierlech och vun der Euro-
päescher Unioun.
Wat elo déi tëschestaatlech Ofkommessen ube-
laangt, esou sief och nach erwäänt, dass mer, 
wéi ech am Virfeld scho sot, eng ganz Rei vun 
esou Accorde scho mat Drëttstaten hei ge-
stëmmt, also ofgeschloss hunn, zum Beispill 
mat eisen Nopeschlänner Frankräich, Däitsch-
land an der Belsch, mä och mat Lettland, Por-
tugal, Spuenien, mat der tschechescher Repu-
blik, Éisträich, Schweden, der Slowakei, Finn-
land, Slowenien, Estland, Georgien a Kroatien. 
An 2006 hu mer, wéi ech ufanks scho sot, dann 
och nach Accorde mat Polen, Groussbritannien 
an Zypern gestëmmt.
Wann Der Iech nach erënnere kënnt, dann hu 
se eis deemools, 2006, an der aussepolitescher 
Kommissioun scho gesot gehat, dass och...
(Interruption)
Da waart Dir wahrscheinlech den Dag net an 
der aussepolitescher Kommissioun.
Mä déi, déi do waren, déi kënne sech sécher 
nach drun erënneren, wat 2016 do gesot gouf, 
näämlech datt den Accord mat Italien och fäer-
deg verhandelt war. Trotzdeem huet et dunn 
nach bis Abrëll 2017 gedauert, bis dësen Accord 
dann och offiziell ënnerschriwwe konnt ginn.
Déi Accorden, déi hu praktesch ëmmer deen 
nämlechten Opbau. An duerfir ginn ech dann 

och elo net an den Detail oder an all eenzelnen 
Detail an. Wesentlech bei esou Accorden ass, 
datt all Vertragsstat déi néideg Mesuren hëlt, fir 
d’Protektioun vun dëse klassifizéierten Informa-
tiounen, déi echangéiert ginn, ze garantéieren. 
Eng klassifizéiert Informatioun, déi ee vun 
engem Stat kritt an déi engem bestëmmten Ni-
veau de sécurité entsprécht, déi kritt och dee-
selwechte Protektiounsniveau wéi déi eege 
klassifizéiert Informatiounen an deem be-
stëmmten Niveau de sécurité.
Fir dass dat an der Praxis och geschéie kann, 
erhält den Accord en Tableau d’équivalence 
vun de véier Niveaux de sécurité: „très secret“, 
„secret“, „confidentiel“ an „restreint“.
Mir hunn dee Projet eng éischte Kéier den 29. 
Januar an der aussepolitescher Kommissioun 
virgestallt kritt. Deen Dag gouf ech och zur 
Rapportrice vum Projet de loi genannt. De 
Statsrot huet de Projet de loi den 20. Mäerz 
2018 aviséiert. An deen Avis hu mer dunn den 
30. Abrëll dëst Joer dann och an der zoustän-
neger Kommissioun gekuckt. Mäi schrëftleche 
Rapport gouf dunn den 9. Mee dëst Joer an der 
aussepolitescher Kommissioun ugeholl.
An ech hunn Iech elo mäi mëndleche Rapport 
hei presentéiert. Domat ass meng Aarbecht als 
Rapportrice vun dësem Projet de loi gemaach. 
Et bleift mer just nach, den Accord natierlech 
vun de Sozialisten ze ginn zu dësem Projet an 
Iech alleguerte Merci ze soe fir d’Nolauschte-
ren.

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Au vote!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Mosar huet d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci der 
Madamm Rapportrice, der Madamm 
Dall’Agnol. Si huet dat esou iwwerzeegend ge-
maach. Et bleift mir just, den Accord vu 
menger Fraktioun ze bréngen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Berger huet d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt och, dass ech et net vergies-
sen, e grousse Merci un d’Rapportrice Claudia 
Dall’Agnol fir hiren exzellente Rapport, fir eis 
och un e puer wichteg Reunioune vun der 
Kommissioun ze erënneren.
Ech mengen, wann een iwwert deen Accord 
hei kéint eng Iwwerschrëft schreiwen, da kéint 
ee soen, et ass „d’Lutte géint déi international 
Kriminalitéit, Terrorismus virun allem“. An do 
ass et wichteg, datt mer an Europa, mä do-
riwwer eraus, un engem gemeinsame Strang 
zéien, fir datt mer do kënne schnell zesumme-
schaffen, reaktiv zesummeschaffen, awer och 
kënne präventiv schaffen, andeems mer déi 
sensibel Donnéeën och da kënne schnell 
echangéieren.
Ech mengen, an där Hisiicht ass dat also och 
eppes ganz Positives, e weidert Stéck an deem 
grousse Puzzle, wou dann och hoffentlech an 
den nächste Méint oder Joren nach aner esou 
Accorde kënnen ofgeschloss ginn, fir datt dat 
dann och wierklech flächendeckend a ganz Eu-
ropa ka geschéien.
Dat gesot, ginn ech natierlech den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. D’Madamm Loschetter huet d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, déi gréng schléisse sech de Mer-
cien un a ginn den Accord zu dësem Projet de 
loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Och vun eiser Säit 
aus der Madamm Dall’Agnol e grousse Merci 
fir hire Rapport.
Ech mengen, hei sinn zwou Bemierungen ze 
maachen.
Déi éischt ass: Mir hunn nach ëmmer e relativ 
luese Rhythmus, wat den Ofschloss vun dësen 
Accorden ugeet. Ech mengen, mir schwätze jo 
hei mat Recht vun der Lutte géint den Terro-
rismus. D’Madamm Dall’Agnol huet jo och eng 
Rei vu Menacen opgezielt, mat deenen eis En-
treprisë konfrontéiert sinn. Ech mengen, d’Utili-
téit vun dësen Accorden ass onëmstridden. A 
wann eis Sécherheetsdéngschter, notamment 
de SRE an och anerer, mat auslänneschen Auto-
ritéite wëllen a mussen zesummeschaffen, da 
muss et do eben och garantéiert sinn, datt mer 
den Accès op déi Dokumenter kréien. A mir 
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kënnen dowéinst och d’Regierung nëmmen 
encouragéieren, fir där Accorde méi a méi séier 
ofzeschléissen, souwäit dat dann och nëmme 
méiglech ass.
Den zweete Kommentar ass: An der Aarbecht 
ëm dësen Text ass jo nach eng Kéier rappeléiert 
ginn, ënner wéi enge Konditiounen dës Cham-
ber muss en internationalen Accord virgeluecht 
kréien, fir en ze ratifizéieren. An u sech ass et 
just esou, datt et nëmmen eng Ausnam gëtt 
bei confidentiellen Dokumenter, déi dës Cham-
ber net muss virgeluecht kréien. Dat ass, wann 
et e renge Rapport d’exécution ass, deen och 
nach explizitt als geheim agestuuft ginn ass. 
Dat sinn déi zwou Konditiounen, déi mussen 
erfëllt ginn. An den Ausseministère hat nach 
viru Joren en Avis juridique an där Saach geholl 
wéinst engem Accord, dee mer mat der Belsch 
an deem Sënn hu missen ofschléissen.
Dofir wëlle mir nach eng Kéier insistéieren, datt 
all Accord, esou wéi d’Constitutioun et och 
virgesäit, deen net déi do zwou Konditiounen 
erfëllt, och der Chamber virgeluecht gëtt. Dat 
ass net ëmmer de Fall. Mir insistéieren awer, 
datt dëst Parlament seng voll Rechter an dësem 
Beräich däerf ausüben.
Dat gesot, fir dësen Accord gi mer och ganz 
gär den Accord vun der ADR.
Villmools Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet 
den Ausseminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, fir ze soen, dass 
d’Regierung d’accord ass mat der Madamm 
Dall’Agnol.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Da géife mer zur Ofstëmmung iwwer-
goen iwwert de Projet 7175.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7175 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
58-mol Jo, 2-mol Neen. Domat ass de Projet 
7175 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Martine Mergen), Claude Wiseler, 
 Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), 
 Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech wollt d’Chamber froen, ob se bereet 
ass, d’Dispens vum zweete Vott unzefroen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir ginn zum nächste Projet iwwer, de Projet 
7177, en Ofkommes tëscht Lëtzebuerg an der 
Belsch iwwer radioaktiven Offall. An d’Wuert 
huet erëm d’Madamm Rapporteur Claudia 
Dall’Agnol.

11. 7177 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume de Belgique relatif à la ges-

tion et au stockage définitif des dé-
chets radioactifs du Grand-Duché de 
Luxembourg sur le territoire du 
Royaume de Belgique, fait à Gäichel, 
le 4 juillet 2016
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Dir gitt mech net esou séier lass de Mët-
ten. Här President, Merci nach eng Kéier fir 
d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären alleguer-
ten, de Projet de loi, dee mer elo gläich wäerte 
stëmmen, huet nëmmen een Artikel, mä an 
deem Artikel, do stécht villes dran. Deposéiert 
gouf dëse Projet de loi och vun eisem Aussemi-
nister den 28. Juli (veuillez lire: de 4. Septem-
ber) d’lescht Joer.
Ëm wat geet et? Ma et geet drëms, e bilatera-
len Accord guttzeheeschen, deen e legale Ka-
der schaaft, fir radioaktiv Offäll aus Lëtzebuerg 
an der Belsch ze stockéieren. Firwat an der 
Belsch? Ma well mer hei zu Lëtzebuerg nëmme 
ganz, ganz kleng Quantitéiten dëser Offäll pro-
duzéieren.
Wou kommen elo awer dës kleng Quantitéiten 
hier? Si entstinn zum Beispill an de Chimies-
coursen am Lycée, wa bestëmmte Chemikalie 
matenee reagéieren an doduerch radioaktiv 
ginn. Deen een oder aneren huet vläicht bei 
sech doheem, an ech wëll Iech elo keng 
Angscht maachen, nach eng ganz al Auer oder 
e Wecker, déi zum Deel eng Radioaktivitéit 
ausstrale kënnen. Da sinn et och Stécker aus 
Rauchmelderen a Metalldetektoren, déi ra-
dioaktiv sinn an entspriechend entsuergt musse 
ginn. An da kënnt natierlech nach ee ganz 
wichtegen Deel vun den Offäll aus de Labora-
toiren an aus dem medezinnesche Beräich, 
zum Beispill aus dem Centre de radiothéraphie.
Wisou sinn des Quantitéiten hei zu Lëtzebuerg 
dann awer esou minimal? Ma well mer hei am 
Land eben de Prinzip hunn, fir esou wéineg wéi 
méiglech där Offäll ze produzéieren. Dass also 
esou Offäll ufalen an an e Centre de stockage 
geschéckt musse ginn, ass also éischter d’Aus-
nam an och déi allerleschte Solutioun. A vu 
dass et esou wéineg ass, géif et och guer kee 
Sënn maachen, hei am Land en eegene Centre 
de stockage ze bauen. An dofir gëtt da ge-
kuckt, via bilateral Ofkommessen eis radioaktiv 
Offäll an auslännesch Centre-de-stockagen 
ofzeginn.
Zënter 1990 gëtt et en Accord ministériel 
tëschent eis an der Belsch. Dësen Accord huet 
et erlaabt, e puer Transferten dohin ze maache 
vu wéi gesot ganz klenge Quantitéiten. Elo ass 
et awer esou, dass dësen Accord net méi de 
Kritäre vun der Direktiv mat der Nummer 
2011/70/Euratom, dat Wuert ass de Mëtten hei 
schonn e puermol gefall, entsprécht. Dofir ass 
eben elo e bilateralen Accord néideg, fir dass 
mer, wéi eben aganks scho gesot, iwwert deen 
néidege legale Kader verfügen, fir da, wann et 
néideg ass, en Transfert an eist Nopeschland ze 
garantéieren, a mer soumat evitéieren, selwer e 
Centre de stockage mussen ze bauen.
An eisem Nopeschland sinn dës radioaktiv Of-
fäll och sécher opgehuewen, well d’Belsch e 
gewëssenen Know-how op deem Gebitt huet. 
An iwwregens ass dëse bilateralen Accord eng 
Première op der Welt, wa mer deen dann 
herno esou wäerte stëmmen. Souvill zum In-
halt vum Projet de loi.
Zu eisen Aarbechten an der Chamber bleift ze 
soen, dass ech den 30. Abrëll dëst Joer als Rap-
portrice an der aussepolitescher Kommissioun 
genannt gouf. An därselwechter Reunioun hu 
mer de Projet analyséiert, mer hunn en disku-
téiert a sinn och duerch den Avis vum Statsrot 
gaangen, deen iwwregens keng Remarken do-
zou gemaach huet. Mäi schrëftleche Rapport 
gouf dunn de 7. Mee ugeholl an haut hunn 
ech Iech dann elo just mäi mëndleche Rapport 
zum Projet de loi gemaach.
Dat gesot, Här President, Dir Häre Ministeren, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen géif ech dovun-
ner profitéieren, och nach eng Kéier den Ac-
cord vun de Sozialisten zu dësem Projet de loi 
ze ginn an eng leschte Kéier fir de Mëtteg vu 
menger Säit aus Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Rapporteur. D’Wuert huet 
erëm direkt den Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, och hei huet d’Madamm Rapportrice 
erëm, wéi mer dat vun hir gewinnt sinn, eng 
exzellent Aarbecht gemaach. Duerfir eise 
grousse Merci.
An ech bréngen heimat den Accord vu menger 
Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Mir hu jo de Mëtteg hei scho ganz vill 
iwwer Atomenergie, radioaktiven Offall ge-
schwat. Hei bewege mer eis zwar an där-
selwechter Matière, mä a vill méi bescheidene 
Volummen. Ech mengen, mir kënne jo als Lët-
zebuerg frou sinn, datt d’Belsch sech bereet er-
kläert, eis bescheide Quantitéiten unzehuelen.
Wann et erlaabt ass, vläicht de Kolleege vun 
der Belsch awer mat op de Wee ze ginn, 
gewëssen Efforten ze maachen, wat eben hir 
zwee Atomreakteren ubelaangt. Dat ass de 
Mëtteg och schonn hei ernimmt ginn. Mä bon, 
dat gehéiert net direkt zum Gesetzesprojet, 
duerfir wäert ech dat hei och net weider ver-
déiwen.
Ech profitéieren allerdéngs vun der Geleeën-
heet, fir der Madamm Dall’Agnol e grousse 
Merci ze soen a brénge selbstverständlech och 
d’Zoustëmmung vun der Demokratescher Par-
tei. 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. D’Madamm Loschetter huet d’Wuert.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 

Här President, och mir schléissen ons nach eng 
Kéier de Mercien un a ginn hei och den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. E Merci nach eng 
Kéier un d’Madamm Dall’Agnol fir hire Rap-
port. Et ass richteg, mir hunn als Lëtzebuerg 
am Allgemenge wierklech nëmme ganz kleng 
Quantitéiten. Mir kënnen awer och net 
ausschléissen, datt, wéi et eis scho virkomm 
ass, op eemol iergendwou en Eisebunnswag-
gon ass mat méi grousse Quantitéite vun ier-
gendwéi kontaminéiertem Material. An ech 
mengen, mir mussen dann och d’Fro stellen: 
Géif dat dann och ouni Problem goen, fir dat 
an der Belsch ze deponéieren? A wat wieren 
d’Käschten dovun?
Ee Schéinheetsfeeler vun dësem Accord ass 
näämlech, datt d’Belsch unilateral d’Käschte ka 
festsetzen, datt déi net verhandelt ginn 
tëschent der Belsch a Lëtzebuerg, mä et ass 
d’Belsch, déi eis da berechent, wat mer musse 
bezuelen. Et kann ee sech och froen, wéi d’Dis-
kussioun an der Belsch virugeet ëm de Sto-
ckage vun de radioaktiven Offäll. Wéi d’Ma-
damm Dall’Agnol richteg gesot hat, hu si och 
nëmmen e provisoresche Site. An der Belsch 
gëtt et nach keen definitive Site fir radioaktiv 
Offäll. An et muss een also och d’Fro stellen: 
Wéi geet déi Diskussioun an der Belsch virun? 
An ass et wierklech eng op laang Dauer kredi-
bel Léisung, déi eis hei proposéiert gëtt?
Dat gesot, gi mir awer och ganz gär den Ac-
cord vun der ADR fir dësen Accord.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. A mir sinn um Enn vun der allgemenger 
Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet den Här 
Ausseminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech géif meng Ried 
widderhuelen, déi ech beim leschte Gesetz ge-
halen hunn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da géife mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwergoen iwwert de Projet 7177.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7177 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
59-mol Jo. De Projet 7177 ass unanime uge-
holl.
Résultat définitif: le projet de loi 7177 est adopté 
à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Claude Wiseler), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Lex Delles), Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum nächste Projet iwwergoen, 
dem Projet 7157 iwwert d’Ëmsetze vun Direk-
tiven am Beräich vun de Finanzinstrumenter. 
An d’Wuert huet elo de Rapporteur, den Här 
André Bauler.

12. 7157 - Projet de loi du [--] rela-
tive aux marchés d’instruments fi-
nanciers et portant:

1. transposition de la directive 
2014/65/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mai 2014 concer-
nant les marchés d’instruments fi-
nanciers et modifiant la directive 
2002/92/CE et la directive 2011/61/
UE;

2. transposition de l’article 6 de la 
directive déléguée (UE) 2017/593 de 
la Commission du 7 avril 2016 com-
plétant la directive 2014/65/UE du 
Parlement européen et du Conseil en 
ce qui concerne la sauvegarde des 
instruments financiers et des fonds 
des clients, les obligations appli-
cables en matière de gouvernance 
des produits et les règles régissant 
l’octroi ou la perception de droits, 
de commissions ou de tout autre 
avantage pécuniaire ou non pécu-
niaire;

3. mise en œuvre du règlement (UE) 
n°600/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mai 2014 concer-
nant les marchés d’instruments fi-
nanciers et modifiant le règlement 
(UE) n°648/2012;

4. modification de:

a) la loi modifiée du 5 avril 1993 re-
lative au secteur financier;

b) la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur fi-
nancier;

c) la loi modifiée du 5 août 2005 sur 
les contrats de garantie financière;

d) la loi modifiée du 7 décembre 
2015 sur le secteur des assurances; 
et de

e) la loi modifiée du 15 mars 2016 
relative aux produits dérivés de gré 
à gré, aux contreparties centrales et 
aux référentiels centraux et modi-
fiant différentes lois relatives aux 
services financiers; et

5. abrogation de la loi modifiée du 
13 juillet 2007 relative aux marchés 
d’instruments financiers, à l’excep-
tion de son article 37
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, zéng 
Joer no der éischter Direktiv iwwert d’Mäert 
vun de Finanzinstrumenter mat dem schéinen 
engleschen Titel „Markets in Financial Instru-
ments Directive“, kuerz MiFID genannt, ëm-
faasst déi nei Versioun, also MiFID II, Dausende 
vu Säiten. Dat ass en décke Batz an et ass fir en 
aarme Jong vum Land - fir e mëttlerweil kuran-
ten Ausdrock vum Gilles Roth opzegräifen - net 
ëmmer einfach, duerch de Bësch vun den tech-
nesche Wierder a Formulatiounen ze kommen. 
Dofir hunn ech grousse Respekt virun de Fach-
leit vum Finanzministère, déi sech ëmmer méi 
dacks mat komplizéierten Texter mussen auser-
neesetzen. Hinnen dofir schonn emol am Vir-
aus vu menger Säit e grousse Merci fir hir Hël-
lefsbereetschaft an hir pertinent Remarken.
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MiFID II soll d’Vertraue vun de Bierger an d’Fi-
nanzmäert weider stäerken. D’Kris vun 2008 
war effektiv eng Kris vum weltwäite Finanzsys-
tem mat wirtschaftlechen a soziale Kon-
sequenzen. Fir eng Kris vun deem Ausmooss an 
Zukunft ze evitéieren, ass et zu Reguléierung-
sustrengunge komm. Dat wichtegst Zil vu Mi-
FID II besteet doranner, fir méi e grousse 
Schutz vun de Privatinvestisseuren a méi eng 
grouss Transparenz vun de Mäert ze erreechen. 
D’Clientë solle vun Ufank u wëssen, wat fir 
Käschten op si duerkommen, an d’Produzente 
vu Finanzprodukter ginn e gudde Krack méi 
responsabiliséiert.
De Gesetzesprojet, ëm deen et hei geet, huet 
als Zil, fir d’Direktiv 2014/65/UE, och nach Mi-
FID II genannt, an nationaalt Recht ëmzeset-
zen. Dës Direktiv gouf vum europäesche Parla-
ment a vum Conseil de 15. Mee 2014 ugeholl. 
Si betrëfft d’Finanzmäert, méi spezifesch 
d’Mäert vun de Finanzinstrumenter, a si ännert 
d’Direktiv 2002/92/CE an d’Direktiv 2011/61/
UE ëm.

 Une voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP), rapporteur.- De Ge-

setzesprojet setzt och bestëmmten Disposi-
tioune vum Reglement Nummer 600/2014, 
och nach MiFIR genannt, dat vum Parlament a 
vum Conseil de 15. Mee 2014 ugeholl gouf, 
ëm. Och d’Reglement betrëfft d’Mäert vun de 
Finanzinstrumenter an ännert d’Reglement 
648/2012.
Wéinst deene villen techneschen Ännerungen, 
déi dëse Projet de loi um Gesetz vum 13. Juli 
2007 iwwert d’Mäert vun de Finanzinstrumen-
ter mat sech bréngt, schloen d’Auteure vir, eng 
komplett Refonte ze maachen. Et wäerten do-
nieft och Ännerungen um modifizéierte Gesetz 
vum 5. Abrëll 1993 iwwert de Finanzsecteur, 
och nach LSF-Gesetz genannt, virgeholl ginn.
Komme mer fir d’Éischt zum allgemenge 
Kontext an zu den Ziler vun dësem Gesetz! 
Zënter hirem Akraafttrieden am November 
2007 ass d’Direktiv 2004/39 vum 21. Abrëll 
2004 iwwert d’Mäert vun de Finanzinstrumen-
ter, déi sougenannt MiFID-Richtlinn, eng Stäip, 
op där d’Integratioun am Beräich vun de Mäert 
vun de Finanzinstrumenter berout.
Dës Direktiv hat zum Zweck, fir all d’Regele 
vun der EU iwwert d’Déngschtleeschtungen 
am Investmentberäich wéi awer och déi regle-
mentéiert Mäert ze verstäerken. Dobäi sollen 
zwee Ziler erreecht ginn, eischtens de Schutz 
vun den Investisseuren a vun der Integritéit vun 
de Mäert, andeems harmoniséiert Exigenze fir 
déi agreéiert Intermediairë festgesat goufen, an 
zweetens d’Promotioun, also d’Fërderung, vun 
der Transparenz, der Wierksamkeet an der Inte-
gratioun vun de Finanzmäert.
D’Finanzkris vun 2008 an d’Entwécklungen op 
de Mäert, déi dorauser erfollegt sinn, hunn 
awer Schwächten opgewisen, wat de Fonction-
nement an d’Transparenz op de Finanzmäert 
ugeet. Et ass däitlech ginn, datt d’Mäert vun de 
Finanzinstrumenter méi staark reglementéiert 
musse ginn, dëst virun allem, fir d’Investisseu-
ren ze schützen, hiert Vertrauen an de System 
ze stäerken an déi net reglementéiert Domä-
nen an Ugrëff ze huelen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Donieft sollten d’Iwwerwaachungsautoritéite 
mat zousätzleche Pouvoiren ausstafféiert ginn, 
fir hirer Missioun gerecht ze ginn.
D’Direktiv MiFID II muss gläichzäiteg mam EU-
Reglement 600/2014 iwwert d’Mäert vun de 
Finanzinstrumenter gelies ginn, dee sengersäits 
d’Reglement 648/2012 ofännert. Dëst Re-
glement ass d’application directe, et applizéiert 
sech also direkt an dat nationaalt Recht vun de 
Memberstaten.
Dir mierkt elo schonn, datt et sech bei dësem 
Projet ëm e ganz techneschen an detailléierten 
Text handelt. An dofir wäert ech mech als 
Rapporteur op déi Haaptpunkte beschränken.
Gesondheet, Här Gibéryen.
(Hilarité)
Fir all deenen Ziler, déi ech virdru genannt 
hunn, gerecht ze ginn, heescht et, verschidde-
nen Exigenze Rechnung ze droen.
Éischtens: D’Finanzprodukter mussen op regle-
mentéierte Plattforme gehandelt ginn. E puer 
Erklärungen dozou. Bei der Ëmsetzung vun dë-
ser Direktiv an eist nationaalt Recht gëtt en 
neien Typ vun Handelsplattform agefouert. Et 
sinn dat déi sougenannt „Systèmes organisés 
de négociations“, also organiséiert Handelssys-
temer. D’Aféierung vu méi strikten 
Transparenz regelen, déi op déi verschidde 
Plattformen applikabel sinn, huet als Zil, fir all 
Barrièren opzehiewen, fir datt eng méi gerecht 
a wierksam Präisbildung méiglech ass. Mat 
deenen neie Plattforme soll et och méiglech 
ginn, fir Finanzinstrumenter ze erreechen, déi 
bis ewell net ënnert d’Reglementatioun gefall 
sinn.

Zweetens: Dat zweet Zil ass et, fir den Zoutrëtt 
vun de klengen a mëttlere Betriber op d’Kapi-
talmäert ze vereinfachen.
Drëttens: D’Reglementatioun gëtt och un déi 
technologesch Innovatiounen ugepasst. Dozou 
e puer Explikatiounen. Dir wësst, den Trading 
huet an de leschte Joren eng staark Veränne-
rung erlieft. Ëmmer méi Handelsaktivitéite ginn 
elektronesch a mat méi séierer Vitesse ëmgesat, 
hei denke mer un den algorithmeschen Trading 
an den Trading mat héijer Frequenz. Et sinn dat 
Aktivitéiten, déi op informatesch Programmer 
zréckgräifen, fir Operatiounen duerchzeféiere 
mat Hëllef vu Finanzdonnéeën, déi séier à jour 
gesat musse ginn.
Fir awer hei ze vermeiden, datt duerch d’Vi-
tesse vun den Transaktiounen d’Risike gestei-
gert ginn, bréngt d’Direktiv MiFID II eng 
Rëtsch Regele mat sech, déi derfir suerge sol-
len, datt dës Techniken den Trading op de 
Mäert net duerjerneerëselen.
Véiertens: D’Spekulatioun op de Matière-pre-
mièrë soll ageschränkt ginn duerch d’Aféierung 
vun engem harmoniséierte System um Niveau 
vun der EU, e System, deen d’Grenze festleet, 
wat déi gehale Positiounen a Saachen Derivater 
op Réistoffer ugeet. Déi national Autoritéite 
kënnen de Volume vun esou enger Positioun 
begrenzen. Dës Aschränkung huet als Zil, ze 
vermeiden, datt d’Spekulatioun eng Erhéijung 
vun de Präisser op de Produkter provozéiert, 
déi e Mënsch onbedéngt brauch fir ze liewen, 
esou zum Beispill Agrarprodukter.
De fënnefte Punkt betrëfft de Schutz vun den 
Investisseuren. Fir dëse Schutz ze erhéijen, gëtt 
gefuerdert, datt déi betraffe Firme bescht-
méiglech am Interesse vun hire Clienten agéie-
ren, wa se hinnen Investment-Déngschtleesch-
tunge liwweren. Dës Firme si verflicht, fir d’Ak-
tiva vun hire Clienten ze schützen a sech ze 
versécheren, datt d’Produkter, déi se lancéie-
ren, esou ausgeriicht sinn, datt se de Bedierf-
nesser vun der Clientèle gerecht ginn.
D’Investisseure kréien och méi Informatiounen 
iwwert d’Produiten an d’Servicer, déi hinnen 
ugebuede ginn oder déi verkaaft ginn. Do-
riwwer eraus mussen déi betraffe Firmen derfir 
suergen, fir d’Leeschtung vun hirem Personal 
net esou ze bezuelen an net esou ze bewäer-
ten, datt se géint d’Interesse vun hire Clientë 
ginn. Dat ka virun allem de Fall sinn, wann eng 
Bezuelung d’Personal derzou verleet, encoura-
géiert, bestëmmt Finanzinstrumenter ze re-
commandéieren oder ze verkafen, obwuel en 
anert Instrument wesentlech méi de Bedierf-
nesser vum Client entsprécht.
Zum sechste Punkt. Hei geet et ëm dräi nei Sta-
tute vu PSFen, also déi sougenannt „Profession-
nels du secteur financier“. MiFID II gesäit vir, 
datt verschidde Basisdaten iwwert d’Finanz-
mäert iwwer Kommunikatiounsservicer musse 
geleescht ginn, déi een Agrement hunn an déi 
der Iwwerwaachung vun de kompetenten Au-
toritéiten ënnerworf sinn.
Dräi nei Statute vu PSFe ginn dofir an d’Liewe 
geruff. Ech hunn et d’éinescht gesot, fir d’De-
tailer verweisen ech hei op mäi schrëftleche 
Rapport.
Komme mer dann elo zu de wichtegste Punkte 
vum MiFIR, also dem Reglement! Zesumme 
mat der Direktiv MiFID II huet dëst Reglement 
als Zil, fir en neien harmoniséierte Kader ze de-
finéieren, deen uniform Exigenze festleet, déi 
op d’Finanzinstrumenter ze applizéiere sinn.
Beim éischte Punkt geet et ëm d’Verstäerkung 
vun der Transparenz. Déi nei Regelen hunn als 
éischt Zil, derfir ze suergen, datt d’Ver hand-
lunge ronderëm d’Finanzinstrumenter an tota-
ler Transparenz ofgewéckelt ginn.
Dat Zweet ass d’Verflichtung, fir op reglemen-
téierte Plattformen ze handelen, also am Kader 
vun engem MTF, dat heescht, engem multilate-
ralen Handelssystem, oder zum Beispill enger 
Plattform vun engem Drëttstat, déi als equiva-
lent ugekuckt gëtt.
Den drëtte Punkt betrëfft d’Deklaratioun vun 
den Transaktiounen op d’Finanzinstrumenter. 
D’Detailer dozou stinn a mengem schrëftleche 
Rapport.
De MiFIR-Reglement gesäit och Verflichtunge 
fir d’Investment-Entreprisë vir, wat de Repor-
ting vun den Transaktiounen un déi zoustän-
neg Reglementatiouns- an Iwwerwaachungsau-
toritéiten ugeet. An dësem Fall ass dat jo 
d’CSSF. Dës Transaktioune mussen an enger 
detailléierter Deklaratioun festgehale ginn, fir 
datt d’CSSF potenziell Mëssbräich, sougenannt 
„Abus de marché“, kann detektéieren an do-
riwwer enquêtéieren. Och geet et allgemeng 
drëm, derfir ze suergen, de gerechten a gere-
gelte Fonctionnement vum Maart ze garantéie-
ren an d’Aktivitéit vun den Investmentfirmen ze 
iwwerwaachen.
Nach e puer Wuert zur kompetenter Autoritéit. 
Den Artikel 44 vum Gesetzesprojet gesäit vir, 
datt d’CSSF déi kompetent Autoritéit ass, déi 

mat der Iwwerwaachung vun de Mäert vun de 
Finanzinstrumenter chargéiert ass. D’CSSF huet 
och als Missioun, datt d’Ëmsetzung vun dësem 
Gesetzesprojet vum Reglement MiFIR a vun de 
Moossnamen, déi geholl musse ginn, fir et ze 
exekutéieren, stattfënnt.
D’CSSF huet natierlech all Pouvoire vun Iwwer-
waachung a vun Ënnersichung, déi noutwen-
deg sinn, fir hire Fonctiounen nozekommen. 
Dozou gehéiert och d’Muecht, fir administrativ 
Moossnamen oder Sanktiounen auszeschwät-
zen. D’CSSF ass och verflicht, fir wierksam an 
zouverlässeg Mechanismen en place ze setzen, 
fir datt potenziell oder manifest Violatiounen 
notifizéiert kënne ginn.
Den Artikel 49 vum Gesetzesprojet betrëfft 
d’Verëffentlechung vun dëse Mëssuechtungen. 
D’CSSF kann d’Aart vun de Violatiounen an 
den Auteur vun dësen op hirem Internetsite 
publizéieren. Gläichzäiteg gesäit deen Artikel 
awer och vir, datt d’CSSF an deem Kontext e 
gewëssene Spillraum huet, fir d’Stabilitéit vum 
Marché ze garantéieren.
Do dernieft seet dësen Artikel och, datt d’CSSF 
déi europäesch Autoritéit vun de Finanzmäert 
iwwer all administrativ Moossnam oder Sank-
tioun informéiere muss, déi se publizéiert huet.
Madamm Presidentin, ech kommen zu den 
Avise vum Statsrot. De Statsrot huet säin éisch-
ten Avis den 20. Februar 2018 geholl. An dë-
sem Avis huet e formell Oppositioune formu-
léiert. Esou huet en zum Beispill Remarken 
iwwert d’Nomenclature gemaach, esou wéi de 
Gesetzesprojet se zréckbehalen huet. Dës No-
menclature géif mat Momenter par rapport zu 
där, déi d’EU-Reglement 600/2014 respektiv 
d’Direktiv 2014/65 virgesinn huet, ofweichen. 
Esou schwätzt de Gesetzesprojet zum Beispill 
vun „client particulier“ amplaz vun „client de 
détail“. Dat gëllt et deemno ze verbesseren, 
wat dann och geschitt ass.
Beim Artikel 45 iwwert d’Pouvoiren, déi der 
kompetenter Autoritéit zougestane ginn, do 
notéiert de Statsrot, datt de Pouvoir, fir d’Enre-
gistrementer vun de besteeënden informa-
teschen Echangen ze enregistréieren, déi een 
Telekommunikatiounsoperateur gespeichert 
huet, datt dëse Pouvoir net an der Lëscht vun 
de Pouvoire vun der CSSF ass, obwuel näischt 
si dovunner ofhale géif.
Dann huet de Statsrot nach kritiséiert, datt am 
Artikel 52 steet, datt sech den Informatiouns-
austausch tëscht der CSSF an de kompetenten 
Autoritéite vun den anere Staten op Nofro hi 
mécht, sur demande also. Or, den Text vun der 
Direktiv seet awer klipp a kloer, datt déi betraf-
fen Autoritéiten d’Informatiounen ouni Delai 
austauschen, esou wéi dat an hire Missioune 
steet. De Statsrot huet also verlaangt, dësen 
Iertum ze redresséieren. 
Leschten Enns huet de Statsrot nach bemän-
gelt, datt d’Dispositiounen am Artikel 63, wat 
d’Verwaltung vun der offizieller Cote ugeet, ze 
vag gehale sinn. Hei gëtt verlaangt, esou wéi 
den Artikel 32 vun der Verfassung dat virgesäit, 
datt virun allem d’Dispositiounen iwwert d’Zil 
vun den Ausféierungsmoossname souwéi d’Be-
déngungen, deenen dës ënnerleien, an engem 
Gesetzestext mussen definéiert sinn an net an 
engem groussherzogleche Reglement.
Dofir huet déi héich Kierperschaft verlaangt, 
datt zousätzlech Präzisioune komme mussen, 
wat den Artikel 63 ubelaangt. Och no de pro-
poséierten Amendementer huet sech de 
Statsrot nach net zefridde gewisen, soudatt 
hien nach eng Kéier seng Opposition formelle 
zu dësem Artikel bäibehalen huet, also se net 
ophiewe konnt. 
Elo ass et esou, datt et kee Geheimnis ass, datt 
d’Zäit bei dësem Projet de loi ofgelaf ass. D’Eu-
ropäesch Kommissioun leet lues awer sécher 
d’Muert op d’Säit an hëlt de Bengel eraus. Mir 
sinn deemno gutt beroden, d’Direktiv esou 
séier wéi méiglech ëmzesetzen, wat jo dann 
och haut geschéie soll.
De Statsrot huet hei eng Iwwergangsléisung 
virgeschloen, där mir an der Kommissioun no-
komm sinn. Den Artikel 37 vum 2007er Gesetz 
iwwert d’Finanzmarchéë bleift bis op Weideres 
a Kraaft. Bei dësem Artikel geet et wéi gesot 
ëm d’Verwalte vun der offizieller Cote. D’Ge-
setz vun 2007 gëtt deemno bis op den Arti-
kel 37 ganz abrogéiert.
Madamm Presidentin, ech hoffen, ech konnt e 
kuerzen Abléck an eng dach äusserst kompli-
zéiert an technesch Matière ginn. Ech soe 
menge Kolleegen aus der Kommissioun, awer 
och de Beamten aus dem Finanzministère en 
häerzleche Merci fir d’Vertrauen a fir dat 
konstruktiivt Zesummeschaffen.
Iech alleguerte soen ech Merci fir d’No-
lauschteren, jo eigentlech fir Är Gedold, a bré-
nge gläichzäiteg den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Gesetzesprojet an.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här André Bauler. Als éisch-
ten agedroene Riedner hunn ech den Här Lau-
rent Mosar. Kommt awer ganz hei un! Här Mo-
sar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin. De Projet de loi, dee mer 
haut de Mëtten hei diskutéieren, ass an dëser 
Legislaturperiod een, wann net souguer vläicht 
dee wichtegste fir d’Finanzplaz, där hir Ar-
chitektur wäert hei substanziell verännert ginn.
Et geet, an den Här Rapporteur huet dat gesot, 
u sech hei ëm d’Ëmännerung vun enger 
éischter Direktiv aus dem Joer 2004 iwwert déi 
sougenannt „Marchés d’instruments fi-
nanciers“, eng Direktiv, déi u sech vläicht dee 
wichtegste Peiler vun der Integratioun vun de 
Finanzmäert an der Europäescher Unioun ass.
Wann d’Virgängerin vun dëser Direktiv, 
näämlech déi sougenannt MiFID I-Direktiv er-
laabt huet, d’Integratioun, d’Kompetitivitéit an 
d’Effizienz vun de Finanzmäert vun der Euro-
päescher Unioun ze stäerken, esou huet dach 
d’Finanzkris a ganz besonnesch d’Evolutioun 
vun de Mäert an deene leschte Jore gewisen, 
datt de Champ d’application vun där éischter 
Direktiv net wäit genuch gaangen ass an datt 
hei en absolutte Besoin bestanen huet, fir de 
Schutz vun den Investisseuren ze stäerken.
Duerfir dann och déi zweet Direktiv: Där hire 
wichtegsten Objektiv ass op där enger Säit, méi 
transparent Mäert ze schafen, op där anerer 
Säit awer och, de Schutz vun den Investisseu-
ren ze stäerken.
Dës Direktiv wäert dann awer doniewent virun 
allem den Autorité-de-surveillancen, an dësem 
Fall bei eis der CSSF, wesentlech méi an 
haaptsächlech och méi effizient Kompetenzen 
accordéieren. Den Detail vum Projet ass Iech 
virdru scho vum Kolleeg André Bauler, esou wéi 
mir dat vun him gewinnt sinn, in exentenso op 
eng méiglechst verständlich Aart a Weis duer-
geluecht ginn.
An dem Rapporteur säi Meritt ass dës Kéier 
ganz besonnesch grouss, net nëmme wéinst 
der grousser Technicitéit vun dësem Projet, mä 
haaptsächlech awer och, wann een de Volume 
vun deenen Dispositioune kuckt, well mir si rar 
mat enger Direktiv saiséiert, déi trotzdeem 
esou en déckt Buch, bal schonn eng Bibel, 
duerstellt. Duerfir vu menger Säit aus e ganz 
grousse Merci un de Rapporteur, an ech wëll 
dann och eng Kéier - „une fois n’est pas cou-
tume“- trotzdeem hei e Merci un d’Mataar-
bechter vum Finanzministère riichten, well déi 
hunn hei wierklech iwwer Wochen a Méint eng 
richteg Herkulesaufgab musse bewältegen, fir 
kënnen dës Direktiv ze transposéieren. An ech 
ka sécherlech nofillen, datt dat net ëmmer déi 
passionnantsten Hausaufgab ass. Ech géif 
éischter soen, dat war relativ dréchen.
Här President, ech kommen dann awer trotz-
deem net derlaanscht, eng Kritik hei unzebrén-
gen, näämlech déi, datt et esou laang gedauert 
huet, éier dës Direktiv konnt transposéiert ginn. 
Et ass gesot ginn, déi Direktiv ass u sech vun 
2014. Mir hätte se scho misse säit engem Joer 
transposéiert hunn. Si gëtt dann elo awer mat 
engem substanzielle Retard transposéiert. Mir 
bedaueren dat. Ech wëll awer elo net erëm op 
déi Kriticken agoen, déi mer schonn e puermol 
hei virbruecht hunn, wou mir der Meenung 
sinn, datt de Finanzministère vläicht och misst 
vun den Effektiver nach e bësselche méi opge-
stockt ginn.
Ech begréissen dann awer och - an ech 
mengen, et muss ee jo och Saache luewen, déi 
ze luewe sinn -, datt d’Majoritéit, awer och 
d’Regierung enger fundamentaler Suerg vum 
Statsrot, awer och vun eiser Fraktioun, ent-
géintkomm ass, fir keng retroaktiv Applikatioun 
vun dësem Text ze maachen, mä dëse Projet 
trëtt genausou a Kraaft wéi all normale Projet 
de loi. Et wär näämlech fir mech e falscht Si-
gnal gewiescht, fir bei engem dach fir d’Finanz-
plaz extrem wichtege Projet, dëse retroaktiv a 
Kraaft trieden ze loossen.
Madamm Presidentin, ech wëll hei wierklech 
net méi an den Detail vun deene ganz villen 
techneschen Dispositiounen agoen, wéi gesot, 
de Kolleeg André Bauler huet dat gemaach. 
Ech wollt mech duerfir a menger Interventioun 
just op e puer ganz prinzipiell Observatioune 
beschränken.
Eng éischt Observatioun - an ech hunn et vir-
drun ugedeit - ass, datt an Zukunft déi euro-
päesch Regulateuren an natierlech dann och 
d’CSSF ganz vill zousätzlech Kompetenze 
wäerte bäikréien. Ech weess, an ech wëll dat 
och hei ënnersträichen, datt d’CSSF gutt opge-
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stallt ass, fir dës grouss Erausfuerderungen ze 
schëlleren, souwuel um Niveau vun hiren Effek-
tive wéi awer och an der Preparatioun vun der 
Ëmsetzung vun dëser Direktiv, well d’CSSF an 
hir ganz valabel Mataarbechter hu jo elo net 
gewaart, datt mir haut géifen iwwert de Projet 
diskutéieren an ofstëmmen, ier se sech scho 
mat der Thematik befaast hunn.
Ech wëll iwwregens hei och eng Kéier eng 
Klammer maachen: Ech fannen iwwregens, 
datt d’CSSF eng exzellent Aarbecht mécht. An 
ech hunn och heiansdo Problemer, muss ech 
soen, nozevollzéien, wann een an der Press do 
staark Kriticke liest, well ech eigentlech fannen, 
datt vun där ganzer Direktioun, awer haapt-
sächlech vun deene ganz, ganz ville Mataar-
bechterinnen a Mataarbechter hei an enger 
deelweis extrem komplizéierter Matière eng 
gutt Aarbecht geleescht gëtt.
Ech sinn also optimistesch, datt, wann elo 
d’Gesetz a Kraaft trëtt, d’CSSF wäert prett sinn, 
fir och um Terrain déi nei Spillregelen ëmzeset-
zen, mä och haaptsächlech d’Kontroll an d’Sur-
veillance vun dëser Ëmsetzung ze maachen.
Allerdéngs, Madamm Presidentin, an da kom-
men ech op dee Punkt, deen ech schonn e 
puermol hei opgeworf hunn, näämlech deen, 
datt jo och elo an dësem Text erëm eng Rei vu 
substanzielle Sanktioune virgesi ginn, déi 
d’CSSF dann och kann an Zukunft spriechen, 
wann eenzel Akteure sech net un déi Virgabe 
vun der MiFID II halen.
An do wëll ech dann nach eng Kéier e waar-
men Appell - an et ass wierklech net deen 
éischten - un Iech, Här Finanzminister, riichten. 
Mir wëssen alleguerten, datt d’CSSF an dëser 
Thematik wéi a ganz villen aneren och Partei a 
Riichter gläichzäiteg ass. An dëst ass eng ganz 
ongesond Situatioun, déi och riskéiert, mët-
telfristeg eng Kéier zu Recoursen ze féieren, no-
tamment virun der Cour vu Stroossbuerg. An 
ech fäerte ganz, wann een d’juristesch Situa-
tioun analyséiert, datt et eis hei äänlech kann 
ergoe wéi deemools am Arrêt Procola am 
Kontext vum Statsrot.
Ech géif wierklech duerfir nach eng Kéier wël-
len ënnersträichen, wéi wichteg et ass, Här Mi-
nister, datt mer déi zwou Fonctiounen trennen. 
Ech weess och, datt ech net deen Eenzege sinn 
hei an deem Haus, deen déi Suerg huet, well 
notamment de Kolleeg Fayot dat och schonn 
déi eng an déi aner Kéier ënnerstrach huet. A 
souguer den Här Generaldirekter vun der CSSF 
huet eng Kéier an engem Interview op déi 
Noutwendegkeet do higewisen.
Duerfir wär ech awer wierklech frou, Här Minis-
ter - well ech et schonn e puermol gesot hunn, 
ech waarden allerdéngs nach ëmmer op eng 
kloer Äntwert vun Iech -, wann Der eis de Mët-
teg géift soen, wou dee Projet de loi do drun 
ass, ob Der nach gedenkt, datt dee virum Enn 
vun dëser Legislaturperiod wäert deposéiert 
ginn.
Madamm Presidentin, wann ech vun där doter 
Thematik schwätzen, da kommen ech awer 
och net derlaanscht, nach eng Kéier op en 
anere Risk vu Reputatioun (veuillez lire: en 
anere Risk fir d’Reputatioun vun der Finanz-
plaz) anzegoen, deen ech och schonn e puer-
mol hei ugeschnidden hunn a wou ech och 
wierklech frou wär, wann ech et géif fäerdeg-
bréngen, och do d’Regierung an deen zoustän-
nege Regierungsmember duerfir ze sensibili-
séieren.
Dir, d’Regierung, d’Chamber, mir maache ganz 
vill Efforten ëmmer erëm, fir international Re-
glementatiounen, Accorden ëmzesetzen. Mä 
mir wëssen, dat eleng geet net duer. Och den 
Netrespekt vun Dispositiounen, déi mer hei 
adoptéieren, muss sanktionéiert ginn. An ech 
hunn et virdru gesot, ech fannen, datt eigent-
lech hei d’CSSF e gudde Match mécht. Déi hu 
schonn eng ganz Rei vun Enquêten, Ins-
truktioune géint eenzel Etablissementer hei ge-
maach. Si hunn och do zum Deel scho ganz 
substanziell Amendë géint deen een oder ane-
ren Akteur prononcéiert.
Allerdéngs dat, wat mir an eis feelt, ass, datt 
keng strofrechtlech Konsequenze kommen. A 
kommt, mir maachen eis näischt vir! Wann hei 
eng CSSF Amendë vun e puer Milliounen Euro 
prononcéiert, Dir Dammen an Dir Hären, dann 
ass dat net, well do just eng Bank Bilanen net 
zurzäit publizéiert huet. A mir wëssen alleguer-
ten, datt spéitstens 2020 deen nächsten Avis 
vun dem GAFI eis an d’Haus steet. An do wär 
et wierklech net gutt fir d’Reputatioun vun ei-
ser Finanzplaz, wann do net wierklech endlech 
och an den nächste Méint emol géifen Affäre 
vu Finanz- a Wirtschaftskriminalitéit poursui-
véiert ginn.

Ech weess, Här Finanzminister, datt dat net 
direkt an Är Kompetenz fält. Ech weess awer 
och, datt Dir fir deen dote Sujet sensibel sidd. 
An ech wollt, wéi gesot, bei der Geleeënheet 
vun der Diskussioun vum Projet de loi nach eng 
Kéier dorobber hiweisen.
Madamm Presidentin, ech kommen dann zu 
menger zweeter Observatioun. An déi bezitt 
sech eigentlech op déi ganz Thematik vum 
Échange d’informations, deen och elo an Zu-
kunft tëschent deene verschiddene Regulateure 
wäert kommen. Do wëll ech fir d’Alleréischt 
nach eng Kéier op d’Wichtegkeet och vum Res-
pekt vum Beruffsgeheimnis vun deene ver-
schiddenen Autoritéiten hiweisen. An erlaabt 
mer et do trotzdeem, eng Fro opzewerfen, déi 
sech elo schonn e puermol gestallt huet a wou 
mer och erëm op engem aneren Niveau 
eigentlech e Präzedenzfall haten!
Hei geet et mir virun allem drëm, datt jo 
d’CSSF kann an an Zukunft och nach ka méi 
Decisiounen huele géint gewëssen Akteuren. A 
mir haten elo dee konkrete Fall bei enger lette-
scher Bank, déi quasiment vun der CSSF vun 
engem Dag op deen aneren zougemaach gëtt. 
Et ass allerdéngs elo esou, datt déi concernéiert 
Akteuren eréischt kënnen e Recours maache 
géint déi Decisioun, wann d’CSSF eng Amende 
sprécht. A géint déi Amende kann natierlech 
déi Bank oder deen Akteur bei de Juridiction-
administrativen e Recours aleeën.
Elo wësse mer awer alleguerten och an dësem 
Text, datt et eng ganz Rei vu Méiglechkeete 
ginn, wou d’CSSF kann intervenéieren, wou 
net direkt e Recours virgesinn ass. An no-
tamment dat Beispill vun där lettescher Bank 
ass e gutt Beispill, well do ass den Dossier jo du 
virugaangen un d’Juridiction de droit commun. 
An dunn eréischt konnt déi concernéiert Bank 
do hir Rekursméiglechkeete spille loosse mam 
Resultat, an do wëll ech net nach eng Kéier 
drop agoen, datt eigentlech u sech déi Deci-
sioun vun der Mise en liquidation reforméiert 
gouf.
Dat, wourop ech eigentlech eng Kéier wollt 
opmierksam maachen, dat ass, datt mer jo 
schonn eng Kéier en äänleche Fall hate beim 
Échange d’informations um Niveau vun de 
Steierverwaltungen. Do wësst Der, datt juste-
ment kee Recours virgesi war an datt mer du 
condamnéiert gi si vum Europäesche Ge-
riichtshaff, esou e Recours anzeféieren. An ech 
froe mech och - an dat ass eng Fro, déi ech och 
wollt stellen a wou ech frou wär, wann Der 
herno vläicht kéint drop äntwerten -, ob mer 
net awer hei Gefor lafen, eventuell op enger 
Decisioun, wou keng Rekursméiglechkeet 
direkt besteet um Niveau vun der CSSF, kënnen 
herno och condamnéiert ze gi vum Euro-
päesche Geriichtshaff.
Madamm Presidentin, ech kommen domadder 
zu menger leschter Observatioun. An dat ass 
och schonn eng traditionell, déi ech e puermol 
hei scho virbruecht hunn. An hei géif ech 
vläicht nach eng Kéier domat ufänken an de Fi-
nanzminister froen - ech weess net, ob en dat 
elo de Mëtteg ka maachen, datt en eis vläicht 
déi Informatioune soss kéint zoukomme loos-
sen -, wat genau den État de ratification vun 
dëser MiFID II-Direktiv um Niveau vun der Eu-
ropäescher Unioun respektiv doriwwer eraus 
ass.
Et ass näämlech prioritär, datt am Respekt vum 
„level playing field“, dee jo och dem Finanzmi-
nister ganz staark um Häerz läit, natierlech 
esou schnell wéi méiglech all Länner an der 
Unioun an och doriwwer eraus déi Ratifikatioun 
vun dëse ganz wichtege Reglementatioune vir-
huelen, fir och sécherzestellen, datt se sech iw-
werall applizéieren.
Allerdéngs, an do kommen ech dann e bës-
selchen op dee Problem, dee mer Suerge 
 mécht, hunn ech d’Gefill, datt, wann ech dann 
och e bësselchen déi heiten Direktiv a Relatioun 
setze mat de BEPS-Mesuren, mer do um Ni-
veau vun der OECD net méi esou richteg viru-
kommen.
Firwat komme mer net méi esou richteg virun? 
Well ganz besonnesch vun amerikanescher Säit 
trotzdeem an de leschte Wochen a Méint rela-
tiv vill blockéiert gëtt an d’Amerikaner schén-
gen haaptsächlech och e Problem ze hu mat 
deene ganz villen Transparenzbestëmmungen, 
déi souwuel an der MiFID II-Direktiv virgesi si 
wéi iwwregens och an deene ganze BEPS-Me-
suren.
A mir gesinn ëmmer erëm, datt do déi ameri-
kanesch Zentralregierung dës Obligatiounen 
einfach net wëllt hire verschiddenen Autoritéi-
ten an deenen diverse Staten imposéieren. An 
do denken ech natierlech haaptsächlech u 
State wéi den Delaware, wou dann ëmmer 
erëm vu Washington gesot gëtt, datt si vu 
Washington aus dem Delaware do iwwerhaapt 
näischt ze imposéieren hunn, soudatt ech hei e 
bësselchen d’Gefill hunn - an ech wär och frou, 
wann den Här Finanzminister herno dorobber 
kéint agoen -, datt den Drock awer um Niveau 

vun der OECD an de leschte Méint, ganz be-
sonnesch säitdeem d’Trump-Administratioun 
do un der Muecht ass, awer nogelooss huet.
Madamm Presidentin, ech kommen domadder 
zum Schluss, fir nach eng Kéier ze soen, datt 
dee Projet, dee mer haut wäerte stëmmen, eis 
Banken an eis Investitiounslandschaft wäert 
substanziell veränneren, dëst esouwuel um Ni-
veau vun der Transparenz wéi awer och vun 
der Sécherheet vun den Investisseuren. Dëst 
Gesetz wäert sécherlech eng Rei vu positive 
Konsequenzen och fir eis Finanzplaz hunn. Al-
lerdéngs dierf een net vergiessen, datt d’Ëm-
setzung vun dëse villen neie Regelen erëm mat 
engem net onsubstanziellen zousätzleche 
Käschtepunkt fir eis Banke wäert verbonne 
sinn.
Iwwerhaapt, an dat ass dann déi lescht Suerg, 
mat där ech wëll ophalen, de Käschtepunkt 
vun all dëse Reglementatioune fir d’Finanz- a 
Bankewelt gëtt ëmmer méi en enorme Käsch-
tefacteur an et gëtt mer och gesot, datt et och 
haaptsächlech ëmmer méi schwéier gëtt, fir 
iwwerhaapt den Know-how nach ze fannen hei 
bei eis am Land, fir dann iwwerhaapt och do 
déi Mesuren an deene verschiddene Banken-
haiser kënnen ëmzesetzen.
Wann een da weess, datt nach zousätzlech 
Direktiven an der Maach sinn, weess een, datt 
an den nächste Méint a Joren och nach 
zousätzlech Efforten do wäerte vun eiser ge-
samter Finanzplaz gefuerdert ginn.
Nach, an ech mengen, dat wësse mer alleguer-
ten, hu mir keen anere Choix a mir sollen dës 
Reglementatiounen esou schnell wéi méiglech 
ëmsetzen. Mir deelen do d’Approche vun der 
Regierung, fir zu de First-moveren ze gehéie-
ren, well et trotzdeem extrêmement wichteg 
ass, och fir d’Reputatioun vun eiser Finanzplaz.
Dat gesot, Madamm Presidentin, wäerte mir 
dëst Gesetz stëmmen an ech bréngen heimad-
der och den Accord vu menger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Laurent Mosar. Als 
nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Franz Fayot. Här Fayot, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Madamm 
President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
dëse Projet de loi geheit mech e bëssen zréck a 
meng Jugend, un d’Enn vu menge Studien, 
wou ech effektiv zum Schluss vu mengem DEA 
zu Paräis mäi Memoire gemaach hunn iwwert 
d’Transpositioun vun der Directive «Services 
d’investissement», 1993. Dat heescht mäin 
DEA war 1996 an ech hunn do effektiv e Sum-
mer laang geschweesst iwwer esou Saachen, 
déi ech net gutt kannt hunn, wéi: reporting, 
pré/post transactions, transparence, règles de 
conduite, adéquation des fonds propres.
Ech géif haut ganz bestëmmt en anere Sujet de 
mémoire sichen. Mä nichtsdestotrotz war dat 
d’Okkasioun, fir mech an dës Matière eranze-
schaffen, well d’Directive «Services d’investisse-
ment» war d’Groussmamm vun dësem Text, 
dee mer haut stëmmen. Dat war den Ufank 
vun der europäescher Reglementatioun am 
Beräich vun der Opsiicht vun de Finanzmäert.
An Dir kënnt Iech vläicht erënneren, dass 1992 
ënnert dem Bill Clinton de Glass-Steagall Act 
ofgeschaaft ginn ass. Dat war dat Gesetz, wat u 
sech no der grousser Depressioun vun 1929 
d’Trennung vum Investmentbanking an de 
Banques de détail agefouert hat. An 1992 gëtt 
allgemeng e bëssen ugesi wéi d’Gebuertsstonn 
vun enger Finanzindustrie, déi sech ëmmer méi 
vun der reeller Wirtschaft lassgekoppelt huet a 
mat enger Mëschung vu Gier, vu laxer Regle-
mentatioun an op eemol och bëllegem Geld 
zur globaler Finanz- a Weltwirtschaftskris vun 
2008 gefouert huet.
D’Directive «Services d’investissement» konnt 
dat net vermeiden. Si ass 1996 transposéiert 
ginn, Enn 90er Joren, Ufank 2000er Jore war 
d’Dotcom-Bulle, déi geplatzt ass mat enger 
éischter Kris. D’MiFID, déi 2004 verabschit 
gouf an 2007 agefouert gouf, konnt och déi 
grouss global Finanzkris net vermeiden. An et 
sief dohigestallt an et kann een et bezweifelen, 
dass MiFID II wäert à même sinn, déi nächst Fi-
nanzkris ze evitéieren, déi ganz bestëmmt op 
ons duerkënnt.
Dat gesot, ass MiFID II trotzdeem e wichtegen 
Text. E gëtt allgemeng begréisst als eng „land-
mark“, als eng ganz wichteg Reform vun den 
europäesche Finanzmäert, déi och e groussen 
Impakt huet op d’Akteuren an op d’Infra-
struktur an op d’Transparenz vum Marché. Dat 
ass gesot gi vu menge Virriedner an no-
tamment och vum André Bauler, dee fir e 
Landjong nawell e ganz gudde Rapport zu dë-
ser technescher Matière gemaach huet, fir 
deen ech em och Merci soen.
(Brouhaha)

Et ass, wéi gesot, eng wichteg a gréisser Re-
form. Mir haten d’lescht Woch den EU-Day, 
wou mer u sech am Fong ons alleguerten emol 
erëm eng Kéier virun Ae gefouert hunn, firwat 
d’EU wichteg ass an a wat fir enge Beräicher se 
wichteg ass. An ech mengen, dat hei ass och 
ee Beräich, wou d’EU am Fong dee Gremium 
ass, déi Organisatioun, wou ee kann ambitiéis 
Texter wéi dësen duerchbréngen, déi ee ganz 
sécher op nationalem Niveau net géif duerch-
bréngen.
Dësen Text geet vill méi wäit wéi déi éischt Mi-
FID a munche Beräicher. Et ass scho gesot ginn, 
mä ech wëll just ganz kuerz drun erënneren, 
d’Protektioun vun de Clienten, dat si Regelen, 
déi an der Kontinuitéit vu MiFID I sinn, mä déi 
vill méi strikt sinn, wat déi Instrumenter ugeet, 
déi dierfe verkaaft ginn u Clienten, déi och méi 
Informatioune mat sech bréngen an och natier-
lech méi Obligatioune fir d’Intermediairen.
Dësen Text bréngt ganz kloer weider Ver-
flichtunge fir d’Banken, fir all déi Intermediairë 
mat sech, déi an de Finanzmäert aktiv sinn. Dat 
ass natierlech net populär, och net op onser Fi-
nanzplaz, mä et ass awer wichteg, well MiFID II 
zitt all d’Lektiounen aus deene Verfeelungen, 
déi wärend der leschter Finanzkris constatéiert 
gi sinn, déi aus deem Court-termismus, aus 
deene Bezuelungspraxisse vun den Transaktiou-
nen an all méiglechen anere Praxissen eraus-
gaange sinn. An dofir ass et en Text, deen een 
am Fong nëmme vun deem Point de vue ka 
begréissen.
Dësen Text bréngt och méi Transparenz op de 
Finanzmäert. E bréngt et och mat sech, dass fir 
d’éischte Kéier nei Forme vun Handel, deen op 
neien Technologië baséiert wéi den „high-
frequency trading“, wéi den Handel duerch Al-
gorithmen, dës Kéier reglementéiert ginn. An 
och dat ass natierlech e Fortschrëtt an eng gutt 
Saach. E begrenzt och den Handel mat Deriva-
tiven iwwer Liewensgidder a Rohstoffer. Och 
dat ass scho gesot ginn. Dat ass och ze begréis-
sen. An e bréngt och méi Pouvoire fir de Regu-
lateur mat sech.
Dësen Text ass och dowéinst wichteg, well hei 
d’CSSF elo erëm de vollen Ausmooss vun hire 
Pouvoire kritt an notamment och an der euro-
päescher Kooperatioun. D’CSSF war am Fong 
an där Situatioun elo säit Januar, dass se net 
méi am vollen Ausmooss konnt zum Beispill eu-
ropäesch Passeporten ausliwweren. An engem 
Pre-Brexit-Kontext ass dat natierlech problema-
tesch. Dat heescht, elo kann d’CSSF, wa mer 
deen Text hei gestëmmt hunn, am Fong erëm 
voll kooperéiere mat deenen aneren euro-
päesche Regulateuren an och hir europäesch 
Kooperatioun erëm voll wouerhuelen.
Trotz dem Fait, dass mer dësen Text stëmmen, 
dierf een net aus der Siicht verléieren, dass et 
aner Instrumenter gëtt, déi optauchen an déi 
am Fong komplett ënnert dem Radar sinn. Mir 
hate virun net allze laanger Zäit eng Debatt 
iwwer Kryptowärungen. Do ginn op eemol Ins-
trumenter gehandelt iwwer Internet a vun In-
termediairen, déi hei net dësem Text ënner-
leien, déi komplett onreguléiert sinn, wou et 
keng Kontroll driwwer gëtt an déi riseg Risike 
fir d’Investisseure mat sech bréngen.
Ofschléissend, Madamm Presidentin, wëll ech 
just eng Observatioun maachen zu dësem Text, 
déi mer awer trotzdeem e bësse Suerge mécht. 
Mir sinn hei amgaangen, effektiv iwwer ee vun 
deene wichtegsten Texter an dëser Legislatioun 
ze schwätzen, wat onse Finanzsecteur ugeet.
Mir wëssen alleguer ëm d’Wichtegkeet vun dë-
sem Secteur fir d’Lëtzebuerger Wirtschaft. An 
et ass awer esou, dass dat heiten en Text ass, 
deen duerch seng extrem Komplexitéit, duerch 
säin enorme Volume am Fong deene mannste 
Leit zougänglech ass.
Wa mer elo éierlech sinn, da geet dat deene 
meeschte Kolleegen hei an der Chamber kom-
plett laanscht de Kapp - ech wëll elo kengem 
ze no trieden - an dat ass och normal. Dat ass 
en Text, deen, de Rapporteur huet et gesot, bal 
dausend Säiten huet. Et kommen nach Mesures 
de niveau deux dobäi, déi och nach extrem de-
tailléiert an technesch sinn. An dat ass, mengen 
ech, e Problem vun demokratescher Legitimi-
téit, vu Comprehensioun vun deenen Texter, 
well dësen Text betrëfft net nëmmen d’Banken 
an d’Akteuren vun der Finanzplaz. E betrëfft 
eben och déi Leit, déi investéieren an d’Finanz-
instrumenter, e betrëfft d’Clienten, d’Justiciabe-
len.
An ech mengen, dass ee wierklech soll seriö 
driwwer nodenken, sief dat op europäeschem 
Niveau oder op nationalem Niveau, ob een net 
iergendeng Vulgarisatioun ka fanne fir dës Tex-
ter, dass ee se de Leit méi zougänglech mécht, 
dass ee se méi verständlech mécht fir am Fong 
Leit, déi sech trotzdeem fir dës Matière interes-
séieren.
Ech mengen, dat wär am Sënn vun engem bes-
sere Verständnis vun der europäescher Regle-
mentatioun, déi gutt ass, mä déi einfach 
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duerch de Volume an duerch d’Komplexitéit de 
Leit net méi zougänglech gëtt.
Dëst gesot, ass dat hei natierlech en Text, dee 
mir als LSAP matdroen, well en nach eng Kéier 
e Schrëtt an déi richteg Richtung ass, an 
d’Richtung vun engem besser kontrolléierten a 
besser superviséierte Finanzmaart, méi strikte 
Finanzmaart och. An dofir droe mir dësen Text 
natierlech mat.
Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Fayot. Als nächst age-
droe Riednerin hunn ech d’Madamm Viviane 
Loschetter. Madamm Loschetter, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
Merci, Madamm Presidentin. Merci dem Rap-
porteur. Ech kann net aus menger Studenten-
zäit erzielen,…

 Plusieurs voix.- Dach!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

...betreffend dëse präzise Projet.
 Plusieurs voix.- Aah!
 Une voix.- Et ass elo de Moment.

(Hilarité)
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo. 

Dofir wäert ech mech beschränken, andeem 
ech den Accord vun der grénger Fraktioun 
ginn zu dësem Projet.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ma Merci, Madamm Loschetter. Dann 
hunn ech nach den Här David Wagner op der 
Lëscht.

 M. Roy Reding (ADR).- Madamm Presi-
dentin!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ah pardon, Här Reding!

 M. Roy Reding (ADR).- Et ass net 
schlëmm. Ech wollt och am Numm vun der 
ADR dem Rapporteur Merci soen. Ech sinn net 
esou pessimistesch wéi de Franz Fayot. Ech 
denken, souwuel de Rapporteur wéi de Kolleeg 
Fayot wéi och de Kolleeg Mosar hunn déi Mat-
ière elo hei wierklech zougänglech gemaach, 
net an den Detailer, mä awer an de grousse 
Linnen, wourëm et geet. An dat ass och dee 
Grond, firwat datt mir als ADR deen Text mat-
droen, well et ëm Konsumenteschutz geet an 
ëm d’Transparenz bei Finanztransaktiounen.
Ech soe speziell dem Laurent Mosar Merci, well 
en op e puer Punkten higewisen huet, déi och 
eis als ADR ganz vill um Häerz leien. Et ginn ef-
fektiv hei administrativ Käschte verursaacht, déi 
héich sinn an déi net ëmmer gerechtfertegt 
sinn. Ech soen nach ee Wuert dozou. Déi 
Käschte sinn net nëmmen zulaaschte vun de 
Banken, mä déi Käschte sinn in fine zulaaschte 
vun de Clienten, well d’Banke komme jo guer 
net derlaanscht, fir esou administrativ Käschten 
ofzewälzen.
Dir hutt och gesot, Kolleeg Mosar, datt vill 
Banke sech scho preparéiert hätten, d’CSSF 
wier preparéiert, dat ass och gutt esou. Se sinn 
esou gutt preparéiert, datt schonn déi éischt 
Questionnairen op Basis vun deem Text hei 
eraus sinn. A wann ech da gesinn, datt ee fir e 
Compte courant vun enger Firma, déi soss 
näischt huet wéi en Immobiliebesëtz an déi 
kengerlee Transaktioune mécht a Finanz-
leeschtungen, muss esou e Pak Formulairen 
ausfëllen, dat ass jo net nëmme fir de Client, 
deen dat muss ausfëllen, lästeg.
Dat sinn Examensfroen. Do gi Saache gefrot 
wéi: Wéi evoluéiert de Cours vun engem Call, 
wann d’Coursë vun der Aktie eropginn? Oder 
wann ech eng Obligation convertible hunn an 
den Aktiepräis geet erop, wéi evoluéiert dann 
de Cours vun där Obligation convertible? Geet 
deen erop oder erof? An da muss een dorobber 
äntwerten, fir datt d’Bank gesäit, wéi gutt datt 
ee Bescheed weess iwwer Finanzinstrumenter, 
dat, wéi gesot, fir eng ganz normal kleng Im-
mobiliefirma, déi guer net op deem dote Maart 
aktiv ass.
Mir gesinn also den Nodeel vun deenen doten 
Texter, datt awer eppes kreéiert gëtt, wat um 
Schluss eng Usine à gaz ass, déi net ëmmer 
néideg ass, net ëmmer nëtzlech ass an déi, an 
do deelen ech dem Kolleeg Fayot säi Pessimis-
mus, héchstwahrscheinlech déi nächst Finanz-
kris och net wäert evitéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Reding. Dann ass et elo 
un dem Här Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Mad-
amm Presidentin. Jo, et ass vum Käschtepunkt 
geschwat ginn, deen d’Finanzplaz hei zu Lëtze-
buerg fäert mat der Ëmsetzung vun dëser 

Direktiv. Wann een allerdéngs näischt ënnerhëlt 
an deem Domän, da kenne mer de Käschte-
punkt weltwäit fir d’Mënschen, dat ass eng 
Ver aarmung respektiv och eng Verhéngerung 
vu ganzen Deeler vun der Weltbevëlkerung. An 
ech mengen, datt dee Käschtepunkt eis méi 
Suerge muss maache wéi déi puer Suerge vun 
engem klenge Milieu, dee gewëssen Aktivitéi-
ten huet.
Ech mengen, et ass natierlech eng komplizéiert 
Matière, den Här Fayot huet dat virdru gesot. A 
wann ee ganz éierlech ass, selbstverständlech 
mengen ech, ka keen hei behaapten oder ganz 
wéineg, op jidde Fall ech ziele mech net zu 
deenen, déi kéinte behaapten, datt se sech dat 
alles duerchgelies hätten. Ech hat einfach ma-
teriell déi Zäit net dofir. A wann ech et nach 
géif hikréien, misst ech och nach alles verstoen.
An et ass e reelle Problem, mat deem mer 
konfrontéiert sinn. An dat ass oft esou a Finanz-
froen. Dat heescht awer net, datt ee guer 
näischt ka verstoen, well hei si mer mat enger 
Fro befaasst, déi engersäits natierlech d’Lek-
tiounen zitt aus der Zäit vun der leschter Fi-
nanzkris ënner anerem, a wou decidéiert gouf, 
datt op eng méi reglementéiert a ganz transpa-
rent Aart a Weis misst op de Finanzmäert mat 
Derivater, déi och justement mat Spekulatioun 
vun Narungsmëttel ze dinn hunn, gehandelt 
ginn.
An da muss een natierlech och, wat ech da 
maachen an esou enger Situatioun, sech infor-
méiere bei Organisatiounen, déi sech méi spe-
zifesch mat der Fro auserneesetzen. Do ginn et 
verschidde Schoulen. Déi eng, déi schwätze 
vläicht da mat engem Finanzakteur, gi mat 
deem iessen an esou weider, fir ze kucken: Wat 
mengs de? Dat ass net meng Schoul.
Meng ass éischter déi, datt ech dann aner 
Quelle kucke gi wéi Oxfam oder esou. An déi 
soen: Jo, MiFID II ass an enger gewëssener Hi-
siicht en Effort. Am Europaparlament goufen et 
vill Kämpf, och Lobbyaarbecht vu gewëssene 
Milieuen, déi gefouert gi sinn. Et ass hin- an 
hiergaangen. A schlussendlech ass et en Effort, 
mä et geet net wäit genuch, zemools wann et, 
wann ech richteg verstanen hunn, ëm 
d’„position limits“ geet. Dat heescht, datt et 
drëms geet, datt een d’Grenzwäerter, wivill Un-
deeler eenzel Finanzhändler u sech an engem 
Maart kënnen halen, nach ëmmer op eng 
Handvoll begrenzt ass - véier, fënnef Leit - an 
datt dat weiderhin nach ëmmer bemängelt 
gouf, datt dat awer nach ëmmer kéint proble-
matesch sinn. Dat heescht, datt nach ëmmer 
relativ wéineg Akteure kéinten deemno wéi 
nach e gewëssenen Afloss hunn op gewësse 
Mäert.
Also do ginn et scho Suergen, déi do vun enger 
Partie vun der Zivillgesellschaft awer nach ëm-
mer ausgedréckt goufen. An an deem Sënn 
wäerte mir eis dann och u sech enthalen. Mir 
wëllen net dergéint sinn, well et wahrschein-
lech a gewëssener Hisiicht e bëssen zu enger 
besserer Reglementéierung féiert. Mä mir wël-
len eis awer och net d’Hänn banne loossen, 
well mer awer och der Meenung sinn, datt et 
net wäit genuch gaangen ass an datt mer 
héchst wahrscheinlech nach mat weidere Krise 
musse rechnen.
An da gesi mer och, wann déi nächst Krise 
kommen, déi Leit op der Finanzplaz, déi haut 
esou vill Suergen hunn, wa Saache reglemen-
téiert ginn, a wann eng nächst Kris kënnt an 
där vläicht och d’Bevëlkerung eppes ze spiere 
kritt, wéi populär dann och déi gewësse Leit 
wäerten dostoen, déi sech géint d’Regelunge 
gewiert hunn. (veuillez lire: An da gesi mer 
och, wann déi nächst Krise kommen, vun 
deene vläicht och d’Bevëlkerung eppes ze 
spiere kritt, wéi populär déi Leit op der Finanz-
plaz, déi haut esou vill Suergen hunn, wa Saa-
che reglementéiert ginn, wäerten dostoen.)
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Wagner. Mir hunn elo 
den Tour gemaach. Da géif ech den Här Fi-
nanz- a Budgetsminister bieden, fir Positioun ze 
huelen an op déi eng oder aner Fro ze äntwer-
ten. Här Gramegna, Dir hutt d’Wuert.
An elo ginn ech Iech et nach eng Kéier hei op 
der Tribün.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci. Moien, Madamm Vizepresiden-
tin.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Dir Dammen an Dir Hären, ech soen Iech Merci 
fir dee gudden Debat, dee mer elo just haten 
iwwert d’Transpositioun vun der Reglementa-
tioun MiFID II, wéi se genannt ass, eng kom-
plex Matière, mä eng ganz wichteg fir Lëtze-
buerg a ganz besonnesch fir eis Finanzplaz.

Ech géif gären un dëser Stell fir d’Éischt dem 
André Bauler wierklech e ganz grousse Merci 
soe fir säi mëndlechen a schrëftleche Bericht a 
fir deen Interessi an deen Asaz, deen e gewisen 
huet, fir dës Matière ze meeschteren.
Ech deelen dat, wat den Här Mosar gesot huet, 
fir den Equippe Merci ze soen, déi dorop ge-
schafft hunn, well et ass eng komplizéiert Ma-
tière, och fir Spezialisten, an et ass eng Matière, 
déi ganz séier evoluéiert. Ech géif och gäre be-
sonnesch der Chamberskommissioun felicitéie-
ren, dass se esou séier geschafft huet, nodeem 
mer den Avis vum Conseil d’État am Februar 
kritt hunn. Fir an zwee an en hallwe Mount, 
dräi Méint bal dat fäerdegzebréngen, dass mer 
dat haut kënne stëmmen, ass scho wierklech 
remarkabel.
Et ass esou, dass mir effektiv zu Lëtzebuerg im-
mens impaktéiert si vun dëser Legislatioun, déi 
hir Urspréng huet am MiFID I an nach méi fréi, 
esou wéi den Här Fayot dat richteg beschriw-
wen huet. D’Wuert „Architektur“ ass gebraucht 
gi vum Här Mosar. Ech weess net, ob dat dat 
am beschte beschreift, mä den Impakt op déi 
existéierend Institutiounen, déi op der Finanz-
plaz täteg sinn, ass grouss. Et ass grouss am 
Fonctionnement vun der Bourse, et ass grouss 
am Fonctionnement vun der Fongenindustrie, 
fir déi zwee ze nennen. Et ass grouss och am 
Fonctionnement vun de Banken.
Dat Ganzt muss natierlech gelies ginn am 
Kontext vun der Weltfinanzkris, déi 2008 ent-
stanen ass. A wann een zréckkuckt op MiFID I, 
do war d’Haaptzil, fäerdegzebréngen, dass Eu-
ropa säi Marché financier géif besser integréie-
ren. An ech mengen, dat ass och gelongen. 
Doropshin huet Lëtzebuerg sech och kënne 
gutt entwéckelen op där enger Säit, mä op där 
anerer Säit sinn d’Risken ënnerschat ginn 2004. 
Dat soll elo déi nei Reglementatioun, déi mer 
haut hei transposéieren an d’Lëtzebuerger 
Recht, änneren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Déi zwee grouss Objektiver vun dëser 
Transpositioun sinn also fir d’Éischt, d’Transpa-
renz an d’Resilienz vun de Finanzmarchéen ze 
assuréieren op där enger Säit, an zum Zweeten 
den Investisseur ze protegéieren a besser ze 
protegéieren, wéi dat virdrun de Fall war.
Wann ee schwätzt vu Resilienz an Transparenz 
vun de Finanzmarchéen, da mengt een och 
domat, dass ee géint eng Spekulatioun oder 
eng exzessiv Spekulatioun Mesuren aféiert, fir 
dass Saachen, wéi se 2008 geschitt sinn, net 
méi solle virkommen. Dozou déngt natierlech, 
dass een eng besser Informatioun huet, wie 
wéini Aktien oder Securities kaaft huet, an dat 
mécht de Reglement MiFIR, dee mir hei ëmset-
zen, soudass een à tout moment kann noku-
cken, wéini eng Transaktioun geschitt ass.
Wat och ganz wichteg ass, dat ass, dass ee 
kann Transaktiounen ënnerbriechen. Dat 
heescht op Däitsch „Belastbarkeit der Systeme“ 
oder op Franséisch „coupe-circuit“, dat ass eng 
ganz wichteg Mesure; dat Wuert ass haut nach 
net gefall, dofir wollt ech et awer hei soen.
An och eng ganz wichteg Saach, wou all 
 Mënsch versteet, dass dat vill geschitt ass an 
dass e puer Skandaler waren, dass och net eng 
Persoun oder eng Institutioun ka riseg Positiou-
nen unhuelen, immens Risken huelen, déi dee 
ganze Marché influenzéieren an dann zu Katas-
trophe kënne féieren. Ech mengen, dat sinn 
dräi wichteg Elementer, déi eng wëll Spekula-
tioun kënne verhënneren.
An dann ass natierlech haut eng ganz wichteg 
Saach d’Veraarbechtung vun den Informa-
tiounen, vun den Daten, vun den Data, an dat 
gëtt och besser geregelt doduerch, dass dräi 
nei Statute geschafe gi fir déi Entreprisen, déi 
dat als Metier maachen.
D’Protektioun vum Investisseur geschitt op ver-
schidden Aart a Weisen - dat ass deen zweete 
grousse Punkt -, andeem fir d’Éischt d’Organer 
vun den Entreprisen eng verstäerkt Zäit musse 
verbrénge mat allem, wat mat Transaktiounen 
ze dinn huet. Dat ass souwuel wouer fir de 
Conseil d’administration wéi och natierlech fir 
d’Direktioun vun der Bank. Do ass elo d’Res-
ponsabilitéit vill, vill méi grouss. An ech kann 
Iech soen, MiFID II trëtt elo a Kraaft, mä et ass 
op ville Plaze schonn zu Lëtzebuerg an en-
zwousch anescht, dass all déi, déi an deene 
Conseilen dra sinn, sech bewosst sinn, dass hir 
Responsabilitéit vill méi grouss gëtt.
Dat Zweet ass natierlech, dass een och de 
Client besser informéiert an dass een em Pro-
duiten ubitt, déi sengem Profill entspriechen. 
Ech sinn och iwwerzeegt, dass Verschiddener 
vun Iech als Client vun der Bank deen Exercice 
gemaach hu mat hirem Banquier, deen de Risk-
profill versicht ze verstoen, an d’Konsequenz 
dovunner ass, dass en Iech Produiten ubitt, déi 
Ärem Riskprofill entspriechen. An da geet et 
net duer, dass een de Profill vum Client kennt. 
Et muss een dann och Produiten ubidden, déi 

deenen Ufuerderungen entspriechen. Alles dat 
ass hei an der MiFID II virgesinn. An da muss 
och séchergestallt ginn, dass déi Produiten, déi 
hei offréiert ginn, onofhängeg si vun deenen, 
déi de Banquier selwer entwéckelt.
Zum Schluss nach vläicht zwou Saachen. Déi 
eng, déi, mengen ech, nach net gesot ginn ass, 
déi awer wichteg ass, ass, dass e Label hei age-
fouert gëtt fir PMEen, wat eng ganz wichteg 
Saach ass, fir dass den Accès fir PMEe méi ein-
fach gëtt op deene Finanzmäert.
An déi lescht Remark huet mat der CSSF ze 
dinn, déi natierlech hei déi Institutioun ass, déi 
d’Supervisioun mécht an derfir suergt, dass 
d’Akteuren alleguerten déi Regele wäerten an-
halen. D’Pouvoire vun der CSSF an d’Sank-
tiounsméiglechkeete ginn hei méi breet ge-
maach.
Ech mengen, dat wär e Resumé, deen ee kéint 
maache vun deem, wat hei decidéiert gëtt. Ech 
wëll op e puer Froen, déi gestallt gi sinn, 
agoen.
Fir d’Éischt emol fir mech effektiv ze freeën, 
dass den Här Mosar och et richteg ageschat 
huet, dass et gutt ass, dass mer hei keng Re-
troaktivitéit virgesinn. Dat schéngt mer wich-
teg.
Dat Zweet, dat ass de Rôle vun der CSSF, deen 
hei erëm eng Kéier gestäerkt gëtt. Dir hutt mer 
d’Fro gestallt, wéi et dann en général mat de 
Pouvoire vun der CSSF ass, well mer do Froe vu 
Gouvernance gestallt kruten. Ech kann Iech 
soen, dass de Finanzministère op eng Moderni-
satioun vum Mechanismus vun de Sanktiounen 
an der CSSF hischafft. Mir inspiréieren eis do 
un deem, wat Frankräich gemaach huet oder 
amgaangen ass ze maachen, dat heescht eng 
Separatioun vun dräi Saachen: Wien d’Pour-
suite mécht an d’Enquête, dat wär weider 
muer, wann dat da fäerdeg ass, d’CSSF. An 
dann d’Sanktioune selwer géife vun engem 
Conseil de sanctions gesprach ginn.
Dat ass de Wee, op dee mer wëlle goen. An 
d’Equippe schaffen dorop, an de But ass, fir 
virun Enn des Joers mat engem Projet do fäer-
deg ze sinn, wéi gesot sech inspiréierend un 
deem, wat a Frankräich elo gemaach gëtt. An 
domat wäre mer dann och konform mat deene 
leschte Jurisprudenzen.
En zweete Punkt, deen ech wëll hei ugoen, dat 
ass dee vum „level playing field“. Dat ass ganz 
richteg, dass mer mussen ëmmer oppassen, 
dass all Mënsch dat heiten transposéiert. A wa 
mer da bannen an der EU sinn, kann ech Iech 
soen, dass mer nach am Mäerz vun dësem Joer 
an der folgender Situatioun waren, dass zéng 
Länner MiFID II nach net ëmgesat haten. Mir 
sinn eent vun deenen zéng. Haut setze mir dat 
dann ëm. Mir wäerten elo an den nächsten 
Deeg a Wochen och monitoren, wéi dat evo-
luéiert. Mä ech si ganz zouversiichtlech an der 
EU, dass mer alleguerten dat wäerten ëmset-
zen.
Mä baussen der EU, dat war eng aner Fro, déi 
gestallt ginn ass: Wat maachen d’Amerikaner 
op all deene Sujeten? Bon, si sinn natierlech 
net gebonnen u MiFID II, si sinn net an der Eu-
ropäescher Unioun, mä si hunn äänlech Rege-
len. Wat maache se mam Delaware? Wat maa-
che se am Kontext - dat geet e bësse méi wäit 
wéi d’Diskussioun hei, Dir hutt mer d’Fro ge-
stallt - vum Iran? Wat fir en Impakt huet dat, 
wann Amerika aus dem „nuclear deal“ eraus-
geet?
Et ass jo evident, dass mer do als Lëtzebuerger 
dat nëmme kënnen observéieren, wéi dat wei-
dergeet. Mä et muss een awer och realiséieren, 
dass d’Amerikaner zum Beispill mat hirer Steier-
reform, déi se d’lescht Joer adoptéiert hunn, 
eng ganz Serie vu Mesurë vu BEPS ëmgesat 
hunn! Et ass och net esou, dass Amerika sech 
un näischt hält. Ech mengen, et muss een dat 
au cas par cas kucke bei deene verschiddene 
Mesuren. Mir wäerten dat op jidde Fall ganz no 
suivéieren, well dat natierlech e ganz wichte-
gen Deel vun de Geschäfter ass, déi och zu Lët-
zebuerg gemaach ginn.
An da géif ech gären e puer Remarke maachen 
zu deem, wat den Här Fayot richtegerweis hei 
ënnerstrach huet. Doduerch, dass mer dat hei 
elo transposéieren, kann d’CSSF erëm voll hire 
Rôle spillen an der Kooperatioun mat aneren 
Organer an Europa an dat ass begréissens-
wäert.
Eng Fro, déi mer, mengen ech, alleguerten am 
Hannerkapp hunn, ass déi, ze wëssen, ob mer 
da mat dëser Reglementatioun d’Riske vun 
enger Kris, vun enger futurer Kris méi kleng 
maachen, Riske vun Derapagen, vu Spekula-
tiounen, déi wéi da mat engem Schnéiballef-
fekt ganz schlëmm Konsequenze kënnen hunn, 
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net nëmme fir eise Secteur financier, mä fir dee 
vu ganz Europa oder vun der ganzer Welt.
Ech mengen, do kennt keen d’Äntwert drop! 
Mä ee Beispill, wat haut genannt ginn ass vum 
Här Fayot, deelen ech ganz bestëmmt, dat ass 
dat vun de Cryptocurrencies, vun de Monnaies 
virtuelles. Dat ass eng ganz nei Welt. Mir hunn 
en Debat hei an der Chamber virun e puer 
Wochen doriwwer gehat. An déi falen net hei 
drënner! An et gëtt och keng einfach Léisung, 
fir ze soen: Déi falen elo drënner an dann ass 
dat esou! Dat géif och net esou kënnen eent zu 
eent ëmgesat ginn.
Mir wëssen, dass d’Zentralbanke vun der gan-
zer Welt amgaange sinn, sech Froen ze stellen, 
wéi een déi Emissioune vu Cryptocurrencies, vu 
Monnaie-virtuellë kéint encadréieren. Do gëtt 
et nach näischt. Wéi den Transfer vun der vir-
tueller Welt an dann déi normal Wärungen, wéi 
dat muss kontrolléiert ginn, alles dat si Froen, 
déi am Raum stinn, mä wou et nach keng Änt-
werte ginn.
Déi eenzeg Berouegung, déi een de Moment 
nach kann hunn, dat ass, dass d’Monnaie-vir-
tuellen, obwuel se vill gewuess sinn an de 
leschten zwee Joer, nach awer Quantitéiten er-
reechen, déi nach net esou dramatesch héich 
sinn. Mä dat ass nëmmen en Trouscht. An dat 
hei ass ee Risk, deen hei evoquéiert ginn ass, 
deen also vun de Cryptocurrencies, dee be-
stëmmt reell ass an dee muss an d’A gefaasst 
ginn. Mä et gëtt der wahrscheinlech anerer, déi 
mer net kennen an op déi een och muss Uecht 
ginn, soubal se dann entsprangen.
A mäi leschte Punkt ass dee vun der Komplexi-
téit vun der Matière. Jo, d’Matière ass kompli-
zéiert. Eis Welt ass haut komplizéiert. Mir hu jo 
och haut Maschinnen, déi d’Saache vill méi 
séier an akut kënne kontrolléieren. Mä trotz-
deem, vläicht dierfte mer eng Saach net ver-
giessen: Hei ass Europa erëm amgaangen, 
weg weisend ze agéieren! Mir sinn déi, déi déi 
meescht, déi sophistiquéierst Reglementatioun 
hei op d’Bee setzen. Wa mer dann nach beden-
ken, dass mir eis mussen zu 28 eens ginn, fir 
dat ze maachen, dann ass dat d’autant plus 
bewonnernswäert!
An déi, déi Europa vill kritiséieren a soen, „Eu-
ropa versteet een net!“, deene muss een änt-
werten: „Et huet kee Wäert, dass Der déi 
dausend Säite vum MiFID liest, fir Europa ze 
verstoen, mä Dir kënnt - an dat kann een zu 
Lëtzebuerg ganz gutt beweisen -, Dir kënnt ge-
sinn, dass Europa fonctionnéiert, well mat 
deene Regelen, déi mer hunn, kënne mir zu 
Lëtzebuerg eng Finanzplaz hunn, déi 
uerdendlech fonctionnéiert, déi eng gutt Repu-
tatioun huet an déi zum Wuelstand vun eisem 
Land bäidréit.“
Hei ass een Domän, wou Europa gutt agéiert, 
wegweisend ass, eng Integratioun mécht, déi 
keen anere bis elo fäerdegbruecht huet. An ech 
mengen, doriwwer kann ee sech och freeën.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

den Här Mosar huet d’Wuert.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci dem 

Finanzminister fir all déi vill a gutt Explikatiou-
nen. Ech begréissen och, datt e Projet de loi 
nach annoncéiert ass virum Enn vum Joer 
iwwert déi Separatioun. Et ass eng exzellent 
Saach.
Ech wollt awer nach op ee Punkt agoen, well 
Der deen och ugeschwat hutt, Här Finanzmi-
nister, well mer virdrun och am Kader vun de 
Relatiounen, de geschäftleche Relatioune mat 
Iran dorobber ze schwätze komm sinn, well 
ech mengen, datt dat awer misst um Niveau 
vun der OECD gekläert ginn. Dat ass, wann elo 
Sanktioune komme vun den Amerikaner géint 
Entreprisen, déi awer weider wëllen am Iran in-
vestéieren, och well den Accord dann tëschent 
Iran an der Europäescher Unioun weider wäert 
oprechterhale ginn, dann ass e ganz grousse 
Risiko, datt déi Banken, déi mat deenen Entre-
prisen do wäerte schwätzen oder schaffen, ee 
Moment kee Clearing méi an Dollare kréien. 
Dat heescht, datt de facto - a mir hate jo 
schonn esou Fäll - déi Banke kënnen zoumaa-
chen.
An ech wollt do och nach eng Kéier dem Fi-
nanzminister d’Fro stellen, ob een net awer 
eng Kéier misst déi Thematik och um Niveau 
vun der OECD ugoen, well et ka jo net sinn, 
datt hei vun amerikanescher Säit iwwer esou 
eng Mesure eigentlech den Handel mat ver-
schiddene Länner total onméiglech gemaach 
gëtt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Finanzminister, Dir hutt d’Wuert.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech deelen d’Analys vum Här Mosar, 
dass mer hei e Risk hunn, wéinst der amerika-
nescher Attitüd als Europa virun e Fait accompli 
gesat ze ginn. Nun, wat déi richteg Plaz ass, fir 
dat ze diskutéieren, steet am Raum. Ech fannen 
Är Iddi vun der OECD exzellent, muss ech 
soen. Mä ob wierklech d’OECD dann herno déi 
Plaz wäert sinn, wou dat diskutéiert gëtt, weess 
ech net. Mä et ass eng Iddi, déi ee kéint pour-
suivéieren.
Dat Zweet, wat ech wëll soen, ass, wann déi 
aner Länner, déi an deem Accord mam Iran 
ver wéckelt waren, dee wëlle weiderdreiwen, jo, 
da muss een déi Modalitéiten elo emol kennen. 
Wann ech awer elo kucken, wat d’Situatioun 
elo scho mam Iran war, hate mer nach ëmmer 
oder schonn ëmmer en Damoklesschwäert 
iwwert dem Kapp. An d’Damoklesschwäert 
iwwert dem Kapp ass wat? Majo, wann een 
Transaktiounen an Dollare mécht als Europäer!
Soulaang een net an Dollare schafft, dann huet 
ee manner en Damoklesschwäert iwwert dem 
Kapp. Mä wann ee mam Dollar schafft, wat 
awer mat deenen Drëttlänner bal ëmmer de 
Fall ass, huet een ëmmer de Risk, dass d’ameri-
kanesch Autoritéite soen: „Well Der an Dollare 
geschafft hutt, mësche mir eis an a mir kënnen 
do soen, dass d’Reglementatioun vun Amerika 
net agehale ginn ass.“ Dat ass eng ganz 
schwiereg Diskussioun, déi mer an de leschte 
Méint jo nach eng Kéier erlieft hunn am 
Kontext vun enger spezifescher Bank, déi mer 
awer och gesinn hu fir eng grouss franséisch 
Bank, déi huet misse Milliarden Amendë 
bezuelen, well se verschidden Transaktioune 
mam Iran gemaach hat.
An ech kann Iech just soen, dass bei deene 
meeschte Banken, mat deenen ech geschwat 
hunn, déi hei zu Lëtzebuerg täteg sinn, eng 
ganz grouss Prudenz besteet par rapport zum 
Iran, well een dee Facteur vun der Utilisatioun 
vun der amerikanescher Wärung jo ni kann ën-
nerschätzen (veuillez lire: aschätzen), dee Risk, 
deen dee bréngt. An dann ass natierlech och 
d’Perspektiv vu Profitter, déi ee ka maachen, 
esou a Fro gestallt, well een dann e Risk huet, 
deen ee guer net ka moossen.
Mä ech mengen, Lëtzebuerg muss dat vu ganz 
Noem observéieren. An ech wäert natierlech 
dee Message mathuelen, dass een e Forum 
misst fannen, wou een dee Sujet kéint oppen 
diskutéieren. Well dat Schlëmmst, wat Europa 
ka geschéien an där Saach, ass, dass iwwer-
haapt net driwwer geschwat gëtt an dass déi 
Onsécherheet einfach am Raum stoe bleift.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Mir sinn domat prett, fir iwwert de Projet de loi 
7157 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7157 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
58-mol Jo, 2-mol Enthalung: Domat ass de Pro-
jet de loi 7157 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Laurent Mosar), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par 
Mme Cécile Hemmen) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Claude Lamberty), 
Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Gérard Anzia (par Mme Viviane Loschetter), 
Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter, 
Sam Tanson et M. Roberto Traversini (par Mme 
 Josée Lorsché);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum (par M. David 
Wagner) et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat och esou decidéiert.
Mir géifen dann zum nächste Projet iwwer-
goen, de Projet 7165, eng Direktiv iwwert 

d’Wäertpabeieren. An de Rapporteur, den ho-
norabelen Här André Bauler, ass prett, fir de 
Rapport ze maachen. Dir hutt d’Wuert, Här 
Bauler.

13. 7165 - Projet de loi relative aux 
dépositaires centraux de titres et 
portant mise en œuvre du règlement 
(UE) n°909/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 juillet 2014 
concernant l’amélioration du règle-
ment de titres dans l’Union euro-
péenne et les dépositaires centraux 
de titres, et modifiant les directives 
98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le 
règlement (UE) n°236/2012
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dëse Gesetzesprojet huet d’Zil, fir bestëmmten 
Dispositioune vum Reglement N°909 vum 23. 
Juli 2014 iwwert d’Verbesserung vum Re-
glement vun den Titren an der Europäescher 
Unioun an iwwert d’Dépositaires centraux de 
titres a Kraaft ze setzen. Duerch dëst Re-
glement ginn och nach d’Direktiven 98/26/CE 
an 2014/65/UE souwéi d’Reglement 236 aus 
dem Joer 2012 ofgeännert.
D’Reglement stellt uniform Exigenzen op, 
wann et ëm de Règlement vu Finanzinstrumen-
ter an der Unioun geet, souwéi Regelen, déi 
d’Organisatioun vun den Dépositaires centraux 
de titres, déi sougenannt DCT betreffen. Dës 
Regele betreffen natierlech och d’Aktivitéite 
vun den DCT an hiert konkret Verhalen an dë-
sem Kontext. Zwee bekannte Beispiller vun Dé-
positaires centraux de titres sinn Euroclear a 
Clearstream. Dat si jo Nimm, déi Iech eppes 
soen.
D’DCT exploitéieren d’Systemer, déi den Han-
del mat Titre regelen, si garantéieren och de 
Suivi vun der Zuel vun Titren, déi emettéiert 
ginn, d’Identitéit vun den Emetteuren an all 
Ännerung, wat de Besëtz vun Titren ugeet. 
D’DCT droen also net nëmmen zum gudde 
Fonctionnement vun de Finanzmäert bäi, si 
ginn och den Akteure vun dëse Mäert d’Ver-
trauen, dass all Transaktioune korrekt ausge-
fouert ginn, an dat an där gewolltener Zäit.
Obwuel d’Reglement an all sengen Elementer 
direkt unzewennen ass, also, wéi dat esou 
schéin heescht, d’application directe ass, léisst 
et awer dem Parlament, also dem Legislateur, 
de Choix, fir déi national an zoustänneg Autori-
téit ze bestëmmen, déi fir den Agrement an 
d’Iwwerwaachung vun den DCT zoustänneg 
ass.
De Gesetzesprojet schléit fir, dës Missiounen ei-
ser CSSF unzevertrauen. D’CSSF wäert déi néi-
deg Pouvoire kréien, fir dës Aufgaben ze erfël-
len. Déi hunn net nëmme mat der Iwwerwaa-
chung eppes ze dinn, ma och mat Beräicher 
wéi Interventioun, Inspektioun an der Méig-
lechkeet, fir ze enquêtéieren, wann et dann 
néideg ass.
De Gesetzesprojet féiert och e Regimm vun de 
Sanktiounen an. Et sinn dat effektiv, proportio-
néiert an dissuasiv, also ofschreckend Sanktiou-
nen am Fall, wou d’Reglement mëssuecht gëtt. 
D’CSSF ass och dozou verflicht, fir wierksam 
Mechanismen anzesetzen, déi et erlaben, po-
tenziell oder net ze bestreidend Violatioune 
vum Reglement, dem Gesetzestext, deen eis 
hei virläit, oder Moossnamen, déi fir d’Ausféie-
rung geholl ginn, ze notifiéieren.
Da soll och nach präziséiert sinn, dass mat dë-
sem Gesetzesprojet guer keng direkt Iwwer-
waachungskompetenz am Kader vun den DC-
Ten enger europäescher Autoritéit soll iwwer-
mëttelt ginn. Fir all aner Detailer verweisen ech 
op de Commentaire des articles.
Zum Avis vum Statsrot wëll ech nach e puer 
Präzisioune liwweren. Dësen Avis ass den 20. 
Februar dëses Joers komm. De Statsrot huet 
doranner bemierkt, dass verschidden Disposi-
tioune vum Gesetzesprojet schonn am Re-
glement drastinn. Well d’Reglement awer d’ap-
plication directe ass an iwwert dësem Gesetz 
steet, brauchen dës Dispositiounen net am na-
tionale Gesetz widderholl ze ginn. Dat ass be-
sonnesch de Fall bei den Dispositiounen, déi 
d’CSSF verflichten, bestëmmten Entschee-
dungen der zoustänneger europäescher Autori-
téit ze notifiéieren, also matzedeelen. Dozou 
wéilt ech awer ergänzen, dass d’Reglement net 
an alle Fäll präziséiert, wéi eng national Autori-
téit fir eng bestëmmten Notifikatioun zoustän-
neg ass. An deene Fäll ass et nëtzlech, fir am 
Gesetz ze präziséieren, dass dës Notifikatioune 
solle vun eiser CSSF gemaach ginn.
Déi héich Kierperschaft war dann och nach der 
Meenung, dass dëse Projet der Verflichtung, fir 
Sanktiounen an aner administrativ Mooss-
namen ze etabléieren, déi d’Persoune betref-

fen, déi d’Dispositioune vun dësem Reglement 
mëssuechten, net komplett nokomm ass. Dofir 
hat de Statsrot dann och eng Opposition for-
melle ausgeschwat mat der Remark, dass de 
Gesetzgeber sech dorobber beschränkt, fir 
Obligations de résultat ze imposéieren, ouni 
dass d’Netrespektéiere vun dësen Obligatiou-
nen an dësem Projet awer viséiert wier.
Dëser Remark ass selbstverständlech Rechnung 
gedroe ginn, soudass de Statsrot seng formell 
Oppositioun a sengem Avis complémentaire 
vum 24. Abrëll 2018 konnt ophiewen.
Dat gesot, ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Opmierksam-
keet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet den Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci. Et ass 
de Mëtteg Bauler-Day.
(Interruptions et hilarité)
Nach eng Kéier e ganz grousse Merci fir eisen 
exzellente Rapporteur. Hei ass nach eng Kéier e 
wichtege Mosaiksteen an der Politik vun der Fi-
nanzplaz. Och hei brénge mir natierlech den 
Accord vun der CSV-Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Fayot huet d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, och vu menger 
Säit e Merci un de Rapporteur, dee ganz aus-
féierlech war a sengem mëndleche Bericht. An 
ech géif och den Accord gi vun der LSAP-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Madamm Loschetter huet d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
Här President, och mir ginn den Accord zu dë-
sem Projet de loi a soen dem Här Bauler Merci 
fir déi Aarbecht, déi e sech gemaach huet bei 
dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Reding huet d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Ech wollt mech just 
de Wierder vu menge Virriedner uschléissen an 
den Accord vun der ADR zu dësem Projet brén-
gen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm. An den Här Fi-
nanzminister huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech freeë mech 
och, dass mer hei esou e breede Konsens 
hunn,…
(Hilarité)
...a soen dem André Bauler nach eng Kéier 
Merci fir säi schrëftlechen a mëndleche Bericht.
Et ass esou, dass mer hei och e puer Punkten 
haten, wou de Conseil d’État Schwieregkeete 
gemaach huet. Ech freeë mech, dass mer déi 
konnte léisen, a freeë mech, dass mer duerch 
dës Gesetzgebung eng méi effikass an eng méi 
sécher Reglementatioun hunn, wat déi Déposi-
taires centraux de titres sinn, déi wichteg Ak-
teure sinn. Dir wësst, dass ee vun deenen zwee 
Groussen hei zu Lëtzebuerg täteg ass. Dat huet 
also en direkten Impakt op eis Finanzplaz. An 
dofir freeën ech mech, dass mer dee breede 
Konsens hei hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7165 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7165 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
60-mol Jo. Domat ass de Projet de loi 7165 
mat Unanimitéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Marcel Oberweis), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina Bof-
ferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par 
M. Alex Bodry) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
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Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), 
 Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia (par Mme Viviane Loschetter), 
Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter, 
Sam Tanson et M. Roberto Traversini (par Mme 
Sam Tanson);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.
Ass d’Chamber och bereet, d’Dispens vum 
zweete Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer ginn zum nächste Projet iwwer, de Pro-
jet de loi 7194, d’Ëmsetzung vun enger Direk-
tiv iwwert d’Transparenz op de Finanzements-
operatioune vu Wäertpabeieren. An de Festival 
André Bauler geet weider.

14. 7194 - Projet de loi portant mise 
en œuvre du règlement (UE) 
2015/2365 du Parlement européen 
et du Conseil du 25 novembre 2015 
relatif à la transparence des opéra-
tions de financement sur titres et de 
la réutilisation et modifiant le règle-
ment (UE) n°648/2012, et portant 
modification:

1. de la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de 
placement collectif;

2. de la loi modifiée du 12 juillet 
2013 relative aux gestionnaires de 
fonds d’investissement alternatifs; 
et

3. de la loi modifiée du 7 décembre 
2015 sur le secteur des assurances
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget
M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, hei sinn 
ech erëm.
(Hilarité)
D’Finanzkris vun 2008 huet eng ganz Rei La-
cunne vum internationale Finanzsystem un 
d’Liicht bruecht. Dowéinst huet d’Europäesch 
Unioun zënterhier eng ganz Rei vu Mooss-
namen ugeholl, fir de Finanzsystem méi trans-
parent a resilient, dat ass jo schonn de Mëtteg 
e puermol gesot ginn, ze maachen, vun 
deenen op dëser Plaz jo schonn eng Rëtsch 
ëmgesat goufen.
Eng weider Moossnam ass d’Reglement 
2015/2365 iwwert d’Transparenz vun den 
„Opérations de financement sur titres et de la 
réutilisation“, wéi dat esou schéi formuléiert 
ass, deen de Gesetzesprojet 7194 an nationaalt 
Recht ëmsetzt. Dëse Reglement definéiert nei 
Verflichtunge fir déi Akteuren, déi mat de sou-
genannten „Opérations de financement sur 
titres“ handelen.
Ier ech op dës aginn, wollt ech fir d’Éischt prä-
ziséieren, wat „Operations de financement sur 
titres“ oder op Däitsch „Wertpapierfinanzie-
rungsgeschäfte“ eigentlech sinn. Grosso modo 
kann ee soen, dass dat Finanzproduite sinn, 
duerch déi grouss Firmen a Banke sech Suen 
op Finanzmäert kënne léine goen. Et kéint een 
esou Operatiounen am Fong mat enger Hypo-
théik vergläichen, well een net just Sue geléint 
kritt, mä ëmmer am Géigenzuch Aktiva wéi Ak-
tien oder Matière-premièren als Sécherheet, 
also als Garantie gëtt.
Zwee Beispiller vun esou Operatioune sinn, wéi 
déi Däitsch dat nennen, d’„Warenleihgeschäft“ 
an dann, wéi d’Englänner et soen, d’„buy-sell 
back“- an „sell-buy back“-Geschäfter. Dëst sinn 
natierlech keng laangfristeg Prêten. Et handelt 
sech villméi ëm Mëttel, fir kuerzfristeg u Liqui-
ditéit ze kommen. Vu dass dës alternativ Finan-
zéierungsméiglechkeeten net zum klassesche 
Bankesecteur gehéieren an dowéinst och bis 
elo net esou staark reglementéiert gi sinn, ass 
och dacks rieds vun engem „Schattenbanken-
sektor“, wéi déi Däitsch soen.
Tatsaach ass awer, dass eng Kris an deem Sec-
teur och Konsequenzen op de Bankesecteur an 
de Finanzsecteur als Ganzt kann hunn, a vu 
dass relativ komplex Verbindungen an deem 
Beräich kënnen entstoen, ass et wichteg, fir dës 
Operatioune besser ze ëmrummen. Et si virun 
allem dräi Haaptverflichtungen, déi agefouert 
ginn:
Éischtens: Fir all „Opérations de financement 
sur titres“ mussen eng Rei Informatioune bei 
engem sougenannte Reférentiel central ugi 

ginn. Dat sinn Informatioune wéi zum Beispill 
déi bedeelegt Akteuren, de Wäert, d’Wärung, 
déi als Sécherheet benotzten Aktiva an hir Aart, 
hir Qualitéit an hire Wäert, den Datum vun der 
Echeance, den Taux, zu deem se kënnen erëm-
kaaft ginn an esou weider.
Zweetens: Déi, déi esou Operatiounen ubid-
den, mussen de Clienten déi néideg Informa-
tiounen zur Verfügung stellen, fir kënnen de Ri-
siko anzeschätzen, dee se aginn.
An drëttens: D’Neesverwendung, d’Reutilisa-
tion, wéi esou schéi gesot gëtt, vu Finanzpro-
duiten, also de Weiderverkaf un Drëttpersou-
nen, gëtt méi genee encadréiert, mat dem Zil, 
och hei d’Clientë besser ze informéieren iwwert 
de Produit a seng Risiken. Och mussen 
d’Client en ausdrécklech hiren Accord ginn.
De Reglement 2015/2365 gesäit net vir, dass 
een déi national kompetent Autoritéite muss 
designéieren, déi fir de Respekt vun den neie 
Regele suergen, dat heescht d’CSSF an de 
Commissariat aux assurances, well de Re-
glement sech op aner gesetzlech Texter bezitt, 
déi dës zwou Institutioune schonn als kom-
petent Autoritéit designéieren. Allerdéngs kréie 
se duerch de Gesetzesprojet d’Muecht, fir 
d’Sanktiounen auszeschwätzen.
Zu gudder Lescht ginn nach dräi aner Gesetzer 
punktuell modifizéiert, fir de Reglement voll-
stänneg ëmzesetzen. Et sinn dat dat ofgeännert 
Gesetz vum 17. Dezember 2010 iwwert 
d’OPCen, also d’Organismes de placement col-
lectif. Dann ass et nach d’Gesetz vum 12. Juli 
2013 iwwert d’Verwalter vun alternativen In-
vestmentfongen; Dir erënnert Iech, mir hate 
virun enger gewëssener Zäit dat Gesetz hei am 
Parlament. A schlussendlech dat ofgeännert 
Gesetz vum 7. Dezember 2015 iwwert de Ver-
sécherungssecteur.
De Statsrot huet säin Avis de 24. Abrëll 2018 
erausginn. Den Text vum Projet fënnt dann och 
d’Zoustëmmung vum Conseil d’État. Déi héich 
Kierperschaft huet awer e puer Bemierkungen 
ze formuléiere gehat, virun allem d’Sträiche 
vun engem iwwerflëssegen Artikel oder och 
nach d’Harmoniséierung vu verschiddenen Dis-
positioune mat deene vun anere Gesetzgebun-
gen, wat d’Formulatioun vun den Texter ugeet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech soen Iech nach eemol Merci fir d’No-
lauschteren a ginn och nach eemol hei den Ac-
cord vun der DP-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Laurent Mosar huet d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, an och hei nach eng Kéier e Merci fir de 
Rapporteur an nach eng Kéier den Accord vun 
der CSV-Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Fayot huet d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Merci. Ech 
schléisse mech deem un. Och e Merci nach 
eng Kéier un de Rapporteur an den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun zu dësem Text.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Loschetter, Dir hutt d’Wuert!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Ma 
eis geet et genau d’selwecht. Mir soe Merci 
dem Här Bauler a mir stëmmen dësem Projet 
zou.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Reding huet d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, all Respekt dem 
Kolleeg Bauler fir säi richtege Marathon, deen 
en haut de Mëtteg hei hileet! An ech bréngen 
och den Accord vun der ADR zu dësem Text.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d’Wuert den Här Finanzmi-
nister.
Prise de position du Gouvernement 

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech freeë mech 
iwwert déi breet Zoustëmmung. Ech géif gär 
dem André Bauler och felicitéieren an haaptsä-
chlech och dofir, well en eis Beispiller ginn 
huet, firwat dës Instrumenter wichteg sinn. Déi 
gi gebraucht vun de Banken, fir sech ze refi-
nanzéieren. A wann d’Banke sech net refinan-
zéiere kënnen, da fonctionnéiert de Weltwirt-
schaftssystem net méi. An dofir ass et wichteg, 
dass mer dat hei stëmmen. Ech freeë mech!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet 7194 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7194 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.

60-mol Jo. Domat ass de Projet de loi 7194 
mat Unanimitéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Martine Mergen), Claude Wiseler, 
 Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone As-
selborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par 
Mme Cécile Hemmen) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Alexander Krieps, 
Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie 
 Polfer (par M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia (par Mme Viviane Loschetter), 
Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter, 
Sam Tanson et M. Roberto Traversini (par Mme 
Sam Tanson);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, de Projet 7263 
iwwert d’Association internationale de dévelop-
pement. An, keng Iwwerraschung: De 
Rapporteur ass den Här André Bauler!

15. 7263 - Projet de loi approuvant 
la participation du Grand-Duché de 
Luxembourg à la dix-huitième re-
constitution des ressources de l’As-
sociation internationale de dévelop-
pement
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci 
nach eemol, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, zum Schluss géif ech dann awer 
nach méi en digestë Projet presentéieren. D’As-
sociation internationale de développement, 
kuerz AID, ass zesumme mat der Banque inter-
nationale pour la reconstruction et le dévelop-
pement Deel vun der Weltbank. Si gouf 1960 
gegrënnt mat dem Zil, déi äermste Länner op 
der Welt bei hirer wirtschaftlecher a gesell-
schaftlecher Entwécklung finanziell ze ënner-
stëtzen. An deem Sënn finanzéiert d’AID Pro-
jeten an de Beräicher Bildung, Gesondheet, In-
frastruktur. Si ënnerstëtzt och d’Aktivitéiten, fir 
d’Gläichberechtegung vun de Geschlechter ze 
fërderen, a Projeten, déi sech an de Kontext 
vum Kampf géint de Klimawandel aschreiwe 
loossen.
Am Géigesaz zur Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement vergëtt 
d’Association internationale de développement 
allerdéngs keng normal Prêten un d’Entwéck-
lungslänner, mä entweder Donen oder Prête 
mat niddregen Zënsen. D’AID adresséiert sech 
also virun allem un déi Staten, deenen hir Boni-
téit hinnen et net erméiglecht, normal Prêten 
op de Finanzmäert ze kréien.
D’AID ass hautdesdaags eng vun deene wich-
tegsten Institutiounen, wann net déi wichtegst 
am Beräich vun de sougenannte Prêts conces-
sionnels, also vergënschtegt Prêten. Beson-
nesch an eiser Zäit, an där déi international In-
stabilitéit erëm zouhëlt an an där mer mat 
neien Erausfuerderunge konfrontéiert sinn, wéi 
de Klimawandel, wéi grouss Fluchtbewegun-
gen an Afrika an an Asien, wéi d’Verbreedung 
vu sozialen a politesche Konflikter uechtert 
d’Welt, spillt dës Institutioun eng wichteg Roll, 
déi et absolutt néideg ass ze ënnerstëtzen.
Mam Gesetzesprojet 7263 gëtt déi Lëtzebuer-
ger Bedeelegung un der 18. Rekonstitutioun 
vun der AID, hire finanzielle Ressourcen, sank-
tionéiert. Lëtzebuerg hat sech an deem Kader 
engagéiert, e Montant vu 56.450.000 Euro ze 
ginn. Dat ass e Plus vu 6 Milliounen am Ver-
glach zur leschte Kéier.
Am Kontext vun der 18. Rekonstitutioun gouf 
ausserdeem entscheet, dass d’AID zukünfteg 
op den internationale Finanzmäert däerf Sue 
léine goen, wat bis ewell net méiglech war. Op 
dës Manéier soll den Impakt vun der AID an 
hire Projete vergréissert ginn. Och 
d’Zesummen aarbecht mat privaten Akteuren 

am Kader vum Private Sector Window schreift 
sech an dës Iwwerleeung, an dës Strategie an.
De Statsrot hat a sengem Avis vum 24. Abrëll 
dëses Joers keng Bemierkung an huet säin Ac-
cord zu dësem Gesetzesprojet ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
eng leschte Kéier Merci fir Är Opmierksamkeet. 
An heimat ginn ech natierlech och den Accord 
vun der DP-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. A schonns, wéi de 
Mëtteg gewinnt, huet den Här Mosar d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci fir dee 
leschten Akt vum Festival André Bauler. Nach 
eng Kéier en décke Merci an och hei brénge 
mir da fir d’Lescht fir de Mëtteg den Accord.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Fayot huet d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, nach eng Kéier 
och Merci dem André Bauler vun eiser Säit fir 
säin impressionnante Kraaftakt haut de Mëtteg 
an den Accord vun der LSAP-Fraktioun zu dë-
sem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Madamm Loschetter huet d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Och mir soen dem Här Bauler eng leschte Kéier 
Merci fir haut a stëmmen deen heite Projet de 
loi och mat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Mir diskutéieren hei 
iwwer 56.450.000 Euro. A mir hunn als ADR e 
klenge Problem domat, datt mer dat als Mo-
dèle de base net ganz vill kommentéiert hei 
sollen duerchwénken, well et ass vill driwwer ze 
soen. Den Här Bauler a senger exzellenter In-
troduktioun, a sengem Rapport, huet eis jo 
scho ganz vill wichteg Elementer ginn. An ech 
mengen, et ass derwäert, driwwer nozedenken. 
Vill sozial Projeten hei am Land, déi mer awer 
net realiséieren, géife wäit manner Sue froe wéi 
déi Suen, déi hei am Abléck zur Diskussioun 
stinn! An ech mengen, dat weist nach eng 
Kéier, wéi wichteg et ass, datt mer eis iwwer-
leeën, wéi mer déi 56 Milliounen hei ausginn.
Et ass emol éischtens eng Méiglechkeet, fir Kre-
ditter ze verdeelen, zu enger Zäit, wou d’Ver-
schëldung vu ville Länner an der Drëtter Welt 
nees zouhëlt. Dat ass e Problem. Et muss een 
also och iwwerleeën: Firwat gëtt ee Kreditter? 
A mir hunn hei eng Situatioun, wou mer jo u 
sech all der Meenung sinn, datt e Kreditt 
haaptsächlech soll en Investissement favoriséie-
ren, wéi d’BIRD et mécht. An den Här Bauler 
huet dat jo och gesot: Et ass d’Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développe-
ment, déi u sech déi Funktioun iwwerhëlt, déi 
déi ekonomesch Vernonft am Kredittwiesen 
awer duerstellt.
Hei gi mer méi an de politesche Beräich an et 
kéint ee bal soen, méi an den ideologesche 
Beräich. An hei huet och den Här Bauler eis Bei-
spiller gesot, soudatt een hei u sech d’Kreditter 
u Länner vergëtt, déi selwer net kredittwürdeg 
sinn no deene klassesche Kritären, fir u sech 
méi politesch Projeten ze realiséieren, wou se 
op anere Plaze keng Sue kéinte kréien. Dat 
muss een hannerfroen!
An dann ass och an deem Rapport ernimmt, 
datt déi Schold titriséiert gëtt. Bon, et gëtt hei 
och behaapt, dat wären AAA-Titren, déi hei da 
gehandelt ginn. Mä et muss een awer wëssen, 
datt dat hei Kreditter sinn, déi wahrscheinlech 
oder mat enger grousser Wahrscheinlechkeet 
net rembourséiert ginn! Dann ass et awer 
schwéier nozevollzéien, wéi ee ka vun AAA-
Titre schwätzen, wéi eng Garantien dann do 
derhannertstinn, fir dat iwwerhaapt ze er-
méiglechen, well et sinn awer Titren, déi e 
Wäert representéieren, déi net oder zu engem 
Deel nëmme rembourséiert ginn. Ech mengen, 
dat wësse mer.
D’Fro, déi mir eis och musse stellen: Gëtt dat 
op d’Entwécklungshëllef ugerechent hei am 
Land? Ech mengen, den Här Finanzminister 
kann eis dat ganz sécher soen, a wéi enger 
Form dat ugerechent gëtt. Et ass fir eis eng 
Selbst verständlechkeet, datt dat muss a vollem 
Ëmfang op eis Entwécklungshëllef ugerechent 
ginn.
An da muss een och wëssen - an dat ass eng 
Kritik, déi d’ADR bréngt -: Mir hunn en Defizit 
am zentrale Budget vun der Administration 
centrale vum Stat. Ech weess, den Här Finanz-
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minister héiert dat net gären. E rechent och gär 
esou, als wär deen Defizit elo net esou präsent, 
mä en ass awer reell, en ass do. An an där Si-
tuatioun gi mer eng Lëtzebuerger Participa-
tioun nach eng Kéier ëm sechs Milliounen 
hiewen.
Mir soen als ADR, datt een an esou Zäiten, wou 
een en Defizit huet, muss probéieren, deen De-
fizit ewechzekréien an net Ausgaben nach an 
d’Luucht setzen, déi, wéi dës hei, vun héichpo-
litescher Natur sinn a wahrscheinlech och net 
der wirtschaftlecher Vernonft entspriechen, 
wahrscheinlech och emol net dem Interessi 
vun den Entwécklungslänner, deene jo awer 
am meeschten och gedéngt wär, wa mer bes-
ser Handelsbedéngunge géife schafen, déi hir 
laangfristeg Entwécklung géife favoriséieren. 
Ech sinn och iwwerzeegt, datt et net de fréie-
ren Direkter vun der Chambre de Commerce 
ass, deen déi Theorie onbedéngt géif demen-
téieren.
Dann ass e leschte Kritikpunkt: Mir hunn als 
ADR ëmmer gesot, an all Beräich, wou mer 
international Verflichtungen hunn, datt mer 
mengen, datt mer als Lëtzebuerg sollten e pro-
portionale Bäitrag bezuelen, net méi wéi déi 
aner, mä proportional zu eiser reeller Gréisst, 
zu eiser Wirtschaftsleeschtung, an dat ass hei 
net de Fall!
Ech kann Iech hei Vergläichsdate gi vu räiche 
Länner, zum Beispill de Kuwait, dee bezilt dann 
0,19% vun de Kontributiounen, Neiseeland 
0,12%, Singapur 0,15%, d’Tierkei 0,08%, e 
Land vun iwwer 80 Milliounen Awunner, a Lët-
zebuerg bezilt 0,2%! Et ass also erëm e wäit 
iwwerproportionale Bäitrag, dee mir leeschten. 
Dat ass eppes, wat mir als ADR konsequent kri-
tiséieren. Mir soen: An den internationalen Or-
ganisatioune solle mer e proportionale Bäitrag 
bezuelen an net eis pro Kapp ënnert déi aller-
éischt Kontributeure vun internationalen Orga-
nisatioune stellen.
Ech kann also eng Ausnam haut maachen, ech 
muss eng Ausnam haut maachen. Wa mer och 
haut dem Här Bauler ëmmer gefollegt hunn a 
senge Recommandatiounen, wäerte mer als 
ADR dëse Projet awer net matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här David Wagner huet d’Wuert.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Fir unzefänke wéilt ech vläicht all déi 
Leit berouegen, déi mengen, datt mer als räich 
Länner duerch d’AID den Entwécklungslänner 
hëllefe géifen an datt mer vläicht do einfach 
esou Milliounen duerch d’Fënster puche géifen.

D’AID gëtt oft esou presentéiert, an dat gouf jo 
och vum Rapporteur gemaach, wéi wann dat 
tatsächlech eng Organisation de bienfaisance 
wier. Et ass e bëssen esou, am Chrëschtentum 
ginn et zwou Schoulen och erëm eng Kéier: Et 
gëtt d’Häerz Jesu, déi Räich hëllefen deenen 
Aarmen an esou weider, an et gëtt déi aner, 
wou déi Aarm d’Peitsch huelen an d’Hypokrit-
ten aus dem Tempel erauspuchen. Ech hunn e 
klenge Faibel fir déi zweet Variant.
An ech géif gären drop zréckkommen, wéi 
iwwerhaapt d’AID historesch entstanen ass. 
Nom Krich, nom Zweete Weltkrich hunn déi 
Entwécklungslänner, déi jo am Prinzip ni op déi 
entwéckelt Industrielänner waarden, well se 
wëssen, datt se vun eis näischt ze kréien hunn, 
op jidde Fall net gratis, eng Initiativ gegrënnt, 
„The Special United Nations Fund for Econo-
mic Development“. Dat war net innerhalb vun 
der Weltbank, mä innerhalb vun der UNO, wat 
natierlech ganz aneschters funktionéiert, well 
do goung et ëm de Prinzip vun „one country, 
one vote“. An do hu sech d’Entwécklungslän-
ner zesummegedoen, fir e Fong ze schafen a fir 
do deementspriechend Projeten ze schafen, déi 
si géifen interesséieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Awer dunn 

hunn déi industrialiséiert Länner gemengt: Dat 
doten, dat gefält, an dat doten, dat ka jo net 
demokratesch sinn, „one country, one vote“! 
Kommt, mir maachen elo d’AID, wou et natier-
lech no ganz anere Regele funktionéiert, nom 
Proporz, nom Zensus u sech: jee méi räich, 
desto méi kann ee matbestëmmen.
An et ass jo och net ouni Interesse geschitt, 
well zum Beispill d’Amerikaner, déi si jo ganz 
interesséiert gewiescht. An de fofzeger Joren hu 
si immens vill net konvertibel Deviseën aus Ent-
wécklungslänner kumuléiert, well se hinnen 
hire Surplus agricole verkaaft haten. An do hu 
se sech missen iwwerleeën: Ma wéi kënne mer 
déi net konvertibel Deviseë vun Entwécklungs-
länner erëm eng Kéier investéieren an den Ent-
wécklungslänner, andeems déi Entwécklungs-
länner duerno kënnen de Surplus agricole vun 
den industrialiséierte Länner ofkafen? Dat ass 
dat, wat am Hannergrond ass vun där Associa-
tion internationale de développement. Et ass 
näischt, wat wierklech do ass, fir deene Länner 
ze hëllefen. Si wëssen dat jo och, wéi esou oft.
Den Eugene Black, also den éischte President 
vun der World Bank, dee sot et selwer, datt 
d’AID do geschafe gi wier, fir déi aner Initiativ 
vun den Entwécklungslänner ze blockéieren.
Dofir, déi, déi mengen, mir géifen do eppes 
ganz Feines maache fir d’Entwécklungslänner, 
déi kënne sech berouegen. Keng Angscht, dat 

ass net de Fall! Déi Lescht, déi dovunner wäerte 
profitéieren, sinn d’Entwécklungslänner! An 
dofir wäerte mer och net derfir stëmmen, esou 
wéi deemools.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An de Finanzminister huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Jo, ech menge 
mat ville vun Iech, dass dat hei e wichtege Pro-
jet de loi ass, wa mer hei 56,45 Milliounen Euro 
fir déi nächst aacht Joer fir d’AID decidéieren. 
Dat sinn effektiv 6 Millioune méi wéi dat, wat 
am viregte Programme pluriannuel virgesi war. 
An domat ka Lëtzebuerg senge Responsabili-
téite gerecht ginn. Am Prozentsaz kontri-
buéiere mir, no den Zifferen, déi ech hunn, zu 
0,18% vun der Enveloppe globale vun der AID, 
an net 0,2%, wéi gesot ginn ass, a leien domat 
do, wou déi meescht entwéckelt Länner leien. 
Et sinn am Ganzen 52 Länner, déi hei kontri-
buéieren, an d’Beneficiairelänner sinn der 75.
Déi Länner, déi hei kënnen dovunner benefis-
séieren, mussen zwee Kritären erfëllen: Éisch-
tens musse se e Revenu vu manner wéi 1.185 
Dollar pro Kapp hunn. Et muss ee sech jo vir-
stellen, dat si ganz aarm Länner an et si Länner, 
déi keen Accès hu regelméisseg op de Marché 
financier.
Ech freeë mech, hei kënnen ze ënnersträichen, 
dass d’Chambre de Commerce dëse Projet de 
loi voll approuvéiert! D’Chambre de Com-
merce schéngt also eng Séil ze hunn. Mä dat 
wousst ech scho laang.
(Hilarité et interruptions)
Op jidde Fall méi wéi déi, déi hei géint de Pro-
jet de loi stëmmen!
Ech kann och déi, déi dergéint stëmmen, be-
rouegen: Déi Kontributioun, déi mer hei maa-
che vu 56 Milliounen iwwer eng Rëtsch Joren, 
déi gëtt natierlech voll ugerechent un eis 
Kontributioun fir d’Aide au développement. 
Ech géif och net verstoen, firwat dat net kéint 
de Fall sinn. Dat ass evidemment de Fall! A 
mir sinn, mengen ech, zu ganz vill hei hou-
freg, dass Lëtzebuerg eent vun deenen dräi 
eenzege Länner ass op der Welt, déi 1% Ent-
wécklungshëllef maache par rapport zu hirem 
Räichtum.
An dat maache mer zu engem groussen Deel 
iwwert de Ministère de la Coopération, mä 
awer och iwwert de Finanzministère. An de Ra-
tio ass ongeféier: 15% vun eiser Entwécklungs-
hëllef gëtt iwwert de Finanzministère gemaach, 
zu engem ganz groussen Deel iwwer eis Kontri-

butiounen iwwer international Finanzorganisa-
tioune wéi déi hei.
Ech freeë mech mat Iech, dass Lëtzebuerg dës 
Ënnerstëtzung fir d’AID ka maachen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet 7263 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7263 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiou-
nen. An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
55-mol Jo, 5-mol Neen. Domat ass de Projet de 
loi 7263 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Claude 
 Wiseler), Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par 
M. Yves Cruchten) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), Alexan-
der Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Lex Delles);
MM. Gérard Anzia (par Mme Josée Lorsché), 
Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter, 
Sam Tanson et M. Roberto Traversini (par Mme 
Viviane Loschetter).
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
Rendez-vous muer de Mëtten um zwou Auer.
(Fin de la séance publique à 19.04 heures)
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de M. le Secrétaire d’État Camille Gira)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Claude Meisch, Ministre; M. Camille Gira, Secrétaire 
d’État.

(Début de la séance publique à 14.04 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op. An et schéngt 
net, wéi wann d’Regierung eis am Moment 
eng Matdeelung ze maachen hätt.
Da waarde mer bis herno a ginn direkt op den 
éischte Projet vun eisem Ordre du jour iwwer, 
d’Institutioun vun engem Mediatiounsservice, 
fir derfir ze suergen, dass déi Jonk esou laang 
wéi méiglech kënnen an der Schoul bleiwen, 
wann ech dat richteg resuméiert hunn.
An d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den Här 
Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir hutt 
d’Wuert.

2. 7072 - Projet de loi portant

1. institution d’un service de média-
tion au maintien, à l’inclusion et à 
l’intégration scolaires de l’Éducation 
nationale,

2. modification de la loi modifiée du 
6 février 2009 relative à l’obligation 
scolaire,

3. modification de la loi modifiée du 
9 décembre 2005 déterminant les 
conditions et modalités de nomina-
tion de certains fonctionnaires occu-
pant des fonctions dirigeantes dans 
les administrations et services de 
l’État,

4. modification de la loi modifiée du 
25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et mo-
dalités d’avancement des fonction-
naires de l’État
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Ech géif soen, Dir hätt dat 
wonnerbar als Ufankssaz hei resuméiert. Mä e 
bësse méi déif gi mer dann awer nach an eisem 
Rapport.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
soss bräichte mer Iech jo net.
(Hilarité)

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 
Dat stëmmt. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, all Schüler, deen eng Schoul ouni 
Ofschloss verléisst, ass een ze vill. E Schoulof-
broch, en Décrochage scolaire also, ass awer 
leider net just e Problem am Ausland, mä et ass 
och zu Lëtzebuerg eng Realitéit. All Joers sinn 
et ronn 1.700 Schülerinnen a Schüler, déi eis 
Lycéeë fréizäiteg, also ouni fäerdeg Ausbildung, 
ouni Ofschloss, ouni Diplom an der Täsch ver-
loossen.
Et sinn Decisiounen, déi oft op ee Coup getraff 
ginn an awer laangfristeg Konsequenzen hunn. 
Well wann ee bis aus der Schoul eraus ass, da 
gëtt et vu Rentrée zu Rentrée méi schwéier, 
sech erëm motivéiert ze kréien, de Rucksak aus 
dem Eck ze huelen an erëm an der Schoul vir-
unzefuere respektiv am September dann nei 
unzefänken.
Jo, et gi Fäll, wou de Wee vum Ophalen an der 
Schoul fir dee jonke Mënsch méi einfach 
 schéngt, wéi no enger Léisung ze sichen, fir vir-
unzefueren oder fir duerno am neie Schouljoer 
am September nees nei unzefänken. Dofir 
musse mir, d’Politik, de Schoulsystem, d’Gesell-
schaft u sech, alles drusetzen, dass d’Schüler an 
der Schoul bleiwen an eng Formatioun er-
folleg räich ofschléissen.
Dat läit am Interessi vun all Mënsch, dem 
Schüler un éischter Plaz, well et geet schliiss-
lech ëm seng eegen Zukunft, mä awer och 
vum Land, well et geet dem Land da gutt, 
wann d’Zukunftsaussiichte fir d’Bierger am 
Land positiv sinn. A besonnesch déi jonk Gene-
ratioune brauche Perspektiven, dat besonnesch 
um Aarbechtsmarché, fir sech eng Zukunft kën-
nen opzebauen.
Ouni Diplom an der Täsch ass et immens 
schwéier, eng Aarbechtsplaz ze fannen. Den 
Aarbechtsmaart bitt hautdesdaags ëmmer 
manner bis kaum nach Plaze fir Onqualifizéier-
ter un. Dat ass gewosst. Donieft kënnt awer 
och de Risiko vun der sozialer Marginaliséie-
rung. Et kann ee seng sozial Kontakter net méi 
esou fleegen, et verléiert een da gär den 
Uschloss u seng Frënn, u säi gewinnt Ëmfeld an 
heiansdo souguer un d’Gesellschaft mat alle 
Konsequenzen, déi dat da mat sech bréngt.
D’Grënn fir esou e Schoulofbroch si villfälteg a 
si ënnerscheede sech och vu Schüler zu 
Schüler. Mol ass et e widderhuelten Echec, 
vläicht och e Gefill vun Netkënnen, vun Iwwer-
fuerderung, mol ass et esou, dass d’Schouloffer 

net un engem seng Talenter, Interessen oder 
Besoinen ugepasst ass, dass een zu engem 
gewëssene Moment kee Sënn méi an der 
Schoul gesäit an dofir einfach ophält.
Et feelt och heiansdo doheem un Ënner-
stëtzung. Et kënnt vir, dass d’Schüler sech im-
mens eleng gelooss fillen an dofir d’Bengelen 
dann einfach bei d’Tromm geheien. Et kënnt 
vir, dass d’Ëmfeld oder d’Ëmstänn immens 
schwéier si fir de Jonken an hien da léiwer deen 
einfache Wee vum Opgi geet. Et kënnt och vir, 
dass duerch verschidden Desavantagen, aus 
Mangel u Kënne vu Sproochen zum Beispill 
oder duerch en Handicap, Jugendlecher sech 
esou onwuel spieren a fillen an dann einfach 
opginn, well si et schwéier oder guer net méi 
erdroen. Oder et gëtt Jugendlecher, déi einfach 
emol an enger rebellescher Phas sinn an déi 
duerchliewen an aus Prinzip dee Moment kee 
Bock méi op Schoul hunn.
An ech kéint elo där Beispiller nach ganz vill 
opzielen. Mä et ass awer och genau dat, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wat d’Problematik 
vum Décrochage scolaire esou schwiereg 
 mécht. Et gëtt eben net deen ee Grond, firwat 
Schüler d’Schoul ofbriechen, mä et gëtt der 
wahrscheinlech esou vill, wéi et insgesamt 
Schoulofbriecher an eiser Schoul gëtt.
Et gëtt deemno awer och net déi eng Zauber-
formel, mat där ee vun haut op muer all 
d’Schüler an der Schoul géif behalen. Wann 
een dat mengt, ass dat utopesch. Eis Ambi-
tioun muss et awer sinn, dass vill eenzel Mesu-
ren, Programmer an Initiativen um Terrain hir 
Friichten droen an dass se alleguerten am Ka-
der vun hire Missiounen a Kompetenzen hiren 
Deel dozou bäidroen, fir d’Schüler an der 
Schoul ze halen oder, wa se dann net méi do 
sinn, se erëm esou séier wéi méiglech dohin-
nerzekréien.
Dat gouf och scho wärend der Lëtzebuerger 
EU-Presidence 2015 am Kader vun enger natio-
naler Konferenz iwwert de Maintien scolaire 
festgehalen. D’Zil vum Schoulsystem muss et 
sinn, Efforten ze maachen a Konditiounen ze 
schafen, fir dass eis Schüler duerch ënner-
schidd lech Angeboter, Strukturen a Pädago-
gien eng beschtméiglech Chance hunn, fir hir 
Schoul kënnen erfollegräich ofzeschléissen.
Et gouf an et gëtt vill där Initiativen, déi de 
Schüler hëllefe kënnen, an dat op ganz ënner-
schiddlechen Niveauen. Ech denken do zum 
Beispill un d’Mosaikklassen, un den SNJ, d’An-
tennes locales pour jeunes, un d’Maison de 
l’orientation. Ech denken awer och u Strukture 
wéi den Observatoire de la qualité scolaire, dee 
strukturell begleedend ass fir d’Schoul an 
deemno och fir d’Schüler, déi an der Schoul 
sinn.
Iewescht Zil, an ech widderhuele mech do: De 
Schüler soll all Méiglechkeet kréien, fir hei am 
Land net ouni fäerdegen Ofschloss aus der 
Schoul erauszekommen. Anescht gesot: An der 
Strategie géint den Décrochage scolaire musse 
mir all Moyen asetzen, deen et eis als Gesell-
schaft erlaabt, deene jonke Mënsche Perspek-
tive fir hir eegen Zukunft ze bidden.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 

Mat dësem Gesetzesprojet kënnt elo ee Service 
derbäi, deen op seng Aart a Weis och genee 
dat als iewescht Zil huet: d’Lutte géint de 
Schoulofbroch. Wann ech soen „op seng ee-
gen Aart a Weis“, do kommen ech gläich drop 
zréck, obwuel den Numm eleng scho verréit, 
wouhin de Wee geet: de Service vum Média-
teur scolaire.
Här President, de Mediateur gëtt e weidert 
Puzzlestéck, fir dem Décrochage scolaire ent-
géintzewierken an en am beschte Fall ze evi-
téieren. De Mediateur setzt déi individuell Si-
tuatioun vun deem Eenzelnen an de Mëttel-
punkt a këmmert sech ëm konkret Eenzelfäll. 
De Mediateur hëlt Reklamatiounen entgéint, 
wou Situatioune fir d’Schüler entstinn, déi am 
gesetzleche Kader an enger Sakgaass gelant 
sinn, an ënnerstëtzt d’Schüler an d’Elteren an 
hiren Demarchen. Hie vermëttelt, also hie sicht 
no konkrete Léisungen. D’Zil ass et deemno, al-
les drunzesetzen, dass Jonker, déi net méi 
schoulflichteg sinn, net fréizäiteg e Schluss-
stréch ënner hir Schoulcarrière zéien.
De „Service de médiation au maintien, à l’in-
clusion et à l’intégration scolaire“ agéiert, wéi 
den Numm et och schonn undeit, awer och 
nach an zwee anere Kärberäicher, näämlech an 
der Inklusioun an an der sozialer Integratioun. 
Grad hei leien déi grouss Erausfuerderunge vun 
eiser Éducation nationale.
De Volet vun der Inklusioun betrëfft haaptsäch-
lech d’Scolarisatioun vun de Schülerinnen a 
Schüler mat spezifesche Besoinen, sief dat eng 
kleng Defizienz oder en Handicap. Et ass net 
déi éischte Kéier, dass mir hei am Haus iwwer 
Kanner mat spezifesche Besoine schwätzen. 
D’Regierung huet do a kuerzer Zäit extrem vill 
Efforte gemaach, fir deene Kanner op eng fach-

gerecht a spezifesch Aart a Weis ze hëllefen. 
Ech denken do zum Beispill un déi 150 speziali-
séiert Enseignanten am Fondamental, déi sech 
an enger inklusiver Approche geziilt ëm dës 
Kanner kënne këmmeren.
Ech denken awer och un déi nei Plans de déve-
loppement d’établissement scolaire, déi souge-
nannt PDSen an de Primärschoulen an an de 
Lycéeën, bei deenen d’Schoule sech selwer sol-
len Demarchë ginn, fir den Encadrement vu 
Kanner mat spezifesche Besoinen ze ver-
besseren. Dësen zweeten Aufgabeberäich vum 
Mediateur schreift sech also voll a ganz an 
deen dote Kader an.
Zum drëtte Volet dann: Dee betrëfft déi sozial 
Integratioun, zemools vun deene Kanner, déi 
net hir ganz Schoulzäit hei zu Lëtzebuerg ver-
bruecht hunn an doduerch oft och Lacunnen 
an där enger oder anerer Sprooch hunn. Och 
dat ass keen neie Schwéierpunkt vun dëser Re-
gierung, Stéchwuert: multilingual Fréifërde-
rung oder europäesch Schoulofferen an eisen 
ëffentleche Schoulen a Lycéeën.
Dat sinn also déi dräi Aufgabegebidder, an 
deenen den neie Mediateur vermëttele soll: am 
Beräich vum Maintien scolaire, vun der Inklu-
sioun an am Beräich vun der sozialer Integra-
tioun. Et war aganks ugeduecht, fir ee Media-
teur fir jiddwer eenzelne Beräich dovun ze 
schafen, deemno dräi Mediateuren am Gan-
zen. Op Recommandatioun vum Statsrot an no 
Diskussiounen an der Kommissioun gouf awer 
dunn zréckbehalen, dass ee Mediateur fir déi 
dräi Aufgabeberäicher geschaaft gëtt.
Här President, eppes ass de Mediateur awer 
ganz kloer net! Hien ass keng Meckerkëscht, an 
déi een alles kann drageheien, wat een am 
Schoulalldag vläicht net esou gutt fënnt. Wann 
ee Schüler zum Beispill eng Strof kritt, mä en 
aneren eng gestëbst huet, da kann dee Schüler 
net bei de Mediateur goen. Vläicht géife Ver-
schiddener soen: „Schued!“ Mä et ass awer 
esou. Oder wann e Schüler e Punkt ze vill an 
der Prüfung ofgezu kritt, dann ass och dofir de 
Mediateur net zoustänneg.
De Médiateur scolaire vermëttelt an deenen 
dräi Aufgabegebidder, déi ech Iech elo gesot 
hunn, a kuckt, fir zesumme mat de Schüler, 
mat den Elteren, mat der Schoul no Léisungen, 
no konkrete Léisunge fir hir Fäll ze sichen, an 
dat am Dialog, an der Vermëttlung an, wéi ge-
sot, am Sichen no Léisungen, déi dem Schüler 
an der Schoul am Endeffekt zeguttkommen.
Här President, ech kommen dann nach zum 
Fonctionnement vum Médiateur scolaire a vu 
senger Equipp. Si ginn duerch schrëftlech 
Reklamatioune vun den Elteren, groussjärege 
Schüler oder Beamte vun der Éducation natio-
nale saiséiert. Si iwwerpréiwen dann d’konkret 
Situatioun an der Schoul, ob d’Schoul sech 
zum Beispill un hir Missioun gehalen huet, 
d’Reglementer respektéiert huet oder eng ade-
quat Formatioun vun de Schüler ubitt. Si kën-
nen uschléissend eng Enquête opmaachen, fir 
méi genee ze kucken, ob dës Reklamatioun 
fondéiert ass, an eventuell weider Informa-
tioune bei den zoustännege Schoulen oder och 
Servicer ufroen.
Opgrond vun deene Konklusioune formuléiert 
de Mediateur da seng Recommandatiounen un 
déi betraffen Akteuren. D’Zil ass et ze vermëtte-
len, fir zesummen e Règlement à l’amiable un-
zestriewen. De Mediateur kann doriwwer eraus 
och Verbesserungsvirschléi un de Minister an 
och un den Observatoire national de la qualité 
scolaire riichten. Et ass a mengen Aen och 
wichteg ze ënnersträichen, dass d’Schüler an 
hir Eltere wärend der ganzer Prozedur an 
deenen eenzelnen Demarchen ënnerstëtzt a 
vum Mediateur um Lafende gehale ginn. Si 
ginn also ni alleng gelooss.
Esou huet de Mediateur zum Beispill déi ge-
setzlech Verflichtung ze soen, wou déi eenzel 
Reklamatiounen dru sinn a wéi eng Suitte se 
hunn. Hie muss iwwerdeems och justifiéieren, 
firwat Reklamatiounen eventuell klasséiert ginn 
an deemno dann och keng Suitte géife kréien.
De Projet de loi gesäit och vir, dass de Media-
teur all Joers e Rapport d’activité publizéiert an 
doranner unhand vu senge Recommanda-
tioune präziséiert, wou genau de Schong dann 
dréckt. De Rapport gëtt schlussendlech un 
d’Chamber an un d’Regierung adresséiert an 
um Site vum Ministère ëffentlech gemaach.
Här President, zu dësem Projet de loi sinn och 
eng ganz Rëtsch Avisen un d’Chamber adres-
séiert ginn. Ech wëll allen am Numm vun der 
Kommissioun op dëser Plaz Merci soe fir hir 
pertinent Remarken. Fir all weider Detailer ver-
weisen ech op mäi schrëftleche Rapport. Mir 
bleift näischt anescht iwwreg, wéi Iech Merci 
ze soe fir d’Nolauschteren an dem zukünftege 
Mediateur a senger Equipp e gudde Start an 
eng glécklech Hand ze wënschen.
An ech ginn heimat an engems schonn den Ac-
cord vu menger Fraktioun, vun der Fraktioun 
vun der Demokratescher Partei, zu dësem Projet.

Ech soen Iech Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet elo d’Madamm 
 Françoise Hetto fir d’CSV.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Alleréischt soen ech emol dem Här Lamberty 
villmools Merci fir säi ganz explizitte Rapport.
Mat dësem Gesetzestext gëtt e Mediatiounsser-
vice innerhalb vum Bildungsministère ge-
grënnt. An dee Service gëtt geleet vun engem 
Médiateur scolaire an enger Equipp aus Kolla-
borateuren, un déi souwuel d’Eltere wéi awer 
och groussjäreg Schüler sech mat hiren Do-
leancë kënnen adresséieren, an zwar an all 
deene Fäll, wou d’Schoul net esou fonction-
néiert huet, wéi se eigentlech misst.
Virdrun allerdéngs, an dat ass och gutt esou, 
musse se sämtlech administrativ Demarchë ge-
maach hunn, déi eise Schoulsystem virgesäit. 
D’Médiation scolaire muss einfach e Service de 
dernière instance sinn.
De Service schafft op dräi Aufgabefelder: en-
gersäits der Integratioun vu Kanner a Jugend-
leche mat Migratiounshannergrond, dann der 
Inklusioun vu Kanner mat Léierschwieregkeeten 
an dem Maintien scolaire vun de Schüler. Ganz 
am Ufank war souguer fir jiddweree vun dësen 
dräi Beräicher en eegene Mediateur virgesinn, 
a mir begréissen, dass de Minister mat op de 
Wee gaangen ass, fir déi Iddi falen ze loossen 
an et bei engem eenzege Mediateur ze beloos-
sen.
Wat elo d’Integratioun vu Kanner a Jugend-
leche mat Migratiounshannergrond ugeet, 
huet jo Lëtzebuerg duerch d’Flüchtlingswell an 
deene leschte Joren eng ganz Partie Leit opge-
holl, dorënner och ganz vill Famillje mat 
Kanner am Schoulalter. An hei geet et wierk-
lech kloer drëms, déi Kanner esou séier wéi 
méiglech an eise Schoulsystem ze integréieren.
Mä et sinn net nëmme Flüchtlingskanner, déi 
mir an eise Schoulen ophuelen. Et kommen ef-
fektiv och all Joers Familljen op Lëtzebuerg, Fa-
millje mat Kanner, aus ganz aneren Ursaachen.
All dës Kanner brauchen en adaptéiert Encadre-
ment, fir sech gutt a richteg an eise Schoulsys-
tem ze integréieren. Duerfir hu mir och eng 
ganz Partie vu Strukturen, déi sech genee ëm 
déi Problematike bekëmmeren. Et gëtt d’Mé-
diateurs interculturels, déi an d’Schoule kom-
men. Mir hunn d’CASNA, d’Cellule d’accueil 
scolaire pour élèves nouveaux arrivants, oder 
och nach de SECAM, de Service de la scolarisa-
tion des enfants étrangers, fir der nëmmen e 
puer ze nennen.
Mir sinn der Meenung, dass all dës Servicer 
eng ganz gutt Aarbecht um Terrain leeschten, 
a mir bezweifelen, ob e Service de médiation fir 
grad dës Erausfuerderung eng reell Plus-value 
ass. Wéi soll d’Kollaboratioun tëscht all deenen 
eenzelne Servicer iwwerhaapt ausgesinn, fir en 
double Emploi an och nach Zäitverloscht ze 
evitéieren?
En zweete Volet bei der Inklusioun vu Kanner 
mat spezielle Léieruspréch: Do schwätze mer 
souwuel vu Kanner, déi e kierperlechen Handi-
cap hunn, wéi awer och vu Kanner, déi Léier-
problemer hunn, bedéngt duerch zum Beispill 
Hyperaktivitéit, eng Dyslexie, Legasthenie, Dys-
kalkulie, oder awer och vu verhalensopfällege 
Kanner oder och nach iwwerduerchschnëttlech 
intelligente Kanner. Ëm déi 1.350 Kanner hei 
am Land sinn dovunner betraff.
Mir hunn an dësem Beräich ënner anerem de 
CePAS, also de Service oder Centre psycho-so-
cial et d’accompagnement scolaires, mir hunn 
d’Ediff, mir hunn d’ESEB, d’Équipe de soutien 
des élèves à besoins éducatifs particuliers ou 
spécifiques, de Centre de logopédie, d’Com-
mission d’inclusion am Fondamental an och 
déi sougenannten I-EBSen, d’Instituteurs spé-
cialisés.
E weidere Gesetzestext soll dann och elo d’Ediff 
reforméieren, wou mer dann aacht Kompe-
tenzzentre kréien, an eng national Commission 
d’inclusion ersetzt déi aktuell Commission mé-
dico-psycho-pédagogique nationale.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
gesitt, ganz, ganz vill verschidde spezifesch 
Ulafplazen, an et ass net ëmmer ganz kloer, wie 
wéini wou soll intervenéieren. Et gi ganz vill 
Berichter geschriwwen an et dauert dacks im-
mens laang, bis déi reell Hëllef beim Kand 
ukënnt. Hei stellt sech d’Fro: Wéi kann dat alles 
besser ënnerenee koordinéiert ginn? Fir be-
suergt Eltere vu betraffene Kanner ass et quasi 
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onméiglech, fir an deem Dschungel u Struk-
turen a Servicer den Duerchbléck ze behalen. A 
mir bezweifelen, dass eng weider Ulafplaz, an 
dësem Fall de Médiateur scolaire, méi séier a 
méi effikass kann hëllefen.
Ass et net souguer esou, dass d’Elteren an hirer 
Verzweiflung sech vläicht éischter direkt un de 
Mediateur wennen, well se sech do méi eng 
séier Hëllef erhoffen? Ass et net esou, dass be-
sonnesch déi Elteren, déi de Schoulsystem an 
eis Gesetzer gutt kennen, éischter Demarchen, 
fir bei de Mediateur ze goen, wäerte maachen, 
wéi Leit, déi sech domadder net esou gutt aus-
kennen? Den Zougang, Här Minister, zum Me-
diateur däerf net u sozioekonomeschen a bil-
dungskulturelle Viraussetzunge vu Schüler an 
Eltere scheiteren.
Duerfir hate mir och en Amendement 
abruecht. E Parallelismus hu mer am Fong ge-
holl gesicht zum Santésmediateur. Ech liesen 
Iech vir: «L’élève et ses parents sont en droit de 
se faire assister dans leur démarche par une 
tierce personne de confiance librement choi-
sie.» Dat kéint zum Beispill e Représentant des 
parents sinn, eng Fachkraaft aus dem psycho-
soziale Secteur oder awer och e Mataarbechter 
vum Service psycho-social et d’accompagne-
ment scolaires. Eisen Amendement ass leider 
verworf ginn.
Drëtte Volet dann: Den Décrochage scolaire ass 
hei zu Lëtzebuerg - an de Rapporteur huet et 
mat Recht gesot - e reelle Problem. Ëm déi 
13% vun eise Schüler briechen d’Schoul all 
Joers of, an dat si plus/minus 1.700 Kanner, Ju-
gendlecher. Laut der leschter Etüd vun NEET 
haten 2016 5,4% vun de Jugendlechen 
tëschent 16 a 24 Joer weder eng Aarbechtsplaz 
nach eng Ausbildungsplaz nach ware se an der 
Schoul. An et ass kloer fir eis alleguer heiban-
nen, dass dat Chiffere sinn, déi vill ze vill héich 
sinn.
Et muss och ugepaakt ginn um Terrain selwer. 
An do hu mer och schonn eng ganz Partie 
Strukture wéi de CePAS, de Service socio-édu-
catif, d’ALJ, déi jo mëttlerweil an den SNJ inte-
gréiert ginn ass, an d’Maison de l’orientation, 
fir der nëmmen e puer ze nennen.
D’CSV ass der Meenung, dass mat engem Mé-
diateur scolaire de Problem vum Décrochage 
scolaire net wäert geléist ginn. Hei muss u ganz 
aneren Hiewele geschafft ginn, un der Orienta-
tioun, un der Methodik, un der Didaktik, un de 
Programminhalter, un der Aart a Weis, wéi mir 
hei zu Lëtzebuerg Sproochen enseignéieren. 
An et misst eigentlech fir d’Éischt eng ganz ge-
nee Analys vun den Ursaache vum Decrochage 
gemaach ginn, well nëmmen, wa mer d’Ur-
saache kennen, da kënne mer och reagéieren.
Den Aufgabeberäich vum Médiateur scolaire 
léisst, wat d’Denominatioun ubelaangt, drop 
schléissen, dass hie sech haaptsächlech ëm déi 
dräi Voleten Inklusioun, Decrochage an Inte-
gratioun wäert bekëmmeren. Mä den Artikel 3, 
dee beschreift awer, dass hien en charge ass 
vun allem Schouleschen, wat net esou leeft, 
wéi et misst. An duerfir stelle mir eis d’Fro, ob 
en allgemengt Beschwerdemanagement mat 
klore Prozeduren op lokalem Niveau stattfënnt, 
ob dat iwwerhaapt stattfënnt. A wa Jo, ob dat 
eigentlech iwwerall bekannt ass.
Ginn d’Kanner, d’Elteren, d’Schoulpartner a 
Kenntnis gesat vun alle Weeër, déi hinnen op-
stinn, fir sech ze beschwéieren, vun alle Méig-
lechkeeten, déi se hunn, fir Konflikter ze léisen? 
Ech denken u Spriechstonnen oder eventuell 
och Mediatioun an der Schoul, an zwar ier se 
de Wee bei de Mediateur iwwerhaapt emol 
siche ginn.
Kéinten do zum Beispill d’Directeurs de région 
esou Best Practices ausschaffen, fir den Elteren 
ze hëllefen, déi richteg Ressourcë fir hir spezi-
fesch Problemer ze fannen? Eng weider Iwwer-
leeung: Den Aufgabeberäich vum Médiateur 
scolaire, deen deckt jo am Fong geholl just de 
schoulesche Beräich of. Vu dass awer haut ganz 
vill Kanner ganzdaags betreit ginn, wier et 
wënschenswäert gewiescht, wann een hei eng 
ganzheetlech Approche am Interessi vum Kand 
gewielt hätt. Wier et net logesch, Här Minister, 
och eng Maison relais matanzebannen, wann 
zum Beispill opgrond vun der Interventioun 
vum Mediateur wesentlech noutwendeg Chan-
gementer am Ëmgang mam Kand sech géifen 
erauskristalliséieren?
Ech kommen dann elo zu menger Konklusioun. 
D’CSV ass der Meenung, dass een déi dräi The-
mefelder Maintien, Inklusion an Intégration 
scolaire muss verstäerkt an Ugrëff huelen. Mä 
mir bezweifelen, dass de Médiateur scolaire dat 
kann eleng regelen. Et geet drëms, fir de be-
traffene Kanner an de Jugendlechen esou 
schnell wéi méiglech ze hëllefen. An duerfir 

misst fir d’CSV d’Transparenz an d’Effikassitéit 
vun der Aarbecht, d’Kommunikatioun tëschent 
deenen eenzelne scho besteeënde Servicer a 
Poste verbessert ginn. Déi eenzel Servicer 
misste vill besser koordinéiert, vernetzt an och 
weider gestäerkt ginn.
Ass iwwerhaapt scho mat de Leit um Terrain 
gekuckt ginn, wéi déi vill Servicer kéinten an 
hiren Ae besser zesummeschaffen oder wéi eng 
Moyene si gesinn, wéi eng Moyene si 
brauchen, fir kënne méi effizient an och virun 
allem méi séier ze reagéieren?
Här President, mir froen eis och, ob et richteg 
ass, dass d’Decisioun vun dem Mediateur fina-
lement irrevocabel ass. A mir bedaueren och, 
dass d’Kritären, wat déi zousätzlech Qualifika-
tiounen ubelaangt, fir dierfen d’Fonctioun vum 
Mediateur ze iwwerhuelen, net genee defi-
néiert gi sinn. De Conseil d’État hat dat och 
opgeworf. Et muss een elo kucken, wéi dëse 
Service sech an déi schoulesch Serviceland-
schaft integréiert, ob e senger neier Aufgab ge-
recht gëtt a gegebenenfalls muss een dann 
Ajustementer virhuelen.
Mir als CSV wäerten eis op alle Fall bei deem 
heite Projet enthalen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An den nächste Riedner ass den Här 
Georges Engel fir d’LSAP.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, de Service 
de médiation au maintien, à l’inclusion et à 
l’intégration scolaires de l’Éducation nationale, 
méi kuerz „Médiateur scolaire“ genannt, ëm 
dee Projet geet et haut. Merci dem Rapporteur 
fir säi ganz gudde mëndlechen a schrëftleche 
Rapport an och der Kommissioun fir déi gutt 
Aarbecht an der Kommissioun, déi mer bei dë-
sem Projet haten.
Dräi grouss Problemer, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, goufen identifizéiert, mat deenen d’Schoul 
dann och am Allgemengen ëmmer erëm 
konfrontéiert ass: eng Kéier d’Scolarisatioun 
vun de Kanner mat Immigratiounshanner-
grond, zweetens, d’Scolarisatioun vu Kanner à 
besoins éducatifs spécifiques, an drëttens, den 
Decrochage vu Schüler, déi an hirem Appren-
tissage aus verschiddenste Grënn net viru-
komm sinn.
Et muss ee jo wëssen, dass Lëtzebuerg eng 
ganz speziell Situatioun huet, mat engem Un-
deel zum Beispill u Kanner mat Immigra-
tiounshannergrond, deen an anere Länner 
sengesgläiche sicht. Dräi grouss Problemer, déi 
eis besonnesch Opmierksamkeet brauchen, ze-
mools well et hei ëm eng vulnerabel Schoulpo-
pulatioun geet, déi och speziell Hëllef brauch. 
An et gëtt schonn eng ganz Partie vun Hëlle-
fen, déi en place sinn, esou wéi d’Madamm 
Hetto vun der CSV et elo virdrun och gesot 
huet mat der Opzielung vun all deene Mesu-
ren, déi et scho ginn.
An ech ginn hir recht an deem Punkt, wa se 
seet, dass et schwiereg ass, den Duerchbléck 
bei all deene Mesuren ze behalen; all déi Mesu-
ren, déi natierlech alleguer do sinn, fir där Po-
pulatioun ze hëllefen, fir déi se och geduecht 
sinn, an déi och alleguer hir Daseinsberechte-
gung hunn. Mä wann et fir de Professionelle 
scho schwiereg ass, fir duerch de ganze Bësch 
ze gesinn, dann ass et sécherlech och fir d’El-
tere schwiereg.
Dat heescht awer net, dass alleguer déi Mesu-
ren net noutwendeg sinn, mä dat soll eis en-
couragéieren, fir all déi Mesuren, déi et ginn, 
och nach besser bekannt ze maachen an 
Opklärungsaarbecht do ze leeschten, wou et 
noutwendeg ass. Well d’Problemer si manneg-
falteg, sinn divers, si villschichteg a si komplex. 
An duerfir brauche mer och eng ganz Rei vu 
Servicer, déi sech där ganzer Problematik kën-
nen unhuelen.
Ech hunn et virdru gesot, d’Schoulpopulatioun 
zu Lëtzebuerg ass exceptionnel. Den Taux vu 
Kanner mat Immigratiounshannergrond ass a 
kengem Land esou héich wéi zu Lëtzebuerg. 
Mir hunn och en héije Prozentsaz vun der Po-
pulation scolaire - 13%, also 1.700 Schüler -, 
déi all Joer eisen Enseignement ouni Diplom 
verloossen.
Alleguer déi Schüler wëllen awer herno eng Kéier 
op den Aarbechtsmaart, wëllen herno eng Aar-
bechtsplaz hunn, wëlle sech abréngen, wëllen 
och hiren Notzen an d’Gesellschaft matbrén gen, 
wëllen och an der Gesellschaft gebraucht ginn. 
Duerfir ass et wichteg, dass mer eis ëm déi Po-
pulatioun do besonnesch bekëmmeren, well 
wat mer se méi fréi kënnen opfänken, wat mer 
hinne méi fréi kënnen hëllefen, wat hiren Astig 
an d’Gesellschaft besser geet an hir Roll an der 
Gesellschaft och méi gewürdegt gëtt.
D’Strategie vun „Europa 2020“ vun der Kom-
missioun wëllt, dass mer dee Prozentsaz vun 

13%, dee mer elo hunn, erofkréien op 10%. 
Duerfir ass all Mesure, déi an déi Richtung 
geet, och eng gutt Mesure. An ech kann Iech 
soen, a mengem professionelle Liewen als As-
sistant social, deen an der Schoul geschafft 
huet, kann ech och dovunner e Liddche 
sangen. Obwuel mäi professionellen Deel 
éischter an der Primärschoul war, konnt een do 
schonn Zeechen erkenne vun engem Décro-
chage scolaire, deen een herno konnt erliewen, 
wann ee se am Secondaire gesinn huet.
Duerfir weess ech, dass mer onbedéngt musse 
géint deen Décrochage scolaire do virgoen. A 
well mer déi exceptionnel Schoulpopulatioun 
hei zu Lëtzebuerg hunn, brauche mer och ex-
ceptionnel Mesuren. Duerfir gëtt dann haut 
dee Service de médiation geschaaft.
Dëse Service soll hëllefen, dass dann d’Zuel vun 
den Décrocheurs scolaires ofhëlt, dass ënner-
sicht gëtt, ob dat, wat vu Mesurë proposéiert 
ginn ass, adequat war oder ob de System La-
cunnen huet. Et ass dat dann och d’Konklu-
sioun vun engem europäesche Symposium 
„Staying on track“, deen eis seet, dass mer eng 
Stratégie nationale sollen ausschaffen, fir eben 
deenen ze hëllefen, déi riskéieren ze decro-
chéieren.
An ënner anerem war nieft der Stratégie natio-
nale och d’Kreatioun vum Mediateur eng vun 
deene Mesuren. De Mediateur, deen ass com-
plementaire zum Observatoire national de la 
qualité scolaire, soll Avisen ausschaffe fir de Mi-
nister an awer och ebe grad fir deen Observa-
toire. De Mediateur ass, wéi de Rapporteur 
ganz richteg an exzellent gesot huet, net déi 
éischt Ulafstell, mä u sech déi lescht Ulafstell, 
wann all déi aner Recoursen epuiséiert, pro-
béiert goufen, deen u sech dann eréischt soll 
als Ulafstell genotzt ginn.
Natierlech mussen d’Integritéit, den Date-
schutz an och déi aner Donnéeën, déi 
d’Schüler uginn, och hei kënne geschützt ginn. 
De Mediateur muss och eng Rei vu Kompe-
tenzen hunn, hie muss d’Schoul gutt kennen, 
hie muss Kontakter zu Service-juridiquen hunn, 
zu Psychologen, zu de Service-sociallen aus der 
Regioun oder aus dem Land hunn, muss präzis 
informéieren, muss Kommunikatiounsmethode 
kennen, muss präventiv schaffe kënnen, muss 
awer och Konflikter geréiere kënnen, natierlech 
eng exzellent Deontologie hunn. E muss och 
eng ganz Rei vu Viraussetzungen hunn, fir dass 
e seng Aarbecht kann optimal erfëllen: zum 
Beispill kontaktfreedeg sinn, calme a gedëlleg 
sinn, nolauschtere kënnen, oppe sinn, em-
pathesch sinn, tolerant sinn, intellektuell kreativ 
sinn. - Bon, alles dat dote soen ech och, wann 
zwee Leit sech bestueden.
(Hilarité)
E muss also eng Fäegkeet hunn, déi zwee Leit, 
wann déi beienee sinn, och mussen hunn. E 
muss awer och neutral sinn an onparteiesch 
sinn an e muss och diskret sinn.
(Interruption)
Dat ass vläicht och wichteg, wann ee sech be-
stit, jo.
Et ass also eng weider Mesure, déi fir Schüler 
en place gesat gëtt, déi Schwieregkeeten hunn 
an eisem System. An duerfir ass et eng Mesure, 
déi mir och wäerten ënnerstëtzen.
Vläicht zu den Amendementer, déi nach zum 
Schluss vun der CSV agereecht goufen: ob de 
Mediateur sech selwer ka saiséieren. Bon, dat 
ass och beim Mediateur, beim Ombudsmann 
net de Fall an et ass u sech d’Philosophie vum 
Mediateur och net richteg respektéiert. An 
deen zweeten Amendement war, dass d’Leit 
sech kéinte berode loossen, wa se bei de Me-
diateur ginn. Dat ass effektiv de Fall, duerfir hu 
mer net deem Amendement do missen zou-
stëmmen. Also d’Leit kënne sech berode loos-
sen, wa se bei de Mediateur ginn.
Ech wéilt awer nach eng Kéier op dat opmierk-
sam maachen, wat d’Madamm Hetto gesot 
huet: Jo, et ginn eng ganz Rei vu Mesuren a 
mir mussen och duerfir d’Leit opklären, fir wat 
dass déi eenzel Mesuren, déi et ginn, och sinn. 
Mir mussen d’Leit also gutt informéieren, 
mussen déi richteg Informatiounscampagne do 
lafe loossen, fir dass d’Leit och den Duerch-
bléck behale bei all deene Mesuren, dass se 
sech un déi richteg Leit wennen, fir dann och 
déi richteg Hëllef ze kréien.
Wéi gesot, dat hei ass eng Mesure, déi mir kën-
nen ënnerstëtzen, well se an d’Richtung geet 
vu méi Hëllef fir eng Populatioun, déi vulnera-
bel ass. An duerfir ginn ech och heimadder den 
Accord vun der LSAP an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächst Riednerin ass d’Madamm 
 Josée Lorsché fir déi gréng.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
Merci, Här President.

„Du fäls erof an erof, mä iergendwa muss de 
opstoen, fir datt s de weidermaache kanns“, 
esou e jonke Schoulofbriecher kierzlech an 
engem Interview, dee vun „Zeit Online“ publi-
zéiert ginn ass. Dat ass e fromme Wonsch, mä 
d’Realitéit ass fir vill Schoulofbriecher leider eng 
aner. Nëmmen déi wéinegst stinn op a maache 
weider. Déi meescht gerode scho fréi an eng 
Ofwäertsspiral a sinn d’Chômeure vu muer.
Alarmant ass dobäi d’Tatsaach, datt an eisem 
Land all Joer eng 1.700 Jonker d’Bengelen an 
der Schoul bei d’Tromm geheien. Déi Zuel ass 
elo schonn e puermol genannt ginn. Dat sinn 
13% vun de Schülerinnen a Schüler, mat 
steigender Tendenz, wat an eisem gutt ent-
wéckelten an och zimlech deiere Schoulsystem 
net ze vertrieden ass.
Et läit also op der Hand, Dir Dammen an Dir 
Hären, datt de Kampf géint den Décrochage 
scolaire als eng vun de gréissten Erausfuerde-
runge vun der Politik muss ugesi ginn, dat ëm-
sou méi, well dëse Phenomeen nieft senge fata-
len Auswierkungen op d’Liewe vum Eenzelnen 
och en negativen Impakt op eis Ekonomie, eis 
Sozialsystemer an op de sozialen Zesummen-
halt an eisem Land huet.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir e Problem 
kënnen ze verhënneren, muss ee seng Ursaa-
chen natierlech kennen an et muss ee ver-
sichen, se ze behiewen. Dat zielt net nëmme 
beim Problem vum Schoulofbroch, et zielt och 
bei Problemer, déi mat der Integratioun a mat 
der Inklusioun vu vulnerabele Schülergruppen 
an de Schoulsystem ze dinn hunn.
Virun allem beim Schoulofbroch sinn d’Ursaa-
chen awer ganz komplex a villschichteg. Oft 
gëtt jo drop higewisen, datt Schoulofbriecher 
aus engem bildungsfriemen a sozial schwaache 
Milieu kommen, deen de Kanner schonn am 
niddregen Alter net genuch Halt, net genuch 
Vertrauen an net genuch Ënnerstëtzung bitt. 
Besonnesch bei dëse Kanner féiere Mësser-
folleg er an der Schoul schnell zu enger Ofwier-
haltung vis-à-vis vum ganze Bildungssystem an 
dozou, datt si d’Schoulschwänze spéiderhin als 
déi eenzeg Méiglechkeet ugesinn, fir dem Sys-
tem ze entkommen.
Verstäerkt gëtt dës Entwécklung oft doduerch, 
datt déi Betraffe keng Bezuchspersoun am 
Schoulmilieu hunn a sech a Kreesser erabewe-
gen, déi hir negativ Haltung zu der Schoul 
nach verstäerken, bis datt se schlussendlech 
guer net méi an d’Schoul ginn.
Här President, aus psychologescher Siicht ass 
eng Beschreiwung wéi dës natierlech net falsch 
a si soll och eescht geholl ginn. Si geet awer 
net duer, fir de ganze Problem vum Schoulof-
broch ze erfaassen, well se sech op d’Defiziter 
vum Eenzelne limitéiert an déi strukturell Defi-
ziter vum Schoulsystem ausblent. Grad wéi de 
sozialen a kulturellen Hannergrond vum Een-
zelnen huet näämlech grad de Schoulsystem 
och en Afloss op de Schoulparcours vun all 
Kand an domat och op den Décrochage sco-
laire.
Eng vun den Haaptursaache vum fréie Schoul-
of broch läit näämlech an der net méi zäitge-
méisser Praxis vum „Sëtzebleiweloossen“, wéi 
mer op Lëtzebuergesch soen. Virun allem méi 
vulnerabel Jonker ginn duerch d’Sëtzebleiwen 
destabiliséiert an entwéckelen d’Gefill, si kéin-
ten an eiser Leeschtungsgesellschaft souwisou 
net mathalen.
Wann et an internationalen Etüden drëms geet, 
de Grënn vum Décrochage scolaire op d’Spur 
ze kommen, gëtt ganz speziell dëse Volet ervir-
gehuewen, esou zum Beispill an enger Etüd 
vun der Europäescher Kommissioun, déi am 
November 2017 drop opmierksam gemaach 
huet, datt zu Lëtzebuerg nëmme 40% vun de 
Schüler hire Schoulparcours zu Enn bréngen, 
ouni sëtzenzebleiwen. Dat heescht, 60% vun 
hinne redoubléieren op d’mannst eemol am 
Laf vun hirer Schoulzäit. Domat erreecht Lëtze-
buerg ee vun den héchste Sëtzebleiftauxe vun 
der gesamter OCDE, woubäi et wichteg ass, ze 
ënnersträichen, datt 22% vum Décrochage 
scolaire op Mësserfolleger wéi Sëtzebleiwen 
zréckzeféiere sinn. Dat erfannen ech net, mä 
dat geet aus enger Etüd vum Statec ervir.
Dobäi liwwert dës Praxis alles anescht wéi 
d’Garantie fir Qualitéit an en héije Bildungs-
niveau. Och wann eng Rei Enseignanten nach 
ëmmer un hir Effikassitéit gleewen, esou kasch-
ten déi vill Redoublementer de Sozialsystem 
ganz vill, wärend hir educativ Virdeeler souze-
soen null sinn.
En zweeten ausschlaggebende Grond vum fréie 
Schoulofbroch besteet doran, datt Jonker ent-
weder kee Patron de stage fannen oder keen 
Zougang zu der gewënschter Formatioun 
kréien. Laut dem Statec briechen iwwer 48% 
vun deene Schüler hire Studium of a fannen 
net méi an de Schoulsystem zréck.
En drëtte Grond läit dann op der emotionaler 
Ebene, dee scho bei der Aschoulung vun de 
Kanner eng wichteg Roll spillt an net eréischt 



 www.chd.lu 519

SÉANCE 38 MERCREDI, 16 MAI 2018

 www.chd.lu 519

dann, wann et ëm Bewäertungen, Beruffsorien-
téierung oder Stageplaze geet. Och wann déi 
Europäesch Kommissioun zu deem Volet net 
esou vill seet, esou ass dësen Aspekt dach ganz 
wichteg. Laangzäitstudie weisen zum Beispill 
drop hin, datt d’Distanzéierung vun der Schoul 
schonn an der Spillschoul kann ufänken, am 
Fall wou Kanner regelméisseg op Onverständ-
nis a sozial Ofleenung an hirem Schoulëmfeld 
stoussen, sief et wéinst hirem Verhalen, sief et 
wéinst hirem Ausgesinn oder engem Defizit.
Dir Dammen an Dir Hären, wann et dann 
drëms geet, esou negativ Entwécklungen ze 
verhënneren, wat mir jo mat dësem Projet de 
loi wëlle maachen, da mussen natierlech aller-
hand Hiewelen a Bewegung gesat ginn, och 
dat ass scho gesot ginn. Et sinn der och scho 
vill a Bewegung gesat ginn a grad wéi d’Ma-
damm Hetto och sinn ech der Meenung, datt 
den Duerchbléck net ëmmer deen einfachsten 
ass, weder fir déi Professionell, an nach manner 
fir d’Elteren.
Een Hiewel besteet natierlech an der Verbesse-
rung vum Dialog tëschent alle Schoulpartner, 
net nëmmen an der Grondschoul, mä och am 
Secondaire. Wat deen Dialog méi positiv a méi 
konstruktiv verleeft, wat schlecht Leeschtun-
gen, mä och d’Angscht virum Versoen, de 
Stress an d’Fluchtgedanke besser ofgefiedert 
ginn.
Ganz genee an dës Logik passt dëse Projet de 
loi, dee mir als Gréng ënnerstëtzen. En ass ge-
duecht, fir den Dialog tëschent de Schoulpar-
tner ze verbesseren, Reklamatioune vun alle 
Säiten entgéintzehuelen, am Konfliktfall ze ver-
handelen, individuell Léisungen ze proposéie-
ren a Recommandatiounen auszeschwätzen. 
Ech gesinn net, wat do soll dergéintschwätzen.
Dëst geschitt op dräi Ebenen: dem Décrochage 
scolaire, der Integratioun vu Kanner mat Mi-
gratiounshannergrond an der Inklusioun vu 
Kanner mat engem Defizit. U sech sinn dës dräi 
Beräicher ontrennbar, ganz einfach well eng 
gutt Integratioun an eng gutt Inklusioun vu 
vulnerabele Schüler déi éischt Viraussetzunge 
sinn, fir den Décrochage scolaire vun Ufank un 
ze verhënneren.
Ganz opschlossräich sinn an deem Kontext 
d’Aussoe vum Antoine Fischbach, dem Direkter 
vum LUCET, dem Luxembourg Centre for Edu-
cational Testing vun der Uni Lëtzebuerg. 2016 
huet deen Här an engem Interview drop op-
mierksam gemaach, datt d’Schülerinnen an 
d’Schüler, déi aus enger sozial benodeelegter 
Schicht stamen a gläichzäiteg e Migratiouns-
hannergrond mat enger net germanofoner 
Mammesprooch hunn, an eisem Schoulsystem 
zu den allergréisste Verléierer gehéieren. Bis zu 
zwee an engem hallwe Joer Bildungsréckstand 
si bei dëse Jonken am Alter vu 15 Joer festze-
stellen.
De Problem weist sech meeschtens direkt 
schonn an den éischte Schouljoren, wou 
schonn ee Fënneftel vun de Kanner den Ufuer-
derungen hannendrulafen, dat souwisou, mä 
zwee Drëttel vun dëse Kanner si Kanner mat 
Migratiounshannergrond, wat op en akuten 
Handlungsbedarf hiweist.
Wat d’Kanner mat kierperlechen oder mentalen 
Defiziter ugeet, esou misst et am Fong selbst-
verständlech sinn, Dir Dammen an Dir Hären, 
datt dës Kanner vun Ufank un an engem inklu-
sive Schoul- a Betreiungsmilieu opwuessen, net 
nëmmen, well d’Gläichbehandlung vun deene 
Kanner e fundamentaalt Mënscherecht duer-
stellt, mä och opgrond vun der Behënnerte-
rechtskonventioun, déi Lëtzebuerg am Joer 
2011 ratifizéiert huet. Well d’Realitéit den 
 Uspréch nach ëmmer hannendruleeft op dë-
sem Gebitt, mécht et duerchaus Sënn, Här Mi-
nister, datt deen neie Service vun der Media-
tioun sech net eleng op den Décrochage sco-
laire an op d’Integratioun vu Kanner mat Mi-
gratiounshannergrond konzentréiert. Et ass och 
wichteg, datt en op der Ebene vun der Inklu-
sioun vu Kanner mat engem kierperlechen oder 
mentalen Defizit aktiv soll ginn.
Dobäi muss ee wëssen, datt mir d’Rad mat dë-
sem Projet net nei erfannen. Äänlech Initiative 
ginn et schonn a villen anere Länner, un deene 
mir eis am Fong kënnen inspiréieren, esou zum 
Beispill a Portugal, wou 2008 e Projet fir erzéie-
rech Mediatioun an d’Liewe geruff ginn ass. 
Mëttels Mediateuren, déi gläichzäiteg och En-
seignant sinn, gëtt konsequent a strategesch 
agegraff, wann ee Jonke gefäerdet ass, zum 
Schoulverweigerer ze ginn.
En anere ganz interessante Mediatiounsprojet 
géint d’Schoulversoen ass och a Portugal an 
d’Liewe geruff ginn, dëst mat 14 Mediateuren 
aus Betriber. D’Zil ass hei, de Kontakt tëschent 
Schoulen a Betriber hierzestellen an dat soziaalt 
Ëmfeld vun deene Jonke matanzebezéien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Pro-
jete wéi dës fanne mir besonnesch op-
schlussräich an interessant, well se sech net 
exklusiv op de Schoulmilieu limitéieren, mä 

aner Partner an d’Mediatioun aschléissen. Dat 
heescht net, datt mir de Mediatiounsservice, 
dee mat dësem Projet de loi an d’Liewe geruff 
gëtt, a Fro stellen. Mir wëlle just ze bedenke 
ginn, datt säin Aktiounsradius zimlech limitéiert 
bleift.
Natierlech ass et wichteg a richteg, datt de Me-
diateur all Hiewelen a Bewegung soll setzen, fir 
datt déi Jonk hire Studium weiderféieren. An et 
ass och wichteg a richteg, datt en do ass, fir 
am Konfliktfall ze verhandelen. Wann een dann 
awer weess, datt bal 50% vun de Schoulof-
bréch op e feelende Patron de stage oder op 
den Netzougang zu der gewënschter Forma-
tioun zréckzeféiere sinn, da weess een och, datt 
de Mediateur séier mat sengem Latäin um Enn 
ka sinn, ganz einfach, well e mat dësem Projet 
de loi net direkt d’Missioun kritt, mat Patronen 
aus der Privatwirtschaft ze verhandelen a se do-
zou ze bewegen, Jonker an de Stage ze huelen.
Net anescht ass et beim Accès vu Jonken zu hi-
rer gewënschter Formatioun, op déi kee Me-
diateur kann awierken, soulaang wéi eise 
Schoulsystem engem Jonken deen Accès d’of-
fice verspäert. Dobäi sinn et grad dës zwee Fac-
teuren, wéi gesot, déi d’Haaptursaach vum 
Schoulofbroch duerstellen, nieft dem Échec 
scolaire, op deen de Mediateur och nëmme 
begrenzt Afloss kann hunn.
An anere Wierder, d’Mediatioun mécht Sënn, si 
ass awer just e Puzzlestéck vun enger Gesamt-
strategie, fir géint de Schoulofbroch an d’Exklu-
sioun virzegoen. Zu där Strategie gehéieren all 
déi Moossnamen, déi d’Virriedner an d’Virried-
nerin scho genannt hunn - ech ginn net laang 
drop an -: d’Antenne locale pour jeunes vum 
SNJ ass och interessant, d’Maison de l’orienta-
tion, d’École de la 2e Chance, den Atelier „Stop 
and Go“, de Pilotprojet mam Numm „Plate-
forme accrochage scolaire“ an esou weider an 
esou fort.
Wat eiser Meenung no awer nach feelt, sinn 
zum Beispill genuch Internater, déi un d’Schou-
len ugegliddert ginn. Esou Strukture géifen et 
erlaben, betraffe Jonker aus engem schwiere-
gen oder konflikträiche familiären Ëmfeld 
erauszehuelen a geziilt ze encadréieren, dëst 
zum Beispill iwwer Modeller wéi Coaching oder 
Tutorat.
Wat och nach feelt, ass eng konsequent Ën-
nerstëtzung vun de Betriber, déi Jonker an de 
Stage huelen an eng gewësse Verantwortung 
fir si iwwerhuelen. Dozou gehéiert an eisen Aen 
och, datt déi sozial Ofsécherung vun alle Sta-
giairë muss garantéiert ginn, och dann, wann 
de Stage just als Orientéierungshëllef oder als 
perséinlech Weiderbildung realiséiert gëtt an 
net am Kader vun engem agreéierte Stage.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, entscheedend fir 
en erfollegräiche Schoulparcours sinn doriwwer 
eraus nach aner Facteuren, déi schoulinterner 
Natur sinn an hoffentlech vum Mediatiounsser-
vice opgegraff ginn, wann e bis besteet. Ent-
scheedend ass zum Beispill d’Schoulklima, ver-
bonne mat engem geschützten Ëmfeld, an 
deem Phenomeener wéi Mobbing oder phy-
sesch a psychesch Gewalt keng Plaz méi fan-
nen.
Besonnesch a grousse Schoulkomplexer muss 
och drop higeschafft ginn, datt et bei de 
Schülerinnen a Schüler net zu enger Verfrie-
mung kënnt an zum Gefill vun Anonymitéit. 
Grad well déi jonk Mënsche Gebuergenheet an 
der Schoul a Verbonnenheet mat der Schoul an 
den Enseignantë brauchen, fir sech dora 
wuelzefillen, muss deem Problem vun anony-
men an onperséinleche Schoulkomplexer be-
sonnesch Rechnung gedroe ginn an Zukunft.
Dobäi kënnt, datt verstäerkt un d’Fäegkeete 
muss ugeknäppt ginn, déi d’Kanner an déi Jonk 
aus hirer eegener Erfahrung matbréngen. 
Héich Uspréch un déi individuell Stäerkte ver-
bonne mat enger intensiver perséinlecher Ën-
nerstëtzung wierke bei Kanner a Jonke moti-
véierend a verbesseren hir Leeschtung wäit méi 
wéi e System, deen op Defiziter baut.
Aus all deene Grënn wënsche mir eis, datt den 
neie Mediatiounsservice sech net just op den 
Dialog tëschent de Schoulpartner, op d’Léisung 
vu Konflikter an op d’Hëllef bei Demarchë 
konzentréiert. Wichteg ass fir eis op alle Fall 
seng analytesch a berodend Missioun, déi dora 
muss bestoen, de Fanger an d’Wonn ze leeën 
an nei Pisten opzeweisen, dëst an Zesummen-
aarbecht mam Observatoire de la qualité sco-
laire, dat heescht, Recommandatiounen ausze-
schwätzen, wéi eise Schoulsystem et méig-
lechst alle jonke Mënsche kann erspueren, 
schonn am fréie Liewen als Versoer stigmati-
séiert an ausgegrenzt ze ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, wann de Mediateur 
dat fäerdegbréngt a wann d’Politik déi néideg 
Konsequenzen doraus zitt, dann huet dëse Pro-
jet de loi säin Zil méi wéi erreecht.
Domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren 
a wéilt awer och dem Kolleeg Här Lamberty 
nach villmools Merci soe fir säi gudde Rapport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo den Här Fernand 
Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt och ufänke mat engem grousse 
Merci un den Här Lamberty, deen eis dee Projet 
hei mat senger traditioneller Begeeschterung 
presentéiert huet. Mir wäerten als Opposi-
tiounspartei e bësse méi e kritesche Bléck op 
dëse Projet de loi hei werfen.
Ech mengen, wann een d’Entwécklung an der 
Éducation nationale an de leschte Joren hei ob-
servéiert, da kann een dem Minister vill Virwërf 
maachen, awer ganz sécher net deen, datt en 
net den administrative Waasserkapp a sengem 
Ministère konsequent nach weider ausgebaut 
hätt. Mir hunn ëmmer méi Servicer kritt an de 
Schoulen, bei de Schoulen, wou och d’Utilitéit, 
op jidde Fall vun eiser Säit aus, net kann 
novoll zu ginn. Mir haten dat elo bei der natio-
naler Programmkommissioun, beim Observa-
toire de la qualité scolaire. Haut hu mer erëm 
en neie Projet, wou ech awer wëll dovu profi-
téieren, fir prinzipiell an Erënnerung ze ruffen, 
datt d’ADR seet: „Esou vill Stat wéi néideg, 
awer och esou mann wéi méiglech.“
Mir si prinzipiell fir e schlanke Stat. Et gëtt do 
zwou Consideratiounen:
(Brouhaha)
Engersäits soll de Stat net de Konkurrent si vun 
engem private Secteur, deen och héich qualifi-
zéiert Leit brauch, an anerersäits soll de Minis-
tère de l’Éducation nationale net a Konkurrenz 
si géintiwwer aneren dréngende Besoinen an 
anere Ministèren. D’Éducation nationale ent-
wéckelt sech e bëssen zum Vampir vun der 
Fonction publique a leschter Zäit an hëlt 
iwwerproportional vill Mëttele fir sech an 
Usproch.
(Brouhaha)
Mir ginn Iech awer gär recht: Et gëtt vill Eraus-
fuerderungen an der Éducation nationale, awer 
ob do méi Administratioun a méi Bürokratie 
d’Äntwert ass, dat sief dohigestallt.
Dee Projet, dee mer haut hunn, huet Objekti-
ver, déi mir och ënnerschreiwen. Dat ass loua-
bel. Fir de Leit esou wäit wéi méiglech e 
Schoulofschloss ze ginn, ass richteg, zemools 
bei deene Leit, déi mat der Inklusioun konfron-
téiert sinn. Och deenen, déi et scho méi 
schwéier am Liewen hunn, bäizestoen, ass eng 
Saach vun der mënschlecher Selbstver-
ständlechkeet. An och do si mir der Meenung, 
datt dat richteg ass, fir hinne bäizestoen, hin-
nen ze hëllefen.
Awer et gëtt scho ganz vill Servicer, déi dat 
maachen. Et sinn der vill haut opgezielt ginn. 
An d’Fro ass ëmmer: Huet et dann e Wäert, 
niewent all deene psychosoziale Servicer an Ini-
tiativen, spezialiséierte Schoulmeeschteren, 
Direktiounen an esou weider der nach der-
bäizesetzen?
Dee Projet, dee mer haut hei leien hunn, ass 
virun allem e ganz ideologesche Projet, an dat 
an enger Villzuel vun Dimensiounen. Dat Éischt 
ass: Et ass eigentlech kee richtege Mediateur 
am Sënn vum Wuert, iwwert dee mer haut hei 
schwätzen. Et ass keng Vermëttlungsinstanz ier 
eng Decisioun kënnt oder am Laf vun engem 
Prozess. Et ass eppes ganz aneres: Et ass eng 
Instanz, déi no den Decisioune kënnt, nodeem 
all Ressourcë schonn epuiséiert sinn. Et ass do-
madder eng Verhandlung no der Verhandlung 
an domat och eng Aushielegung vun den Hie-
rarchien am Kader vun der Éducation natio-
nale. Dat ass eppes, wat mir prinzipiell net wël-
len! Wann Decisioune geholl sinn no deene Re-
gelen, da solle se stoen. E Mediateur huet 
 héchstens eng Plaz do virdrun.
Dann ass et och eng Instanz, déi relativ vill 
Muecht huet op iwwerraschenden Domänen. 
Mir liesen am Gesetz, datt de Mediateur soll in-
tervenéieren, wann eng Schoul d’Gesetz net 
respektéiert, d’Reglementer oder d’Instruktiou-
nen net respektéiert. Mä dat ass net d’Aufgab 
vun engem Mediateur! Gesetzer a Reglementer 
si keng Verhandlungssaach! Déi mussen appli-
zéiert ginn. Dat ass eng Responsabilitéit vun 
engem Direkter, vun engem Minister, och vun 
eis hei als Chamber, fir derfir ze suergen, datt 
déi ëffentlech Instanzen oder Organer wéi 
Schoulen d’Gesetzer respektéieren. A wann et 
eppes ass, wat de Code pénal interesséiert oder 
esou äänlech gelagert Problematiken, jo, da 
muss de Parquet informéiert ginn, awer kee 
Mediateur!
Drëttens geet et och ganz wäit, wann de Me-
diateur verlaangt, den Dossier ze gesi vun ier-
gendeppes. Do ass erëm eng Kéier guer keng 
Grenz agebaut. De Secret däerf him net oppo-
séiert ginn. Mir hunn eis gefrot, wann dann elo 
e Fall vu politescher Radikaliséierung ass, wou 
et awer sensibel Dokumenter kënnen an 
engem Dossier ginn, och dat alles muss engem 

Mediateur virgeluecht ginn, ouni datt do ier-
gendwéi Grenze gezu ginn am Interessi vum 
Stat.
A véiertens, et ass och ganz typesch fir e Ge-
setz, wat esou e bëssen den „social enginee-
ring“ vu verschiddene politesche Stréimungen 
hei erëmspigelt, datt de Feeler vun engem Dé-
crochage scolaire prinzipiell bei der Schoul ge-
sicht gëtt, am System, steet am Gesetz (veuillez 
lire: am Rapport): «(…) ressources existantes 
ou si le système a échoué.» Mä de Problem 
kann och beim Schüler leien! Déi Eventualitéit 
ass emol hei net virgesinn! Wéi ass et, wann en 
aus familiäre Problemer, aus psychologesche 
Problemer d’Schoul wëllt verloossen? Och do 
kann e Mediateur an der Regel net hëllefen, 
dat ass och net seng Aufgab. A wéi ass et, 
wann e Schüler einfach wëllt fréi an de Beruff 
oder wann en einfach faul ass? Och dat 
 schéngt et an eiser Welt ze ginn.
Dann ass et och: Wat heescht eigentlech „de 
System“? Wat ass domadder gemengt? A wann 
een dat Gesetz liest, da fält een erëm genau op 
déi Definitioun: De System, dat sinn eigentlech 
eis Dräisproochegkeet hei am Land, eis 
sproochlech Ufuerderungen. Well et steet do, 
déi „exigences multilingues“, déi géifen dann 
déi penaliséieren, déi do méi Problemer hätten, 
sech un eise Parcours scolaire dann unzepas-
sen.
Mä déi Regierung hei iwwerrascht! Engersäits 
seet se, an do gi mer hir recht, de Multilinguis-
mus an eisem Land, dat wär en Atout. Dat ass 
et och. An op där anerer Säit gëtt dann awer 
géint de Multilinguismus virgaangen. Dat wär 
eng Penalisatioun, eng Barrière an esou weider, 
wou d’Kanner da Problemer hätten, sech ze in-
tegréieren, an dofir misst eigentlech en anere 
Wee gesicht ginn.
Mä firwat dann do nach e Mediateur? Hu mer 
dann net schonn an der Schoul an deene 
leschte Joren esou vill Initiative geholl, fir 
eigentlech de sproochlechen Niveau op all Ma-
néier esou wäit erofzesetzen, datt ee vun enger 
Erausfuerderung, vun enger Barrière, vun Inte-
gratiounsproblemer net méi seriö kann disku-
téieren?
Mir hunn dach eng Segregatiounspolitik, do-
duerch datt verschidde Sproocheschoultyppe 
gemaach ginn. Mir hunn déi multilingual 
Fréierzéiung, d’Frankofoniséierung, Stéck fir 
Stéck, vun der Lëtzebuerger Schoul, d’Niveau-
differenzéierung an de Sproochen, d’Reduzéie-
rung vun den Inhalter an dem Sproochenun-
terrecht, d’Ewechloosse vu Sproochen.
Wou soll dann do nach den Defi sinn? Wou ass 
dann nach d’Barrière, wann an deene Fächer 
dach wierklech an der Substanz ëmmer man-
ner enseignéiert gëtt?
A wat d’Integratioun ugeet, hu mir als ADR 
kloer Virstellungen, déi mer och ëmmer erëm 
gesot hunn. Éischtens hu mir geschwat vu 
Classes d’accueil. Wa Leit aus dem Ausland 
kommen, da loosst se dach esou laang a staat-
leche Klassen, bis se de Sproochenniveau er-
reecht hunn, dee se brauchen, fir an eiser 
Schoullandschaft ze reusséieren! An op dee 
Wee ass d’Regierung net esou matgaangen, 
wéi mir et eigentlech proposéiert hunn.
Mir hunn och ëmmer gesot: „Informéiert 
d’Kanner an déi Jugendlech, hir Elteren, ier se 
op Lëtzebuerg kommen, wat hei déi sprooch-
lech Situatiounen an déi sproochlech Ufuerde-
runge sinn!“ Och dat géif deene Jugendlechen 
heiansdo ganz vill Problemer evitéieren, an och 
dat ass net gemaach ginn, wat awer eng ele-
mentar Vernonft eis géif ofverlaangen.
D’Argumentatioun fir dëse Projet de loi kann 
nach an aneren Hisiichten iwwerraschen. Da 
gëtt geschwat: „Mir hätte gär e quantitatiivt 
Zil.“ Firwat e quantitatiivt Zil? Et steet am Rap-
port: wéinst der „contrainte internationale“. 
Mä et ass dach net vernënfteg, fir ze soen: „Mir 
wëllen 10%“, wéi et hei proposéiert gëtt. Fir-
wat net 9%? Firwat net 11%? Firwat net 8%? 
Firwat net 0%?!
Ech mengen, quantitativ Ziler sinn net d’Änt-
wert. Mä mir solle probéieren, Leit esou vill wéi 
méiglech iwwert déi vill Méiglechkeeten, déi 
eise Schoulsystem elo schonn offréiert, en Of-
schloss ze ginn. Awer fir kënschtlech quantita-
tiv Ziler ze setzen, ass sécher en illusoreschen, 
och en ideologeschen Usaz, dee mir esou net 
deelen. Mir solle géint de Phenomeen virgoen, 
probéieren, esou effikass wéi méiglech dat ze 
maachen, awer op enger realistescher Basis.
„Chancëgläichheet“ ass och esou e Wuert, wat 
een ëmmer erëm héiert. Mä wat ass domadder 
gemengt? Wann een dëst Gesetz liest wéi och 
anerer, huet een den Androck, datt d’Chancë-
gläichheet e Synonym ass fir den Nivellement 
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vers le bas, datt mer wëlle probéieren, jiddwer-
engem en Diplom ze ginn, deen awer herno 
näischt méi wäert ass, an dann ze soen: „Bei eis 
huet jo jiddweree reusséiert.“
Dat ass de Contraire vu Chancëgläichheet. 
Chancëgläichheet ass eng Chancëgläichheet 
au départ, déi Méiglechkeet, sech op enger 
wierklech gerechter Basis géintiwwer engem 
aneren ze bewären, an dat an enger gratis 
ëffentlecher Schoul, well mat all dësen Diskus-
siounen, déi mer hei hunn, verléiere mer dach 
d’Konzentratioun op de Schüler, déi wichteg 
ass.
Awer mir däerfen net aus den Ae verléieren, 
datt de Lëtzebuerger Schoulsystem als Ganzt 
och eng gesellschaftlech Funktioun ze erfëllen 
huet. An eng vun deene Funktiounen ass, fir 
eng leeschtungsfäeg Generatioun erunzebilde 
mat enger gudder Bildung an enger gudder 
Ausbildung, déi eisem Land och kann eng Zu-
kunft ginn, déi eis ekonomesch konkurrenzfäeg 
léisst, déi eis administrativ leeschtungsfäeg 
léisst, déi eis d’Méiglechkeet gëtt, op intellek-
tuell Wäerter opzebauen, well eppes aneres 
huet eist Land jo net ze bidden, wéi mer et jo 
genee wëssen.
An dat ass en Optrag vun der Lëtzebuerger 
Schoul, genausou wéi et den Optrag vun der 
Lëtzebuerger Schoul ass, eis Dräisproochegkeet 
ze erhalen, inklusiv Lëtzebuergesch! An eng 
Partei, déi sech op de Fändel „Zukunft op Lët-
zebuergesch“ schreift an awer an dem Schoul-
system Lëtzebuergesch ëmmer weider beno-
deelegt, déi muss sech awer hei Froe stellen, 
ob se hirer Kredibilitéit net schuet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Leschte Riedner ass den Här David Wagner fir 
déi Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Heiansdo huet een den Androck, 
datt mer geschwënn méi Organer hu wéi Léier-
personal hei am Land. Ech mengen, mir hate 
schonn eng Kéier driwwer diskutéiert. Mir 
wäerten net géint dëse Projet de loi stëmmen, 
mir wäerten och net derfir stëmmen, mä mir 
wäerten eis enthalen; dann ass dat schonn 
emol eng Kéier gesot.
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Ech erzielen dat, ech soen dat, Madamm 
Loschetter.
De Problem ass deen, et ass jo vum Décro-
chage scolaire geschwat ginn. Mir hunn onge-
féier 13% Décrochage scolaire hei zu Lëtze-
buerg. Da kritt een esou eng Limitt gesat vun 
der Europäescher Kommissioun, et misst een 
op 10% erofgoen. Natierlech ass dat eng arbi-
trär Zuel. De Problem awer, de systeemesche 
Problem, déi systeemesch Fro gëtt net onbe-
déngt gestallt, fir ze wëssen, wat iwwerhaapt…, 
wéi de Schoulsystem Schüler accueilléiert.
Wat ass d’Finalitéit vun der Schoul? Wat ass e 
gudde Schüler? Wat soll e kënnen? An ech 
mengen, dat sinn alles Froen, déi an deene 
leschten zéng bis zwanzeg Joer wierklech net 
onbedéngt richteg diskutéiert goufe vun der 
Politik, mä déi awer vun de Gewerkschaften oft 
gestallt goufen.
Wat erwaarde mer vu Schüler? Dat heescht, 
datt se sech vläicht an e Moule erasetzen, fir 
herno gutt Salariéen ze ginn, a Konformitéit 
mat den Desiderata vun den Entreprisen an 
esou weider, an der Illusioun ze mengen, datt 
just eng gutt Formatioun - mir soe jo net, datt 
ee keng gutt Formatioun soll hu fir gewësse 
Beruffer, mä dat ass net onbedéngt dat, wat 
ausschlaggebend ass am Fondamental oder am 
Lycée -, mä datt just eng spezifesch Forma-
tioun gutt wier, fir herno um Aarbechtsmarché 
eens ze ginn.
Mir wësse ganz genau, datt et ganz staark do-
vunner ofhänkt, aus wat fir engem soziale Mi-
lieu ee kënnt, iwwer wat fir eng gesellschaft-
lech Verbindungen ee verfüügt, an esou weider 
an esou virun, fir weiderzekommen. Natierlech 
spillt eng Formatioun mat. Mä einfach e spezi-
feschen Diplom, dee späert dech an an eng 
gewësse Kategorie.
Et ass evident, datt zum Beispill och am Prinzip 
Kanner, déi iwwer eng humanistesch Bildung 
verfügen an déi och aus engem gewëssene Mi-
lieu kommen, wou d’Elteren och iwwer esou 
eng Bildung verfügen, souwisou meeschtens 
herno och an der Gesellschaft et vill méi ein-
fach hunn, fir eng Aarbecht ze fannen. Oft gëtt 
da fälschlecherweis behaapt, op esou Bildunge 
misst ee verzichten, well mer zukünfteg Meca-

nicienen oder Aarbechter ausbilde wäerten, an 
dat wier superfetatoire. An dat ass justement 
och net de Fall.
Mir sinn der Meenung, datt prinzipiell weiderhi 
muss, wann ee schonn un der Wuerzel d’Pro-
blemer wëllt upaken, datt een éischtens déi 
verschidde Regimmer esou no unenee muss 
bréngen, dat heescht a Richtung Tronc com-
mun muss goen, wou ee lues a lues an och in-
dividuell op déi verschidde Capacitéiten a Be-
soine vun de Schüler kann agoen.
An duerno muss ee massiv och „bottom up“ - 
ech versichen emol, Englesch och ze schwät-
zen, mä dat geet net ëmmer esou richteg; 
neen, mä dat ass awer esou in, mä dat geet 
net -, also „vun ënnen erop“ massiv investéie-
ren. An do gesi mer, datt et hei zu Lëtzebuerg 
ganz staark dorunner hapert, wat d’Formatioun 
vun den Enseignanten ugeet - et feelen eis der, 
an ech kommen nach an enger Question parle-
mentaire méi spéit drop, wou mer och nach 
erëm e Problem hu fir déi nächst Rentrée, dat 
ass eng aner Saach -, wat d’Infrastrukturen 
ugeet, wat de Matériel scolaire ugeet.
An dann, datt een Enseignanten net iwwerfuer-
dert - dofir muss een der och schonn emol ge-
nuch hunn -, mä datt een d’Enseignanten net 
iwwerfuerdert an hirer alldeeglecher Aarbecht, 
datt se kënnen op d’Kanner agoen, datt se och 
musse staark präsent sinn an de Schoulklassen, 
datt se mussen och eng deementspriechend 
Ausbildung hunn, datt eng kollektiv Aarbecht 
muss stattfanne mat den Enseignanten an datt 
een och op d’Enseignantë respektiv op d’Re-
presentantë vun den Enseignanten a vum psy-
chosoziale Milieu, vun der Ediff an esou weider, 
muss agoen, mat deenen zesummeschaffen, als 
Ministère op déi muss héieren.
A mir wëssen, datt dat net geschitt. Si soen dat 
op jidde Fall. De Ministère wäert natierlech 
soen: „Dat stëmmt net“, mä ech hunn d’Ten-
denz, Honnerten oder Dausende vu Leit 
éischter eppes ofzekafe wéi engem Regierungs-
member, muss ech einfach emol do zouginn.
Duerno hu mer awer och e puer Problemer, 
wat d’Durée vum Mandat vum Mediateur 
ugeet, wat seng Qualifikatiounskritären ugeet, 
wat seng Kompetenzen ugeet. Dat ass net 
kloer. Dat ass kloer zum Beispill scho beim Om-
budsmann, dee mir hei wielen, deen dofir do 
ass, fir iwwerhaapt en amont kënne Konflikter 
ze schlichten. De Mediateur ass jo do, fir ze 
schlichten, ier de Konflikt optrëtt. Dat hu mer 
zum Beispill bei engem Ombudsmann, deen 
och vun engem Parlament - mir maachen dat 
jo och hei - gewielt gëtt.
Do ass et awer net kloer, also, d’Prozedur ass 
do erëm eng Kéier relativ obskur. Also, e gëtt 
vun der Regierung ernannt, also vum Grand-
Duc ernannt; dat heescht u sech vum Minister. 
An u sech, seng Qualfiikatioun an esou weider 
ass an eisen Aen e bëssen arbiträr.
E schéngt awer relativ vill Muecht ze kréien. 
Schwätze mer iwwerhaapt vun engem Media-
teur oder vun enger Aart Schoulriichter? Dat 
ass och d’Fro, déi ee sech muss stellen, well en 
huet och eendeiteg méi Capacitéiten wéi zum 
Beispill den Ombudsmann, dee mer hunn.
Da sinn esou Mesuren, wou ee sech d’Fro stellt, 
wat dat soll. Zum Beispill wa Kanner net 
opkräizen, well se blomaachen oder wat och 
ëmmer, well se net do sinn, da kann de Media-
teur dann de Buergermeeschter informéieren, 
deen dann d’Elteren informéiere kann, datt et 
Sanction-pénalle gëtt. Firwat grad de Buerger-
meeschter? Dat ass eng Fro. Firwat och net 
d’Schoul direkt?
Ob dat wierklech eppes hëlleft, datt een d’Elte-
ren drun erënnert, datt et Sanktioune gëtt, dat 
ass eng Fro, déi sech stellt, an ob een do wierk-
lech och systematesch ëmmer d’Responsabili-
téit op Eltere muss ofwälzen. Well et ass jo awer 
och esou, datt net all Eltere gläich si virun der 
Educatioun vun hire Kanner.
Et kann ee sech natierlech d’Liewen einfach 
maachen a soen: „D’Elteren hu Responsabilitéi-
ten, wa se Kanner maachen, an duerno musse 
se domadder eens ginn.“ Mir wësse jo all: 
Kanner si schnell gemaach, mä fir se ze erzéien, 
ass eng aner Saach. An heiansdo sinn och d’El-
teren total iwwerfuerdert, well si och selwer an 
engem Aarbechtsmilieu sinn, deen hinnen och 
net méi vill Zäit erlaabt.
Dofir huet een och e bëssen den Androck, datt 
dee Mediateur kéint - et ass den Androck, ech 
soen net, datt et esou wäert geschéien -, mä u 
sech, well et esou onkloer ass an dësem Gesetz, 
datt de Mediateur zu engem Schoulriichter 
 kéint gi respektiv och eng Mission de flicage 
kéint kréie vis-à-vis vum Schoulpersonal selwer, 
dat schonn iwwerfuerdert ass a wou an deene 
fënnef leschte Joren näischt ënnerholl ginn ass, 
fir datt dat an eng aner Richtung géif goen, 
respektiv datt dat och eng Forme de flicage 
géint iwwer den Eltere selwer kéint huelen.

Duerno stellt ee sech och d’Fro, firwat et keng 
Possibilité de recours gëtt, wann de Mediateur 
decidéiert, datt eng Reklamatioun, déi vläicht 
och vun engem Schüler oder vun engem Papp, 
vun enger Mamm kënnt… Datt hie ka soen: 
„Okay, ech iwwerhuelen dat net“, firwat een 
do kee Recours kann huelen.
Voilà! Do sinn an eisen Aen immens vill Saa-
chen, déi wierklech flou sinn. Mir hätte léiwer, 
datt de Ministère méi Energie dran investéiert 
hätt, fir wierklech och dem Schoulpersonal déi 
Moyenen ze ginn, déi se brauchen, fir korrekt 
kënnen ze schaffen, datt se net iwwerfuerdert 
gi mat ze vill Bürokratie, datt se net fir alles res-
ponsabel gemaach ginn, mä datt se awer och 
wierklech kënnen do sinn, fir sech esou indivi-
duell wéi méiglech ëm d’Kanner ze bekëmme-
ren, an datt een och fundamental Reforme ge-
maach hätt fir dee Wahnsinn vun deene ver-
schiddenen Ordre-scolairen. Iergendeng Kéier 
muss een domadder Schluss maachen. Ech 
weess, dat ass politesch schwéier unzepaken, 
mä et muss een et upaken, well soss kréie mer 
de Problem ni un der Wuerzel gepaakt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Domat si mer um Enn vun der allgemen-
ger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet elo 
den Educatiounsminister, den Här Claude 
Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
schléisse mech deene Felicitatiounen un de 
Rapporteur, de Claude Lamberty, selbstver-
ständlech un, deen eis hei an d’Matière de 
Mëtteg agefouert huet. Eng Matière, déi 
 sécherlech komplex ass, well et e weidert Puzz-
lestéck ass vun där Landschaft, déi mer 
amgaange sinn ze skizzéieren, fir ze kucken, op 
eng ganz Rei vu Constaten awer kënnen ade-
quat ze reagéieren.
Déi Constate sinn net nei. Mir kenne se alle-
guerten. Mir hunn d’Bildungsetüden aus de 
leschte Joren, heiansdo aus de leschte Jorzéng-
ten, jo awer gelies. An hei geet et jo nach eng 
Kéier ëm déi Kategorië vun vulnerabele Schoul-
populatiounen, déi ëmmer nees och Thema 
vun deenen Etüden do sinn.
Mir wëssen, datt bei Kanner, déi extra Besoinen 
hunn, well se vläicht Léierschwieregkeeten 
hunn, well se verhalensopfälleg sinn, well se en 
Handicap hunn, datt do d’Tendenz besteet, 
datt d’Schoul schonn, ech mengen, d’Akteure 
vun der Regelschoul an der Klass heiansdo 
d’Tendenz hunn, fir ze soen: „Dorëms soll en 
anere sech këmmeren“, an datt mer och Kräfte 
brauchen an engem Bildungssystem, déi do 
dergéint wierken, déi do heiansdo soen: 
„Neen, dat doten, dat kann et net sinn, do gëtt 
et Regelen, do gëtt et aner Solutiounen.“ A mir 
musse kucken, datt mer aner Weeër fannen.
Mir wëssen och, datt et hei zu Lëtzebuerg - an 
dat ass de Mëtteg, mengen ech, an der Debatt 
jo awer och vun deem engen oder aneren nach 
eng Kéier ervirgestrach ginn - ganz breet 
Schoulpopulatioune gëtt, wou eigentlech eise 
regulären Unterrecht, eis regulär Schouloffer 
nach ëmmer net esou richteg passt, déi Schüle-
rinnen a Schüler, déi mat enger anerer Mam-
mesprooch an d’Schoul kommen, nach ëmmer 
net - dat gesi mer a Statistiken, dat gesi mer an 
all deene Bildungsetüden - déiselwecht 
Chancen hunn op en Ofschloss, dorop, fir ouni 
Redoublement derduerchzekommen, op méi 
en héijen Ofschloss och duerno, fir vläicht nach 
an den Enseignement supérieur kënnen erop-
zekommen.
Alles dat wësse mer. An ech denken, datt mer 
och duerfir solle kucken, e besonnescht A och 
op déi dote Population cible weiderhin hei am 
Land ze hunn.
En aneren Defi ass dee vum Maintien scolaire, 
fir deen ze fërdere respektiv den Decrochage 
(veuillez lire: den Decrochage ze verhënneren), 
de fréizäitegen Decrochage, do, wou Schüler 
aus ganz ënnerschiddleche Grënn - an ech soe 
ganz oft: „Et gëtt esou ënnerschiddlech Grënn, 
fir de decrochéieren, wéi et Decrocheure 
gëtt“ - riskéieren, aus dem Schoulsystem ausze-
scheeden ouni Diplom, ouni Ofschloss, eigent-
lech och ouni Perspektiven, duerno wierklech 
gutt duerch d’Liewe kënnen ze kommen.
A mir kënnen eis et eigentlech net leeschten 
haut am Joer 2018, dorobber ze verzichten, fir 
deenen dote Schülerinnen a Schüler déi 
beschte Méiglechkeeten ze ginn, an einfach 
weiderhin nozekucken, datt se eigentlech ge-
nerell ënner hire Méiglechkeeten, ënner hirem 
Potenzial bleiwen.
An och an där Ambitioun schreift sech de Mé-
diateur scolaire mat sengem Service an, wann 
déi dote vulnerabel Schoulpopulatiounen op 
anere Weeër eigentlech net zur Satisfaktioun 

komm sinn a wa se d’Gefill hunn, dann awer 
iergendzwousch net hire Wee ze fannen an der 
Schoul, datt en do kann nolauschteren, datt e 
ka vermëttelen, datt e bei Konflikter eben och 
d’Roll vun engem Mediateur kann iwwerhue-
len, datt e kann no Léisunge sichen, well mer 
scho mierken, datt ganz vill Schüler, ganz vill 
Elteren awer och ganz oft hëlleflos op der Sich 
sinn no esou engem, deen duerch dee ganzen 
Dschungel vun all deene Mesuren, dee se zum 
Deel schonn duerchlaf hunn, zum Deel awer 
vläicht och emol guer net kannt hunn, ka féie-
ren an dee kann ausliichten.
Et ass, denken ech, e wichtegt Element nieft all 
deenen aneren Efforten, déi mer maachen, fir 
Kanner mat engem anere Sproochenhanner-
grond eng aner schoulesch Offer kënnen unze-
bidden, fir Kanner mat extrae Besoinen och 
méi qualifizéiert Personal, spezifesch ausge-
biltent Personal an d’Schoulen ze ginn. Um lo-
kale Plang, um regionale Plang, um nationale 
Plang - doriwwer wäerte mer déi nächst Woche 
jo hei och nach eng Kéier schwätzen - ass et 
wichteg, fir ze kucken, datt och ganz indivi-
duell den eenzelne Fall, den eenzelne Schüler a 
säin Entourage do eng Guidance ka kréien a ka 
gehollef kréien am Fall, wou et Problemer ginn.
Gläichzäiteg denken ech, datt mer - an dat ass 
e Constat, deen ech awer déi lescht Jore ge-
maach hunn - als Bildungssystem insgesamt oft 
riskéieren, déi dote Schoulpopulatioun aus den 
Aen ze verléieren, och wa se ëmmer erëm 
Thema ass a Bildungsetüden, och wa mer hei 
ëmmer erëm driwwer schwätzen, datt awer op 
ville Plaze sech eigentlech net esou mat där 
Motivatioun ëm si gekëmmert gëtt, wéi dat 
eigentlech misst sinn, an datt mer iergend-
zwousch och en Affekot brauche vun deem, 
dee riskéiert ze decrochéieren, vun deem, dee 
vläicht mat engem anere Sproochenhanner-
grond aus anere Schoule kënnt, vun deem 
Schüler, deen en extrae Besoin huet.
Duerfir ass eng vun de Missioune vum Media-
teur eben och, fir Recommandatiounen un de 
Ministère respektiv den Observatoire de la qua-
lité scolaire ze riichten. Firwat de Ministère? Ma 
well dee sécherlech direkt ka kucken: Wou 
fonctionnéiert de System net? A seng Aufgab, 
seng ganz natierlech Aufgab ass et, dorobber 
ze intervenéieren. an den Observatoire de la 
qualité scolaire huet d’Méiglechkeet, weider 
méi déif gräifend, och systeemesch Etüden ze 
maachen, fir ze kucken, ob dat doten éischter e 
punktuelle Problem ass, ob et e systeemesche 
Problem ass. Hie kann och Recommandatiou-
nen ausschaffen, wéi d’Politik - d’Politik, de Mi-
nistère, awer och eng Chamber - hir Verant-
wortung an deenen eenzelne Beräicher kann 
iwwerhuelen.
Ech denken, datt mer hei net aus der Flicht 
sinn, fir fir déi dote Schoulpopulatioun eng na-
tional Politik ze definéieren, e Schoulsystem, 
eng schoulesch Offer, eng Bildungslandschaft 
ze offréieren, déi hire Besoine Rechnung dréit. 
Et geet hei net drëms, fir iergendeng Ulafstell 
ze hunn, déi en Alibi ass an eis alleguerten aus 
der Verantwortung entléisst, eis als Politiker aus 
der Verantwortung entléisst, de Schoulsystem, 
de Rescht vum Schoulsystem, aus der Verant-
wortung entléisst, fir sech doriwwer net méi 
brauche Gedanken ze maachen a sech net méi 
op déi dote Besoine musssen auszeriichten. Mä 
et geet eben hei drëm sécherzestellen, datt déi 
Politik - déi mer ganz oft definéieren, déi kloer 
geregelt ass - um Terrain och esou ëmgesat 
gëtt.
A wann hei gesot gëtt: „Dat misst eigentlech 
eng Selbstverständlechkeet sinn, de Minister an 
d’Chamber an all déi sinn duerfir zoustänneg!“ 
Jo, de Minister brauch Akteuren, déi dat doten 
dann och kënnen assuréieren, an de Mediateur 
wäert ee vun deenen Akteuren do sinn.
Ech bedaueren, datt mer hei net eng ganz 
breet Zoustëmmung hunn. Ech hunn eenzel 
Kritikpunkten héieren. Ech kann déi zum Deel 
novollzéien an huele se ganz gäre mat. Wa ge-
sot gëtt: „Mir hunn esou vill ënnerschiddlech 
Akteuren an et weess een net ëmmer, wie fir 
wat ganz genee zoustänneg ass!“, bei „et 
weess een net ëmmer“ heescht dat dann net, 
datt net gewosst ass, wie fir wat zoustänneg 
ass, mä dann ass dat vläicht net ëmmer fir jidd-
wereen esou erkenntlech. Fir deen, deen net 
aus der Educatioun kënnt, fir deen, deen aus-
serhalb vum System steet, heiansdo och fir 
deen, dee Responsabilitéit am System dréit, ass 
dat net ëmmer esou kloer erkenntlech. 
Do musse mer elo Efforte maachen, fir méi 
staark ze communiquéieren, och hei méi präzis 
kloerzemaachen: Wéini ginn ech bei de Media-
teur? Wéini ginn ech awer och net bei de Me-
diateur, wat sinn aner Ulafstellen? Ech denken, 
de Rapporteur ass drop agaangen, datt, wann 
ech mengen, ech hätt onberechtegterweis eng 
Retenue kritt oder meng Prüfung wär emol 
falsch korrigéiert ginn, dann ass de Mediateur 
net déi éischt Ulafstell. Da ginn ech bei mäin 
Enseignant. Wann ech do keng Satisfaktioun 
kréien, da ginn ech bei den Direkter. Dat ass 
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ganz kloer, datt déi doten Akteuren dann 
d’Responsabilitéit hunn, fir déi Dossiere seriö 
kënnen ze kucken. Mä et geet hei eben drëms, 
fir ganz präzis an anere Fäll nach eng Instanz ze 
hunn, déi ka kucken, fir Léisungen ze fannen. 
Ech mengen, datt mer dat och musse kloer-
maachen. Ech si ganz gär bereet, deen dote 
Message matzehuelen.
Zu deenen Amendementen, déi d’CSV an der 
leschter Kommissiounssëtzung nach abruecht 
huet, deelen ech dat, wat hei och zum Deel 
gesot ginn ass. Jiddwereen huet natierlech 
d’Recht, sech do begleeden ze loossen, wann e 
bei de Mediateur geet. Ech denken, datt dat en 
allgemeng gëltege Rechtsprinzip ass, och hei 
an dësem Kontext, datt dat, wat net verbueden 
ass, erlaabt ass. A selbstverständlech ka jidd-
weree sech duerch iergendee begleede loos-
sen, fir bei de Mediateur ze kommen an do 
seng Cause kënnen ze plädéieren. Dat ass 
kloer.
A mir haten awer Bedenken, d’Regierung wéi 
och d’Majoritéit an der Kommissioun, fir ze 
soen, datt de Mediateur, dee jo a ville Fäll awer 
och eng Mediatiounsaarbecht muss maachen - 
dee muss vermëttelen, dee muss Brécke 
bauen -, sech net kann autosaiséieren, also 
sech selwer engem Dossier kann unhuelen, 
well dann ass e jo schonn eng vun de Parteien. 
A fir kënnen ze vermëttelen, fir déi Brécken do 
kënnen ze bauen, muss hien tëschent de Par-
teie stoen. Duerfir si mer eben op deen dote 
Wee gaangen, wéi et d’ailleurs jo och beim 
Ombudsmann de Fall ass an eigentlech gängeg 
Praxis ass, wann ee vun enger fachmännescher 
Mediatioun doruechter schwätzt.
Ech soen all deene Merci, déi am Laf vun de 
leschte Wochen derzou bäigedroen hunn - 
virun allem an der Kommissioun -, datt mer elo 
op dee Wee hei kënne goen. Ech mengen, mir 
hate flott Diskussiounen. Et ass finalement jo 
och en aneren Text derbäi erauskomm, wéi en 
eigentlech initialement vun der Regierung pro-
poséiert ginn ass, wou mer nach dräi ver-
schidde Mediateuren, all Kéiers ee separat fir all 
Population vulnérable, proposéiert haten. Mir 
hunn elo ee Mediateur mat engem Service, dee 
sech awer deenen dräi Zilgruppen do ganz be-
sonnesch wäert widmen.
Ech denken, datt et eng ganz konstruktiv Aar-
becht war, déi mer do gemaach hunn. An ech 
wënschen natierlech dem zukünftege Media-
teur a senger ganzer Equipp ganz vill Erfolleg 
bei senger Aarbecht, woubäi ech mer géif wën-
schen, datt en eigentlech keng Aarbecht hätt. 
Mä dat schéngt mer awer eng Illusioun ze sinn.
Villmools Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7072 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7072 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
32-mol Jo, 3-mol Nee a 25 Abstentiounen. 
 Domat ass de Projet 7072 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, 
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Eugène Berger), MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank (par 
M. Marcel Oberweis), Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Martine Hansen), Claude Wiseler, 
 Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

A mir ginn zum nächste Projet vum Ordre du 
jour iwwer, dem Projet de loi 7048, deem 
neien Naturschutzgesetz. An d’Wuert huet 
direkt de Rapporteur, den Här Henri Kox.

3. 7048 - Projet de loi concernant la 
protection de la nature et des res-
sources naturelles et modifiant

1° la loi modifiée du 31 mai 1999 
portant institution d’un fonds pour 
la protection de l’environnement;

2° la loi modifiée du 5 juin 2009 por-
tant création de l’Administration de 
la nature et des forêts;

3° la loi modifiée du 3 août 2005 
concernant le partenariat entre les 
syndicats de communes et l’État et 
la restructuration de la démarche 
scientifique en matière de protec-
tion de la nature et des ressources 
naturelles
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, haut de Mëtteg stëmme 
mer en neit Naturschutzgesetz, en Natur-
schutzgesetz, wat déi natierlech Liewens-
grondlage vun eisem Land a vun eisen Awun-
ner längerfristeg besser schützen a restauréiere 
soll, en Naturschutzgesetz, wat och de Mënsch 
schützt duerch proppert Waasser, intakt Bie-
dem a gesond Loft.
Dëst neit Naturschutzgesetz ass eng Leitplank, 
fir déi zukünfteg Entwécklung vun eisem Land 
ze begleeden. Dëst neit Naturschutzgesetz 
steet fir Präventioun, d’Erhalung an d’Restaura-
tioun vun ekologesche Systemer, d’Miniméie-
rung vum Flächeverbrauch, méi Transparenz an 
administrativ Vereinfachung a kloer Regelen, 
méi Matsprooch an Zesummenaarbecht, méi 
professionell a sënnvoll Kompensatiounsmooss-
namen, de Schutz vu gudde landwirtschaft-
leche Biedem a manner Spekulatioun op land-
wirtschaftleche Flächen.
D’Naturschutzgesetz, wat haut hei gestëmmt 
soll ginn, bréngt also eng Rei Verbesserunge 
vis-à-vis vum Naturschutzgesetz 2004, e Ge-
setz, wat awer net dat éischt Naturschutzge-
setz hei zu Lëtzebuerg war. En éischt Gesetz 
ënnert dem Titel „Loi concernant la conserva-
tion de la nature et des ressources naturelles“ 
gouf 1965 votéiert an 1978 modifizéiert. 1982 
gouf dëst modifizéiert Gesetz vun 1965 duerch 
en neit Naturschutzgesetz ersat an de Begrëff 
„conservation“ duerch „protection“ ausge-
tosch. Ab dem Joer 1982 gëtt deemno net vun 
Erhalen, mä verstäerkt vu Schutz geschwat. 
2004 gouf eng weider gréisser Reform duerch-
gefouert, well zwou wichteg Direktive vun 
1992 an 1979, déi sougenannten „Directives 
habitats et oiseaux“ - haut éischter ënnert dem 
Begrëff Natura 2000-Gebidder bekannt -, an 
d’national Gesetzgebung hu missen ëmgesat 
ginn.
D’Natura 2000 ass e Kärstéck vun der europäe-
scher Naturschutzpolitik, fir d’Erhalung vun der 
biologescher Villfalt fir déi zukünfteg Genera-
tiounen ze garantéieren. Mat 66 Na-
tura 2000-Gebidder huet Lëtzebuerg säi Soll 
haut erfëllt. 48 dovu si Schutzgebidder fir 
d’Liewensraim an 18 dovu sinn als Vulle-
schutzgebidder ausgewisen. An de Joren no 
2004 huet nach e puermol un dësem Gesetz 
missen nogebessert ginn, deels duerch nei na-
tional Gesetzgebungen oder duerch d’Obliga-
tioun, EU-Richtlinne besser ëmzesetzen.
Ënnert der viregter Regierung gouf dunn 2012 
e Gesetzesprojet mat der Nummer 6477 depo-
séiert, wat d’Gesetz vun 2004 sollt modifizéie-
ren. Duerch den Avis vum Statsrot 2013 wollt 
déi jëtzeg Regierung iwwert de Wee vu Regie-
rungsamendementen d’Gesetzespropos 6477 
amendéieren. Schlussendlech gouf awer deci-
déiert, eng integral Reform vum Gesetz iwwert 
den Naturschutz duerchzeféieren an eng eege 
Gesetzespropos ënnert der Nummer 7048 nei 
ze deposéieren.
Dës Neischreiwung huet och zu enger besserer 
Lieserlechkeet vum Gesetz bäigedroen, wat 
och vu villen esou erkannt gëtt, a wou awer 
gekuckt gouf, déi wichteg Artikele wéi den Arti-
kel 17 och weiderhin als Artikel 17 am neie Ge-
setz ze beloossen. Ausschlaggebend fir eng in-
tegral Reform vum 2004er Gesetz war beson-
nesch d’Uerteel vun der Cour constitutionnelle 
an den Avis vum Conseil d’État zum Projet de 
loi iwwert den Aménagement du territoire be-
treffend den Droit de propriété, wat jo och 
zum Réckzuch vun de véier Plan-sectorielle ge-
fouert huet.
Och den neie Plan national concernant la pro-
tection de la nature, de sougenannte PNPN2, 

huet et zwéngend gemaach, eng nei Gesetzes-
propos ze maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir-
wat brauche mer dann iwwerhaapt en Natur-
schutzgesetz? Mir hunn dach alles! Eist Land 
ass dach esou schéin, mat schéine Koppen an 
Däller, Baachen a Flëss, Bëscher a Wisen. Et ass 
dach alles gutt, oder? Leider net! Ech wëll hei 
net den Däiwel un d’Wand molen, mä d’Situa-
tioun an der Natur dobaussen ass schlecht, si 
ass deels ganz schlecht.
Et ass leider net alles gutt. Ech wëll dofir d’Fak-
ten zum Zoustand an der Natur just un e puer 
Zuelen illustréieren. D’Datelag iwwert den Zou-
stand ass an dem virgenannten zweete Plan 
national concernant la protection de la nature 
op wëssenschaftlecher Basis beschriwwen. Dë-
sen zweete Plang deckt d’Joren 2017 bis 2012 
(veuillez lire: 2021) of a gouf den 13. Januar 
2017 am Regierungsrot ugeholl an de 14. Fe-
bruar d’lescht Joer am Memorial publizéiert.
An deem Dokument fënnt een d’Stratégie na-
tionale a Saache Biodiversitéit: éischtens d’Ob-
jektiver an zweetens d’Mesuren an d’Aktiou-
nen, fir dës Strategie ëmzesetzen. An den An-
nexen zu dëse Strategië sinn eng Rei Kaarte 
publizéiert, déi sech och op de Corridor écolo-
gique bezéien.
E puer Zuelen a Fakten iwwert den Zoustand 
vun der Biodiversitéit:
98% vun eise Waasserleef sinn a kengem gud-
den ökologeschen Zoustand. De chemeschen 
Zoustand vun de Waasserleef ass néierens gutt.
Lëtzebuerg ass staark fragmentéiert. Et ass sou-
guer dat am stäerkste fragmentéierte Land an 
Europa.
Iwwert de Réckgang vun Insekte gëtt och aus-
féierlech bericht: Eng Rei Päiperleken, déi 
eigentlech immens heefeg sollte sinn, hunn déi 
lescht Jore staark gelidden a si besonnesch um 
Akerland zréckgaangen.
Bei den ze schützenden Aarte geet et 60% am 
Offeland schlecht, kenger geet et u sech gutt.
Eist ökologescht Gläichgewiicht ass deemno 
schwéier a Gefor. Et ass dofir wichteg a richteg 
gewiescht, fir d’éischte Kéier d’Erhalung an 
d’Restauratioun vum ökologesche System an 
d’Gesetz anzeschreiwen, niewent de besteeën-
den Zilsetzunge wéi dem Schutz vun den na-
tierleche Ressourcen oder d’Wahrung vun den 
Déieren- a Planzenaarten. Dës wichteg Zil-
setzunge sinn dofir direkt am Ufank vun dësem 
Gesetz ënnert dem Objektiv am Artikel 1 nid-
dergeschriwwen.
Här President, erlaabt mer als Rapporteur just 
nach e puer perséinlech Gedanken. Wann een 
d’Kommentarer iwwert den Ëmwelt- an Natur-
schutz esou liest, esou maachen ech mer rich-
teg Suergen iwwert de Stellewäert an och de 
Respekt vun eiser Gesellschaft vis-à-vis vun der 
Biodiversitéit an den natierleche Ressourcen hei 
am Land.
D’Banaliséierung vum Biodiversitéitsverloscht 
mécht mer Angscht. Ech kéint och hei d’Weis-
heet vun de Cree-Indianer zitéieren: „Erst wenn 
der letzte Baum gerodet, der letzte Fluss vergif-
tet, der letzte Fisch gefangen ist, werdet ihr 
feststellen, dass man Geld nicht essen kann.“
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëst 
Gesetz ass keen Allheilmittel a wäert och Lettre 
morte bleiwen, wa mer et net zesummen am 
géigesäitege Respekt uginn. Et ass e weidert 
wichtegt a richtegt Puzzlestéck am Ëmgang 
mat eisen natierleche Ressourcen. Ech wëll do-
fir d’Kärstéck vun dësem Gesetz besonnesch er-
virsträichen. Dëst Kärstéck ass an der Sek-
tioun 2 ënnert den Artikelen 63 bis 65 zréckze-
fannen, déi sougenannten „mesures compen-
satoires“.
Eisen Ökosystem, sief et e Bam oder e Strauch, 
spréch den Habitat am Allgemengen, kritt mat 
dësem Gesetz e Wäert a gëtt iwwer wëssen-
schaftlech Kritäre mat Ökopunkte versinn, déi 
och engem monetäre Wäert entspriechen. 
Dëse System erlaabt et, de Schutz oder déi ent-
spriechend Restauratioun ze moossen an och 
ze evaluéieren.
Dem Minister erlaabt dës Virgeeënsweis, e Pro-
jet oder eng Infrastruktur net méi einfach ze re-
fuséieren, mä d’Reduktioun vum Habitat da 
beschtefalls ze minimiséieren a bei eventueller 
Zerstéierung vu Biotoper an Habitater dës 
duerch en transparenten an ëffentleche Kom-
pensatiounssystem ze ersetzen. Dës Kompensa-
tioune geschéien deemno net méi hott an har 
an ënnerleien net méi der Responsabilitéit vum 
Promoteur, mä der Responsabilitéit vun der 
ëffentlecher Hand. Fir d’Kompensatioune kën-
nen duerchzeféieren, ginn dofir entspriechend 
Pools de compensation geschafen, déi als Of-
fice de réserves foncières mat engem héijen 
ökologesche Potenzial fir d’Restauratioun vum 
Ökosystem gëllen.
Ee weidere wichtege Punkt ass en transparente 
Register, deen dës Kompensatiounsmoossna-

men éischtens festhält an zweetens e Suivi ga-
rantéiert. D’Ëmsetzung, wéi gesot, ënnerläit 
der ëffentlecher Hand a muss am Fall vun 
enger Kompensatiounsëmsetzung och vum 
Promoteur bezuelt ginn. Dës Sue gi gebraucht, 
fir déi entspriechend Terrainen ze kréien, 
d’Fraise fir d’Planifikatioun, d’Realisatioun an 
d’Gestioun iwwer 25 Joer ze bezuelen an och 
ze garantéieren.
Jo, d’Ëmwelt an d’Natur kritt deemno mat dë-
sem Gesetz e Präis, deen awer net onbedéngt 
zu Käschtepunkte fir de privaten oder ëffent-
leche Promoteur beim Bau vun Infrastrukture 
muss féieren. Et geet drëms, net muttwëlleg e 
Biotop ze zerstéieren, mä bei optimaler Planifi-
katioun méiglechst vill vun dëse Strukturele-
menter, spréch hei an deem Fall Ökopunkten, 
mat ze integréieren.
De Projet zum Beispill vun „Wunne mat der 
Wooltz“ - dee gouf schonn ëfters hei ernimmt - 
weist op, wéi een an Zukunft Hand an Hand ka 
goen, fir méiglechst vill Elementer kënnen dès 
le départ mat ze berücksichtegen, wat schluss-
endlech zu der Liewensqualitéit - eiser Liewens-
qualitéit - vun den Awunner wäert bäidroen. Fir 
dass déi Pools de compensation och sënnvoll 
ugeluecht ginn, gëtt d’Land a fënnef ökolo-
gesch Zonen agedeelt, soudass och garantéiert 
gëtt, dass am selwechten ökologesche Secteur, 
wou zerstéiert gëtt, och entspriechend restau-
réiert gëtt.
D’Angscht vun der Landwirtschaft, dass héich-
wäertegt Agrarland fir dës Kompensatioun géif 
geopfert ginn, ass net berechtegt. Dofir gëtt 
mam Artikel 67 e Comité de gérance an 
d’Liewe geruff, wou sämtlech Partner, och 
d’Landwirtschaft, un engem Dësch wäerte 
sëtze mat ënner anerem dem Office national 
du remembrement. Gläichzäiteg steet explizitt 
am Gesetz: «de veiller à éviter la réalisation de 
mesures compensatoires sur des terrains à 
haute valeur agricole». D’Spekulatioun op 
d’Agrarflächen duerch den Opkaf vu Kompen-
satiounsflächen duerch Promoteure wäert och 
heimat ophéieren an ewechfalen.
Niewent dësem Kärstéck wëll ech awer och 
nach op e puer aner Neierungen an dësem Ge-
setz agoen, ouni wëllen awer ze vill an den De-
tail ze goen. Dofir fannt Der déi Detailer och a 
mengem schrëftleche Rapport zréck.
Et gouf eng nei Definitioun vun de Gréngzonen 
am Artikel 3, genau Regelen, fir an der grénger 
Zon ze bauen, am Artikel 6. Jo, d’Bauen an der 
Gréngzon ass weider erlaabt, mä mat ganz 
transparenten an novollzéibare Kritäre versinn.
Och goufen déi existéierend Konstruktiounen 
nei geregelt, an dat am Artikel 7. D’Aféierung 
vun engem «régime d’autorisation pour la des-
truction de biotopes en dehors de la zone 
verte»: Wann also eppes zerstéiert gëtt, da gëtt 
et eng Méiglechkeet, fir eng aner Autorisatioun 
trotzdeem ze ginn. D’Reorganisatioun betref-
fend den Espèces protégées, wat ganz wichteg 
ass; ech hunn Iech d’Zuele virdru genannt. An 
den Artikele 35 a 36 geet et ëm d’Na-
tura 2000-Gebidder. Do gëtt, éischtens, e Plan 
de gestion des zones Natura 2000 opgestallt 
an zweetens, ganz wichteg, d’Création de co-
mités de pilotage Natura 2000.
Och hei nach eng Kéier e puer Wierder iwwert 
déi Natura 2000-Gebidder. Et ass keng Erfan-
nung vu Lëtzebuerg, mä eng wichteg euro-
päesch Verflichtung, de Schutz vun den Aarten 
a Liewensraim ze garantéieren. Wichteg ass an 
Zukunft, dass et eng Obligation de résultat an 
net méi just eng Obligation de moyen ass an 
de Schutzzonen Natura 2000, wat sécherlech 
zu bessere Resultater an dëse Gebidder wäert 
féieren.
Wat awer gradesou wichteg ass, dat ass, dass 
an deene Pools de compensation e Comité de 
pilotage an d’Liewe geruff ginn ass, wou all 
d’Partner un engem Dësch sëtzen a beson-
nesch och d’Proprietairë vun dësen Terrainen. 
Den Droit de préemption ass just op Terraine 
vun den Zones protégées d’intérêt national li-
mitéiert ginn. Och zu deene vläicht e Wuert: 
Déi Zone leien haaptsächlech an den Na-
tura 2000-Flächen an et kommen net nach 
iwwerdriwwe weider Flächen derbäi. D’Kaarten 
dozou sinn an deem virgenannte PNPN2 han-
nen an den Annexen ze fannen.
Ënner Regroupement et clarification des dis-
positions relatives aux autorisations am Chapi-
ter 12 ass alles iwwert d’Autorisatiounen nach 
eng Kéier beschriwwe ginn. D’Prozedure gi méi 
kloer a präzis gemaach, wat sécherlech och zu 
enger administrativer Vereinfachung wäert féie-
ren. An zum Recours: De Recours en réforma-
tion ass an dësem Gesetz ofgeschaaft ginn an 
duerch e Recours en annulation ersat ginn, well 
d’Geriichter sech dach relativ schwéiergedoen 
hu mat dem Recours en réformation.
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Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen dann zu den Avisen. Avise krute mer 
vun der Chambre de Commerce, der Chambre 
des Métiers, der Chambre d’Agriculture, dem 
Syvicol, der Centrale paysanne, dem Ordre des 
architectes et des ingénieurs-conseils, dem 
Mouvement écologique an der natur & ëm-
welt. Fir keen hei wëllen auszeschléissen, hu 
mer als Kommissioun festgehalen, sämtlech 
Avisen als parlamentarescht Dokument ze 
akzeptéieren a se sinn dofir och a mengem 
schrëftleche Rapport zréckzefannen. Och wann 
et net üüblech ass, denken ech, dass et zum 
bessere Versteesdemech vun dësem Gesetz bäi-
dréit.
Jo, d’Gesetz geet deem engen net wäit genuch 
an deem anere leider schonn ze wäit.
Ech mengen, dass ech duerch meng Ausféie-
rungen op déi Haaptkriticke vun den eenzelnen 
Avisen zu dësem Gesetz konnt agoen, ouni 
awer kënnen ausféierlech ze sinn. Wichteg 
schéngt et mir awer, nach eng Kéier drop hin-
zeweisen, dass dëst Gesetz eng Participatioun 
vun den Akteure berücksichtegt wéi zum Bei-
spill de Comité de pilotage vun de wichtegen 
Natura 2000-Flächen.
Et ass just e Mateneen, wa mer de Biodiver-
sitéitsverloscht wëllen ophalen. Dofir brauche 
mer niewent dem Stat och d’Gemengen am 
Boot. Am Artikel 69 ginn dofir d’Gemengen ex-
plizitt erwäänt, fir hire wichtege Rôle bei de 
Missiounen, ënner anerem «de promouvoir sur 
le plan local la protection de la diversité biolo-
gique, la conservation et la restauration» an 
awer och de Rôle bei der «sensibilisation du 
public en faveur de la protection de la nature».
Zu den Aarbechten an der Kommissioun an 
dem Avis vum Statsrot: D’Gesetz gouf den 31. 
August 2016 deposéiert an ech gouf de 15. 
September 2016 zum Rapporteur bestëmmt. 
En éischten Avis vum Statsrot koum de 7. No-
vember 2017. De Statsrot huet a sengem 
éischten Avis - jo - 27 Opposition-formellen 
ausgeschwat. Wichteg ass et awer, hei ze er-
nimmen, dass dës Opposition-formellë sech 
haaptsächlech op juristesch Onkloerheete ba-
séiert hu respektiv bei der net ganz eendeite-
ger, richteger Transpositioun vun der Direktiv.
Dës Avisen hunn awer dozou gefouert, e ganz 
kloere juristesche Gesetzestext haut hei ze 
kréien, awer déi politesch Orientatioun an och 
de Wëlle vum Legislateur gouf dobäi respek-
téiert. An dat ass och richteg esou.
An net manner wéi aacht Kommissiounssëtzun-
gen ass dunn zu den Opposition-formellë Stel-
lung geholl ginn an eng Serie Amendementer, 
déi an der Sëtzung vum 8. Januar (veuillez lire: 
3. Januar) ugeholl goufen, dem Statsrot iwwer-
mëttelt ginn. Den Avis complémentaire vum 
Statsrot ass den 20. Februar 2018 komm. An 
der Kommissiounssëtzung vum 28. Februar 
gouf dësen Avis analyséiert a mat enger zwee-
ter Serie vun dräi Amendementer reagéiert. An 
därselwechter Reunioun goufen och 27 Amen-
dementer vun der CSV-Fraktioun analyséiert, 
wou mer awer och e groussen Deel virdrun an 
anere Kommissioune scho beschwat haten. Si 
goufen an därselwechter Reunioun awer vun 
der Majoritéit ofgeleent.
Schlussendlech gouf an der Sëtzung vum 2. 
Mee den zweeten Avis complémentaire vum 
Conseil d’État vum 30. Mäerz analyséiert. De 
Rapport vun dësem Gesetz gouf an der 
Sëtzung vum 9. Mee vun de Majoritéitsparteie 
guttgeheescht, mat der Ofleenung vun der 
CSV-Fraktioun.
Här President, erlaabt mer nach eng Kéier e 
puer perséinlech Wierder zum Schluss. Ech si 
richteg houfreg gewiescht, Rapporteur vun dë-
sem wichtege Gesetz gewiescht ze sinn, ee Ge-
setz, wat hoffentlech am Respekt vun eis all, 
awer virun allem am Respekt vis-à-vis vun der 
biologescher Villfalt dobaussen applizéiert gëtt. 
En Naturschutzgesetz, dat grad eis Biedem soll 
schützen, fir gesond Liewensmëttel kënnen ze 
produzéieren, also dach eppes fir d’Land-
wirtschaft. Schliisslech wëll ech menger eege-
ner Duechter eng nohalteg Zukunft am Wën-
zerbetrib hannerloossen.
Ech soen dofir och gäre Merci fir déi vill kon-
struktiv, awer och kontrovers Debatten iwwert 
déi lescht Méint. Wäit iwwer honnert Amende-
menter - 104, mat deene vun der CSV-Frak-
tioun - goufe verfaasst an hunn zu engem bes-
seren a verständleche Gesetz gefouert. Merci u 
meng Kolleegen aus der Ëmweltkommissioun, 
der grénger Fraktioun, de Mataarbechter vum 
Ministère an awer och un d’Sekretärin vun der 
Ëmweltkommissioun.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëst 
neit Naturschutzgesetz ass keen Allheilmittel, 

mä et ass e wichtegt Puzzlestéck zum Schutz 
vun eise Liewensgrondlagen. Et ass eng Leit-
plank, fir déi zukünfteg Entwécklung vun eisem 
Land ze begleeden am Respekt vun der Biodi-
versitéit an den natierleche Ressourcë wéi Bue-
dem, Waasser a Loft. Ech hoffen dofir op eng 
breet Zoustëmmung.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An éischte Riedner 
ass den Här Laurent Zeimet fir d’CSV. Här Zei-
met!
Discussion générale

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
muss den Här Rapporteur leider enttäuschen. 
Mir stëmmen dëst Gesetz haut net mat. Mir 
stëmmen dat Gesetz haut net mat, well mer 
net iwwerzeegt sinn, datt et duerchduecht ass 
a seng Ziler kann erreechen, well et net wäit 
genuch geet an der Vereinfachung vun de Pro-
zeduren, well et d’Landwirtschaft net méi 
staark als Partner behandelt.
Dëst Gesetz net matstëmmen heescht awer 
net, datt mer net de Constat deelen. De 
Constat, datt mer en neit Gesetz brauchen, de 
Constat, datt mer eis Biodiversitéit besser 
musse schützen an erhalen. Net matstëmmen 
heescht och net, datt net gutt Usätz an dësem 
Projet de loi sinn. Net matstëmmen heescht 
 sécher net, datt mer géint den Naturschutz 
wieren.
Am mannsten Divergenzen hu mer sécher, wa 
mer de Constat maachen, datt trotz allen Ef-
forten an de leschte Joren eis Biodiversitéit wei-
der zréckgaangen ass, d’Instrumenter, fir deem 
entgéintzewierken, wuel net esou wéi ge-
wënscht fonctionnéiert hunn an agesat goufen.
Här President, d’Regierung huet sech Zäit ge-
holl, fir en neien Naturschutzplang auszeschaf-
fen. Zanter leschtem Joer läit e vir mat ambi-
tiéisen Ziler, déi bis 2020 sollen erreecht ginn. 
Dësem Plang soll och eng Utilité publique zou-
geduecht ginn, woubäi mir eis awer froen, ob 
dat ubruecht ass, vu datt dëse Plang ouni wei-
der Diskussioun an dësem Haus vun der Re-
gierung opgestallt a festgeluecht gouf. Dës 
Woch geet dann och déi nei Versioun vun de 
Plan-sectoriellen an d’Prozedur.
A bei aller Diskussioun ëm de Wuesstum a wéi 
mer an Zukunft wëllen an dësem Land liewen, 
stellt sech d’Fro, ob et eng kohärent, ob et och 
eng integral Approche vun der Regierung gëtt, 
fir all déi Objektiver, déi se sech setzt, kënnen 
ze erreechen.
Et soll weider Wunnraum geschaaft ginn, Infra-
strukture mussen ugepasst ginn, et solle weider 
Betriber sech kënnen néierloossen a sech kënne 
weiderentwéckelen. Ech kéint elo op dëser Plaz 
op d’Juggurtsfabrik agoen, mä ech klameren 
dat emol aus. Niewent all dësem Wuesstum an 
dëser Entwécklung soll awer och d’Biodiversi-
téit erhalen an erëm verbessert ginn. D’Biodi-
versitéit, déi an de leschte 40 Joer schwéier ge-
lidden huet an net zulescht wéinst dem Wuess-
tum a wéinst der Urbaniséierung, déi eng Kon-
sequenz vun dësem Wuesstum ass.
Mam Naturschutzgesetz soll sech en Instru-
ment gi ginn, fir eis och eng Entwécklung ze 
erméiglechen am Aklang an am Respekt mat 
eiser Ëmwelt. Mä ouni weider Agrëffer wäerte 
mer eng Entwécklung net hikréien. Mä mir 
wëssen, eis Liewensqualitéit an eise Liewens-
raum kann net weider op d’Käschte vun der 
Biodiversitéit geschéien, well d’Biodiversitéit 
d’Grondlag vun eisem Liewen ass. Vermeiden, 
limitéieren a kompenséiere sinn dofir d’Virgab, 
fir Agrëffer vun eiser Liewensweis an d’Natur an 
Aklang mat eiser Ëmwelt ze bréngen.
An de leschte Joren ass mat net wéineg Op-
wand e Biotopkadaster erstallt ginn. Dëst Ins-
trument hätt an eisen Aen och eng legal Basis 
verdéngt. Sécher, d’Evolutioun léisst sech net 
duerch e Gesetz festschreiwen. Mä et wier am 
Sënn vun der Transparenz gewiescht, dësen 
Istzoustand och am Naturschutzgesetz ze ver-
ankeren, besonnesch well sech dorop duerno 
soll beruff ginn, fir Decisiounen ze huelen. An 
Naturschutz brauch Akzeptanz. A wann et en 
objektiivt, wann et en novollzéibart Instrument 
gëtt, firwat dann net och dozou stoen?
De Problem vum staatlechen Naturschutz ass 
jo grad deen, datt e bei villen Akteuren an net 
zulescht bei de Baueren dacks zimlech arbiträr 
eriwwerkënnt. Wat fir eng Biotope firwat solle 
geschützt ginn, doriwwer muss informéiert 
ginn, fir datt et novollzéibar an akzeptéiert ass.
De Marco Schank hat eng méi subsidiaresch 
Approche a sengem Text, dee jo och de Virlee-
fer vun dësem Text ass. E wollt och de Rôle vun 
de Gemengen am Naturschutz stäerken. D’Ge-
menge kréien zwar am Gesetz weiderhi Mis-
siounen am Naturschutz zouerkannt, Mis-
siounen, déi se och am Kader vu Syndikater 

kënnen erfëllen, mä de Syvicol huet drop hi-
gewisen, datt et och keen Zwang zum Syndikat 
dierf ginn, esou wéi et am Naturschutzplang 
virgesinn ass, an datt mat neie Missiounen na-
tierlech och déi entspriechend finanziell Mëttel 
musse bereetgestallt ginn, fir datt d’Gemengen 
déi Missiounen och kënne garantéieren.
Vill Gemengen a Syndikater setze sech haut 
scho fir den Naturschutz an, leeschte Pionéier- 
an Iwwerzeegungsaarbecht. Mä wéi schwéier 
Biodiversitéitsprogrammer ze vermëttele sinn, 
dierfte munch Gemengevertrieder aus der Er-
fahrung wëssen, wa se an hirer Gemeng op 
méi eng naturno Fleeg vun hiren Anlage setzen 
an op den Asaz vu Pestizide verzichten.
Här President, dëse Projet de loi baséiert op 
engem Text, wéi gesot, dee vum Marco Schank 
deposéiert gouf. Mir sti weider hannert der 
Grondiddi vun den Ökopunkten an de Kom-
penséierungsflächen. Flächen, déi nei erschloss 
ginn, wou mer der Fauna an der Flora Liewens-
raum huelen, sollen a musse kompenséiert 
ginn. Mam Punktesystem kréie mer méi Kloer-
heet. Et weess een, wat ze maachen ass. Mat 
engem Pool vu Fläche weess een och, wou an 
ob déi Kompenséierung herno och virgeholl 
gouf.
Mir fannen et dofir richteg, datt dës Flächere-
serve sollen a staatlecher Hand, an ëffentlecher 
Hand bleiwen. Datt mer och am Prinzip solle 
kompenséieren, wou mer zerstéieren, hale mer 
och fir richteg. D’Éislek an d’Musel, de 
ländleche Raum soll net eleng en Naturpark 
sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Mä d’Konzen-

tratioun an de Ballungsgebidder muss och eng 
flexibel a machbar Kompenséierung méiglech 
maachen, ouni den Drock op d’Terraine weider 
ze erhéijen. Dofir stellt sech d’Fro, ob e Fläche-
verbrauch ka reduzéiert ginn, wann ee géif op 
alternativ Kompenséierungen zréckgräifen. An 
d’Martine Hansen wäert op dëse Punkt zréck-
kommen.
Här President, wou mer awer méi eng nuan-
céiert Approche hunn, ass bei der Kompenséie-
rung innerhalb vum Bauperimeter. Mir sinn der 
Opfaassung, datt op Flächen, déi u sech fir eng 
direkt Bebauung am Perimeter ausgewise sinn, 
keng Kompenséierung soll gefuerdert ginn. 
Flächen, déi fir eng Bebauung mat engem PAP 
virgesi sinn, solle bebaubar sinn a Projete sollen 
net duerch weider Ëmweltoplagen hypothe-
kéiert ginn. Déi Zäit, wou esou Flächen am Pe-
rimeter net bebaut ginn, soll d’Natur sech kën-
nen entfalen. Natur op Zäit, wéi och vum Mou-
vement écologique proposéiert, schéngt eis 
méi eng sënnvoll Approche ze sinn, wéi wann 
d’Proprietairen higinn a präventiv alles ewech-
méien, fir datt nëmmen net e Biotop soll op hi-
rem Terrain entstoen.
Här President, eenewee stellt sech elo d’Fro, ob 
den Ëmweltministère iwwerhaapt nach kann 
am Perimeter matschwätzen. Dës Fro stellt 
sech op d’mannst no engem Uerteel vun der 
Cour administrative vum 3. Mee 2018. An dë-
sem Arrêt geet et ëm eng Fro iwwer e Klasse-
ment vun engem Terrain am neie PAG vun der 
Gemeng Käerjeng. An dësem Arrêt mécht 
d’Cour d’Ausso, datt sech dem Ëmweltminister 
seng Kompetenz u sech op d’Zone verte be-
schränkt. An d’Cour limitéiert och d’Necessitéit 
vun der SUP, vun der strategescher Ëmwelt-
préiwung am Kader vun engem PAG.
Ech ginn elo emol dovun aus, datt den Här 
Statssekretär dëst Uerteel kennt. An eis géif in-
teresséieren, wat seng Lektür vun dësem Arrêt 
ass. Wéi verhält et sech zum Beispill mat de 
Servituden, déi elo vu Gemenge fir den Natur-
schutz sollen op Terraine geluecht ginn, déi am 
Perimeter leien?
A wat implizéiert dëst Uerteel, net nëmme par 
rapport zu dësem Projet de loi, mä och en vue 
vun de PAG-Prozeduren, déi am Abléck lafen 
oder lancéiert ginn? Wier et net ubruecht, datt 
och eng Interpretatioun vun dësem Uerteel géif 
de Gemenge matgedeelt ginn an datt mer eis 
an enger Commission jointe vun der Interieurs- 
an der Ëmweltkommissioun géifen domadder 
auserneesetzen? Well dëst Uerteel, esou 
schéngt  et eis, dréit awer weider zur Konfu-
sioun an zur Onsécherheet bäi. An et confir-
méiert eis an eiser Konklusioun, wat d’Ge-
setzgebung iwwert den Aménagement com-
munal ugeet.
Mir sinn zur Konklusioun komm, datt et besser 
wier am Sënn vun enger Vereinfachung vun de 
Prozeduren, awer och am Sënn vun enger 
praxisnoer Handhabung vun den Texter, alles, 
wat den Aménagement communal an d’Bauen 
ugeet, an engem Text ze regruppéieren.
An domat ënnerscheet eis Approche sech fun-
damental vun der Approche vun der Re-
gierung. Haut hu mer Virschrëften zum Be-
bauungsplang an de PAPen am Gesetz iwwert 
den Aménagement communal. Mir hunn na-
tierlech och déi verschidde kommunal Bauvir-

schrëften. D’Bauen an der Gréngzon regele 
mer mam Naturschutzgesetz an d’SUPen och. 
A fir et méi einfach ze maachen, loosse mer pa-
rallell verschidde Prozedure mat verschiddenen 
Delaie lafen a loossen esou net wéineg Inter-
pretatiounsspillraum a stellen eis selwer Fale fir 
Formfeeler op.
Här President, jo, dës Kritik betrëfft och Texter, 
déi vun der CSV gedroe goufen, mä mir maa-
che Politik, fir Gesetzer ze verbesseren an net, 
fir recht ze behalen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Mir sinn dofir 

zur Konklusioun komm, datt et sënnvoll wier, 
all d’Prozedure vum PAG iwwer PAP a Bauge-
neemegung an och d’Bauen an der Gréngzon 
an engem Text zesummenzefaassen, eng Kon-
klusioun, déi och vum Syvicol a vum Statsrot 
gedeelt gëtt. Dofir bräichte mer eng funda-
mental Reform vum Gesetz iwwert den Aména-
gement communal am Sënn vun enger Verein-
fachung an Acceleratioun vun de Prozeduren.
Well Prozedure si jo net geduecht, fir méig-
lechst vill Fale fir Formfeeler opzestellen, a 
komplizéiert Prozedure si virun allem keen Aus-
drock vun enger lieweger Biergerbedeelegung. 
Laang a komplizéiert Prozedure schafe kee 
Wunnraum a se schützen och keng Biodiver-
sitéit. Komplizéiert Prozedure suerge just derfir, 
datt alles laang dauert, näischt virugeet an alles 
méi deier gëtt.
D’Argument géint esou eng Reform ka jo net 
sinn, well et verschidde Ministere mat verschid-
dene Kompetenze gëtt, bräichte mer och ver-
schidden Texter. Well Kompetenze kënnen och 
an engem Gesetz festgeluecht an openeen 
ofgestëmmt ginn. D’Viraussetzung dofir ass na-
tierlech, datt et keen Denken a Festunge gëtt, 
mä gemeinsam Objektiver an eng kohärent 
Approche, wou mer kloer Regelen hunn. A 
wann déi kommunal Servicer gutt opgestallt 
sinn, da schwätzt an eisen Aen näischt der-
géint, datt d’Baugeneemegung an enger 
Gréng zon och ka vun engem Buerger-
meeschter ausgestallt ginn.
Ech verheemlechen net, datt esou eng Kompe-
tenziwwerdroung méi einfach ze realiséieren 
ass, wa mer manner Gemenge mat méi Kom-
petenzen hunn. An dat gesi mer net eleng 
esou. „Der aktuelle Stand von immer noch 102 
Gemeinden ist schwierig für eine gewissenhafte 
Landesplanung. Daher machen Fusionen vor 
allem bei den kleineren Gemeinden Sinn“, 
schreift d’natur & ëmwelt an hirem Fuerde-
rungskatalog fir d’Chamberwahlen.
Gutt opgestallte Gemenge sinn eng Viraus-
setzung och fir eng kohärent Landesplanung 
am Sënn vun enger besserer Flächennotzung. 
An dofir brauche mer eng fundamental Re-
form. An dofir geet eis dat, wat an dësem Text 
virgesinn ass, net wäit genuch.
Här President, och wann eis dësen Text net 
wäit genuch geet, hu mer awer probéiert, op 
d’mannst nach an eisen Ae Verbesserungen a 
Vereinfachungen duerchzekréien. Mir hunn 
eng Rei Amendementer proposéiert, beson-
nesch wat d’Bauen an der Gréngzon ugeet. Hei 
huet et eis virun allem iwwerdriwwe ge-
schéngt, datt och fir déi klengsten Transforma-
tioun vu bestoende Gebaier eng Autorisatioun 
beim Minister muss ugefrot ginn. An et dierf ee 
jo net vergiessen, datt a ville Gemengen och 
nach eng Autorisatioun vun dem Buerger-
meeschter néideg ass.
Mir begréissen am Prinzip, datt Kloerheet soll 
geschaaft ginn. A mir sinn och am Prinzip der 
Meenung, datt an der Gréngzon - am Prinzip - 
net soll gebaut ginn, mä déi gewielten Ap-
proche ass eis ze restriktiv a virun allem net am 
Sënn vun enger Vereinfachung. Mir hätten eis 
méi Flexibilitéit am Sënn vun enger moderner 
Landwirtschaft gewënscht. A well och nach déi 
entscheedend Reglementer gefeelt hunn, war 
et schwéier nozevollzéien, wéi dës Texter sech 
herno an der Praxis wäerten auswierken.
A mir waren eigentlech och iwwerrascht, datt 
mer bei dëse Propose keng Ënnerstëtzung, op 
d’mannst vun der liberaler Bänk, kruten. Well 
wat hu mer net alles héiere vun de Kongresser 
an de leschte Wochen: vu gréngem Reglemen-
téierungswahn a Fliedermais, déi méi wichteg 
wiere wéi Mënschen. Jo, mä wann et dann 
awer konkret gëtt, da gëtt et ganz roueg vun 
der liberaler Bänk, wa kee Mikro a keng Kamera 
do ass. Mä d’DP ass jo elo d’Partei vum „an“ 
an dofir wahrscheinlech dann och elo vum 
Mënsch „an“ vun der Fliedermaus.
Här President, de Conseil d’État hat en zimlech 
strengt Uerteel iwwert déi Versioun gefällt, déi 
d’Regierung an d’Prozedur ginn huet. Eleng 27 
Oppositions formelles waren aus dem Wee ze 
raumen. D’Kommissioun huet an engem ganz 
strammen Tempo den éischten Avis vum 
Statsrot verschafft an en passant déi aner Avise 
gesträift. A mir waren, Här President, iwwert 
dësen Tempo net besonnesch begeeschtert. 
Eng schnell legislativ Aarbecht ass net ëmmer e 



 www.chd.lu 523

SÉANCE 38 MERCREDI, 16 MAI 2018

 www.chd.lu 523

Garant fir e gudden Text, dee sech herno an 
der Praxis soll bewären.
A just als Illustratioun ee Beispill, wat eis mar-
kéiert huet. Den Artikel 7 (1) seet: «Lorsqu’une 
construction existante située dans la zone verte 
compromet le caractère d’un site, le ministre 
peut ordonner que son aspect extérieur soit 
modifié de façon qu’elle s’harmonise avec le 
milieu environnant.» Do hu mer eis dann d’Fro 
gestallt, wéi dat an der Praxis wär, wann de Mi-
nister dann iwwer Land fiert an iergendeng 
Scheier gesäit, déi em net gefält, datt en dann 
ordonnéiert, datt déi Scheier misst en aneren 
Aspect kréien.
Dësen Artikel steet och haut schonns am Ge-
setz dran. Dat hu mer an der Kommissioun dis-
kutéiert. Mir hunn eis gefrot, ob et géif Sënn 
maachen, esou eng awer willkürlech Disposi-
tioun bäizebehalen. An op Nofro an der Kom-
missioun gouf eis dunn och gesot, datt deen 
Artikel souwisou nach ni applizéiert gouf.
Wat kann een elo do als Konklusioun zéien? 
Mir hätten dësen Artikel gestrach, esou zwee-
deiteg wéi e formuléiert ass, wann en eenewee 
net gebraucht gëtt, mä d’Majoritéit war awer 
der Opfaassung, e soll stoe bleiwen. „Man 
weiß ja nie, wozu man ihn gebrauchen kann.“
A mir haten als CSV nach eng ganz Rei vun 
aneren Amendementer proposéiert, 27 am 
Ganzen, vun deene keent de Wee an de 
Schlusstext fonnt huet. Emol net eis Propos, fir 
d’Recht vun de Bierger bäizebehalen, e Recours 
en réformation vun Decisioune virun de Ver-
waltungsgeriichter kënnen ze maachen, gouf 
zréckbehalen. Eng Decisioun, déi och de 
Statsrot net konnt novollzéien, firwat dëse Re-
cours sollt ofgeschaaft ginn.
Här President, dësen Text misst méi wäit an der 
Vereinfachung goen. An esou, wéi e virläit, si 
mir der Meenung, bréngt en och net méi 
Rechtssécherheet. Meng Kolleegin Martine 
Hansen wäert nach op weider Punkten agoen, 
déi eise Vott vun haut wäerten erklären.
Ech soen dem Här Rapporteur Merci an Iech 
Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An déi nächst Riednerin ass d’Madamm 
Cécile Hemmen fir d’LSAP.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Merci och dem Rapporteur fir säi 
ganz ausféierleche mëndlechen an och schrëft-
leche Rapport zu engem Gesetzesprojet, deen 
eigentlech méi eng grouss Envergure kritt huet, 
wéi ursprénglech ugeduecht.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Am Koalitiounsaccord war eigentlech just virge-
sinn, de Gesetzesprojet 6477, dee jo scho vir-
louch, op engem konkrete Punkt ze iwwer-
schaffen, an zwar um Punkt vun den Terraine 
fir d’Kompensatiounen. Et goung virun allem 
drëms, e staatleche Flächepool ze schafen a 
kloer Regelen opzestellen, fir deen dann och ze 
verwalten.
Dat ass och ëmmer nach dee Punkt, dee fir 
d’LSAP am wichtegsten ass, soudass ech och 
als Alleréischt emol dorobber wéilt agoen.
De Kompensatiounssystem, wéi e bis elo be-
steet, ass a villen Hisiichten natierlech net ze-
friddestellend. Fir d’Promoteure war et an der 
Vergaangenheet oft ganz schwéier, gëeegent 
Kompensatiounsflächen ze fannen. An d’Resul-
tat ass, dass si zum Deel massiv Terrainen op-
kaaft hunn als Reserv, fir bei den zukünftege 
Projeten eben net blockéiert ze sinn. Meesch-
tens hu se déi Terrainen natierlech och bei de 
Baueren ofkaaft.
D’Baueren, déi bekloe sech zu Recht, dass de 
Wuesstum mat sech bréngt, dass ëmmer méi 
landwirtschaftlech genotzte Fläche fir aner 
Zwecker opkaaft ginn. Terrainen, déi 
d’Grondlag vun hirem Beruff duerstellen, ginn 
ëmmer manner. Fir d’Baueren ass et immens 
schwéier, un Terrainen ze kommen, wa si hir 
Aktivitéite wëllen ausbauen, well dës Terrainen 
net zum Präis vun enger Wiss oder engem Feld 
verkaaft ginn, mä d’Promoteuren an enger 
Stee de Präis op dat Villfacht vun hirem Wäert 
an d’Luucht dreiwen.
Domat geet natierlech och erëm de Präis vum 
Projet an d’Luucht, wat am Fall vum 
Wunnengsbau d’Situatioun vun de Loge-
mentspräisser net verbessert. Dat alles ass nëm-
men ze rechtfertegen, wann déi Kompensa-
tiounen eng reell Plus-value fir den Naturschutz 
an och d’Erhale vun der Biodiversitéit bedeiten. 
Et schéngt awer esou, wéi wann d’Ëmsetzung 
vun deene Kompensatiounsmesuren net ëm-
mer optimal verlaf wier, soudass ënnert dem 
Stréch e groussen an och en deieren Opwand 
gedriwwe gëtt fir e ganz mässegt Resultat.
Wann d’Gesetz, wat mir elo haut stëmmen, bis 
a Kraaft ass, hëlt de Stat d’Kompensatiounsme-
surë selwer an d’Hand a kann esou garantéie-

ren, dass d’Qualitéit vun deene Projete stëmmt. 
Wann de System mat den Ökopunkte richteg 
fonctionnéiert, da gëtt dat och fir d’Promoteu-
ren e grousse Schratt no vir. Wann et geléngt, 
dee System esou transparent ze maachen, dass 
ee quasi mat engem entspriechende Compu-
terprogramm selwer ausrechne kann, wéi de 
Géigewäert vum Schued ass, deen de Projet 
vum Ëmweltaspekt hier mécht, an och d’Fac-
teure kennt, déi dobäi agerechent ginn, da 
kann e Projet vu vireran och esou geplangt 
ginn, dass den Impakt méiglechst kleng ass.
Et gëtt jo och baulech Mesuren, déi och am ur-
banistesche Raum eng Opwäertung fir d’Natur 
bedeiten. Mat engem transparenten Ökopunk-
tesystem kann een och relativ liicht ofschätzen, 
ob esou zousätzlech Mesuren ënnert dem 
Stréch net méi bëlleg si wéi d’Kompensa-
tiounsmesuren, fir déi een dann och muss 
bezuelen.
Dat gëllt natierlech net nëmme fir Privatproje-
ten. Dat gëllt och fir dem Stat an der Gemeng 
hir Projeten. Wann zum Beispill e Contourne-
ment duerch en Natura 2000-Gebitt gebaut 
gëtt, dann hänkt do e Präisschëld mat drun a 
Form vun Ökopunkten, dat den Ëmweltschued 
an och déi néideg Kompensatiounsmesurë be-
ziffert.
Bei all technescher an och baulecher Mesure, 
déi den Impakt reduzéiert, huet een esou eng 
chiffréiert Informatioun doriwwer, wéi staark 
den Ëmweltschued doduerch limitéiert gëtt. 
D’Verhältnesméissegkeet vun enger Mesure 
léisst sech esou evaluéieren an d’Prioritéite 
kënne méi effizient gesat ginn. Wann et eis 
schwéierfält, de Wäert vun der Biodiversitéit ze 
schätzen, fält et eis vläicht méi liicht, de Präis 
dovunner wouerzehuelen.
An der Budgetskontrollkommissioun ass 
d’Chamber jo och haut gewuer ginn, dass 
d’Käschte vum Projet vun der Transversale vu 
Clierf sech verduebele wäerten, zum engen, 
well jo zousätzlech Stabiliséierungsmoossname 
musse virgeholl ginn an och soss nach Terraine 
musse bäikaaft ginn, mä awer och, well nach 
méi muss kompenséiert ginn, wéi ufanks ge-
duecht.
Dëst kéint eigentlech och hei als gutt Beispill 
déngen, wéi de System vun den Ökopunkten 
eng effizient Roll ka spillen, well een dës Zort 
vu Käschte jo da vu virera matrechne kann.
Och fir d’Chamber kann en Ökopunktesystem 
e ganz gutt Instrument sinn. Wann et e Regës-
ter gëtt vun de verfügbare Flächen am Kom-
pensatiounspool a mer eisen Accord de prin-
cipe zu de grands Projets d’infrastructure solle 
ginn, wier et och eng grouss Hëllef, wa mer 
esou fréi wéi méiglech wéissten, wéi vill Öko-
punkten all eenzelne Projet kascht. Mir kéinten 
dann net nëmmen eise monetäre Budget, mä 
och den Ökopunktebudget mat berücksichte-
gen, wa mer Prioritéite bei der Realisatioun vu 
Projete setzen.
Et bleift awer elo ofzewaarden, ob den Öko-
punktesystem, wéi en elo virgesinn ass, och 
tatsächlech esou transparent ass. Et bleift jo 
awer e komplexe Mechanismus, wou een an 
der Praxis kucke muss, ob d’Resultater vun 
deenen Evaluatiounen ëmmer vergläichbar an 
och novollzéibar sinn. Vu dass et sech dobäi 
ëm e Règlement grand-ducal handelt, léisst dat 
sech jo och relativ gutt adaptéieren, falls d’Er-
fahrung géif weisen, dass et Onkloerheete gëtt.
De Prinzip vum Punktesystem ass op alle Fall 
däitlech besser wéi dat, wat mer elo hunn. Et 
ass en echte Virdeel, dass de Flächepool an 
ëffentlecher Hand geréiert gëtt. Mir begréissen 
et, dass d’Gemengen an deem Kontext och 
weiderhin eng Roll kënne spillen. Wa si selwer 
Reserven ugeluecht hunn, da kënne se op hiren 
Terraine Kompensatiounsmesuren huelen. Si 
kënnen awer och jidderzäit op de Flächepool 
vum Stat zréckgräifen, wa se selwer kee gëee-
genten Terrain hunn.
D’Verantwortung, wat fir en Terrain fir Kom-
pensatiounsmesuren opkaaft gëtt, déi läit an 
Zukunft och beim Stat. Mir begréissen, dass 
am neien Naturschutzgesetz ausdrécklech fest-
gehale gëtt, dass Kompensatiounsmesuren net 
op qualitativ héichwäertege Biedem stattfanne 
wäerten, déi fir d’landwirtschaftlech Produk-
tioun esou wichteg sinn. Et wier en totale Wid-
dersproch mam Buedemschutzgesetz, wat 
rezent deposéiert gouf, wa wäertvoll Kultur-
flächen duerch Kompensatiounsmesurë géifen 
zerstéiert ginn.
En zweete wichtege Punkt ass de Biotopschutz. 
Mä éier ech elo awer am Detail heirobber 
zréck ginn, wéilt ech op dëser Plaz och soen, 
dass d’LSAP sech ganz kloer zu engem 
Biodiver sitéitspakt mat de Gemenge bekennt.
Dëst gesot, wéilt ech awer am Kontext vum 
Biotopschutz op de faméisen Artikel 17 zréck-
kommen. Dee suergt jo schonn zanter Jore fir 
kontrovers Diskussiounen a rezent nach fir en 
Uerteel, wou d’Ëmweltverwaltung net recht 
kritt huet. De Problem ass och net einfach ze 

léisen, well hei ënnerschiddlech Interessen ope-
neestoussen, déi vu Fall zu Fall kënnen änne-
ren.
D’Naturschutzgesetz, wéi et elo virläit, ze-
summe mam Projet de règlement grand-ducal 
iwwert d’Biotopen, ass méi präzis wéi den 
entspriechenden Artikel am haitege Gesetz, mä 
de Grondproblem, dee mer haut hunn, dee 
bleift awer bestoen. Dat betrëfft virun allem déi 
Biotopen, déi net an enger Schutzzon leien, mä 
kënnen an enger Industriezon oder soss an 
engem Bauperimeter leien. D’Gesetz gëtt keng 
Äntwert dorop, wéi genau d’Qualitéit vun 
engem Biotop evaluéiert gëtt an ab wéini muss 
geschützt respektiv muss kompenséiert ginn.
De Biotopkadaster, dee baséiert zwar op enger 
klorer Method an engem Leitfaden, dee fest-
leet, ab wéi enger Gréisst oder Unzuel vu Beem 
e Biotop vu Bedeitung ass, mä dës Dokumen-
ter, déi hu leider keng legal Valeur. Et si just 
ver waltungsintern Orientéierungshëllefen. A 
wéi mer beim rezenten Uerteel gesinn hunn, 
bitt dat net déi néideg Rechtssécherheet.
Dat kann ee bedaueren, mä et muss een 
d’Saach och aus der Vue vun engem Proprie-
taire kucken, deen e Projet wëllt realiséieren.
Eis ganz Landesplanung, PAGen, PAPen an och 
soss Bautereglementer, d’Quelleschutzzonen, 
d’Naturschutzzonen an esou weider hunn ee 
wichtegen Zweck: Et soll een op ee Bléck kën-
nen erausfannen, wat ee konkret op engem 
präzisen Terrain ka realiséieren a wat net. Wann 
een innerhalb vum Bauperimeter op enger be-
baubarer Zell Pläng huet, déi all d’Baunormen 
anhalen, misst ee genausou mat akalkuléiere 
kënnen, ob op dëser Parzell och nach e schüt-
zenswäerte Biotop ass oder net.
D’Lëscht vun de Planzen, vun den Déieren oder 
aneren Elementer, déi e Biotop kënnen aus-
maachen, ass laang, mä just a Kombinatioun 
mam Leitfaden kann dee Betraffenen theore-
tesch erausfannen, ob en eng Autorisatioun 
beim Ministère ufroe muss oder net. A vu dass 
de Leitfaden keng legal Basis huet, misst de 
Proprietaire am Fong all Kéiers eng opwendeg 
Etüd maache loossen, wann en och nëmmen e 
gréissere Pull op sengem Terrain huet.
Ech soen dat elo net, well ech dat Ganzt an 
d’Lächerlecht wëll zéien oder der Ëmweltver-
waltung e Virworf wéilt maachen. Et geet mer 
drëm ze weisen, dass déi Ëmsetzung vum Arti-
kel 17 fir de grand Public an zum Deel awer 
och fir déi Professionell net ganz transparent 
ass. Och fir en einfache Bierger ass et mëttler-
weil zimlech einfach erauszefannen, wéi héich 
dass en op sengem Terrain däerf bauen, wéi 
wäit dass e vum Nopergrondstéck muss ewech 
bleiwen, mä fir awer elo konkret erausze-
fannen, wat e schützenswäerte Biotop ass a 
wat net, dat ass guer net esou einfach.
An am Resultat féiert dat derzou, dass munch 
Decisioun, fir esou e Biotop ze schützen, beim 
Proprietaire als ganz schlecht Iwwerraschung 
kann eriwwerkommen. Déi Iwwerraschung, déi 
eigentlech herno Zäit kascht, déi Sue kascht an 
déi natierlech och vill Ierger mat sech bréngt.
Esou Decisioune ginn dann och oft als willkür-
lech an onverhältnisméisseg empfonnt. Et wier 
der Saach wierklech gedéngt, wann een do 
méi Transparenz kéint kréien. Dofir: De Biotop-
kadaster ass eng gutt Saach, nach muss e juris-
tesch awer och op feste Féiss stoen.
Derbäi kënnt nach en anere Problem, deen net 
nëmmen zu Ongonschte vun de Proprietairen, 
mä och vun der Verwaltung spille kann. D’Na-
tur verännert sech permanent an d’Déiere fan-
nen ëmmer erëm nei Nischen. Eis schéi Pläng 
an och eis schéin Zonen, déi spillen dobäi keng 
Roll. Eng nei Industriezon, déi de Liewensraum 
vun engem Typ vun Déieren zerstéiert, ka méi 
spéit eng ideal Nisch duerstelle fir aner Planzen 
an Déieren. E Stéck Terrain, dat gëeegent ass fir 
e bestëmmte Bauprojet an dat broochläit 
wärend de ganze Geneemegungsprozeduren, 
kann um Enn op eemol e Biotop sinn, wann de 
Bauhär ufänke wëllt mat bauen.
En Agrëff an d’Natur, dee fir eng Rei vun Aar-
ten existenzbedroend ass, kann awer erëm eng 
Chance si fir anerer. Wann een an deem 
Kontext eng Lëscht vu Gebidder an Aarten 
huet, déi méi staark bedrot sinn an domat méi 
schützenswäert si wéi anerer, muss een och 
permanent iwwerpréiwen, wéi bekannt oder 
nei Biotoper evoluéieren. E Plang, deen iwwer 
Jore gutt ass a jidderzäit als Basis fir Geneeme-
gunge kann déngen, ass esou kaum méiglech.
Et gëtt deemno en Interessenskonflikt tëschent 
eisem Bedierfnis no Planungssécherheet an 
dem evolutive Charakter vun de Biotopen. 
Grad am Bauperimeter muss een hei mat Ae-
mooss virgoen. Wann ee sech am Geoportail 
sämtlech Schutzgebidder a Biotoper uweise 
léisst, da gesäit een, dass ausserhalb vum Bau-
perimeter e ganz groussen Deel vu Flächen an 
iergendenger Form geschützt ass.

Et ass och ganz richteg, dass bei der Ausdee-
nung vum Bauperimeter an d’Gréngzonen eng 
ganz seriö Etüd gemaach gëtt, awéifern dës 
Erweiderung och en Impakt op d’Ëmwelt huet, 
mä an deenen Zonen, déi ausdrécklech virgesi 
sinn, fir ze bauen, kann et net sinn, dass an-
dauernd erëm eng Kéier nei Oplage gemaach 
ginn. Wa mer wëllen an den Entwéck lungs-
zentre wuessen, wa mer wëlle schnellen neie 
Wuesstum schafen, Baulücke fëllen an och ur-
baniséiert Raim verdichten, da mussen déi Re-
gele vu virera kloer sinn, fir dass déi Geneeme-
gungsprozeduren och esou kuerz wéi méiglech 
sinn!
Fir de Proprietaire ass et jo och eng Fro vu 
Suen. Wien en Terrain keeft, fir en Haus ze 
bauen, wëllt natierlech och virdru wëssen, wat 
e kann do bauen a mat wéi engen Oplagen, 
well aneschters kann e jo och säi Budget guer 
net richteg ausschaffen.
Ausserhalb vum Bauperimeter sinn et am All-
gemengen d’Baueren, déi och am stäerkste be-
traff sinn, wann nei Schutzgebidder ausgewise 
ginn. Si bekloe sech scho ganz laang driwwer, 
dass den Undeel vun den Agrarflächen, déi an 
enger Schutzzon leien an domat mat Oplage 
verbonne sinn, ëmmer méi an d’Luucht geet. 
Vill vun hinne gesinn den Ëmweltschutz als eng 
Contrainte, déi hir Produktivitéit reduzéiert an 
enger Situatioun, wou se souwisou schonn 
zum Deel hir Produkter ënnert dem Geste-
hungspräis musse verkafen.
Eng méi nohalteg Landwirtschaft, déi kompati-
bel ass mat eisen Ëmweltziler, muss awer net 
onbedéngt manner produktiv sinn. Et geet just 
net vum selwen. Wann d’Regierung wierklech 
wëllt, dass d’Landwirtschaft sech iwwert déi 
nächst Jorzéngten net nëmmen e bësselchen 
upasst, mä carrement ëmstellt, da musse mer 
eis mat ganz anere Moyene wéi bis elo opstel-
len!
Et geet net duer mat Subside wärend de Joren, 
an deenen de Betrib sech ëmstellt. De Volet Re-
cherche an och d’Formatioun musse massiv 
ausgebaut ginn, fir Léisungen ze fannen, déi 
souwuel e valabele Rendement bidden, wat 
d’Liewensmëttelproduktioun ugeet, gläich-
zäiteg awer och e positive Bäitrag zum Ëmwelt- 
a Klimaschutz leeschten a virun allem d’Pro-
duktiounskäschten op engem vertrietbaren Ni-
veau halen.
Et geet dobäi och ëm de mënschleche Facteur. 
Och d’Bauere brauchen Unerkennung a 
Wäertschätzung fir hir Aarbecht.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Oft sti si 

einfach nëmmen an der Kritik, ouni dass hir Si-
tuatioun berücksichtegt gëtt. Et ass richteg, 
dass d’Landwirtschaft Energie a Waasser ver-
braucht, dass se mat hiren Emissiounen d’Loft-
qualitéit verschlechtert an och de Gebrauch vu 
Pestiziden an Dünger en negativen Impakt op 
hir Ëmwelt huet; oder op d’Ëmwelt am grousse 
Ganzen, net nëmmen „hir“.
An där Hisiicht si se mat äänleche Problemer 
konfrontéiert wéi all anere produktive Wirt-
schaftszweig. Den Ënnerscheed ass awer, dass 
grouss Industriegebidder meeschtens kéinten 
hiren Ëmweltbilan verbesseren, wa se op en 
Deel vun hirem Profitt géife verzichten. Vill 
Bauere sinn dogéint elo schonn am Defizit.
De Ball läit also ganz kloer beim Stat, fir ze-
summe mat de Baueren d’landwirtschaftlech 
Praxis esou ze veränneren, dass se d’Ziler vum 
Klima- an Naturschutz och esou ënnerstëtzen.
D’Naturschutzgesetz kann dës Froen natierlech 
eleng net beäntwerten. Et kann de Baueren 
awer punktuell entgéintkommen. Dat geschitt 
an dësem Gesetz zum Beispill am Fall vun den 
Aussiidlerhäff. Et war bis elo ëmmer erëm eng 
hoereg Diskussioun, wann de Bauer wollt aus 
dem Duerf eraus. Dat gëtt elo méi einfach. Et 
ass nun emol eng Tatsaach, dass vill Leit frou 
sinn, fir am ländleche Raum ze liewen, mä hir 
Toleranz fir de Bauer am Duerf, déi hält sech 
natierlech a Grenzen.
An dat gëtt mat dësem Gesetz unerkannt, sou-
dass ënner bestëmmte Bedéngungen en 
Aussiid lerhaff och ka gebaut ginn, ouni jore-
laangt Hin an Hier. Allerdéngs gëtt et kloer 
Virbedéngungen an et kann een och net esou 
grouss an esou vill bauen, wéi ee wëllt a wéi ee 
Loscht huet. D’Regelen, déi hei opgestallt 
goufen, schéngen eis och e vernünftege Kom-
promiss ze sinn, dee béid Säite misst zefrid-
destellen.
De Gesetzesprojet gesäit och nach eng Rei aner 
Verännerunge vir, déi virun allem fir eng besser 
Liesbarkeet suerge sollen a verschidden Aspek-
ter präziséieren. De Rapporteur ass do am De-
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tail drop agaangen, soudass ech dat och net 
op dëser Plaz wéilt widderhuelen.
Eng Ännerung wéilt ech awer ervirhiewen, well 
se sécher eng Erliichterung bréngt. An déi be-
trëfft den Denkmalschutz. Insgesamt ginn 
d’Bestëmmungen, wat besteeënd Gebaier an 
der Gréngzon betrëfft, liicht adaptéiert, wou-
mat d’Regelen och méi kloer dierfte ginn. Virun 
allem gëtt ausdrécklech festgehalen, dass et 
eng Ausnam bei de Geneemegunge gëtt fir 
denkmalgeschützte Gebaier an der Gréngzon. 
D’LSAP begréisst dat, well et hei, äänlech wéi 
bei den Aussiidlerhäff, oft endlos Diskussioune 
gouf.
Als Konklusioun hält d’LSAP zréck, dass dat neit 
Naturschutzgesetz eng Rei Neierunge bréngt, 
déi et méi einfach dierfte maachen, Interes-
senskonflikter tëschent Naturschutz an neie 
Projeten ze geréieren. Dat gëllt un éischter Stell 
fir de System vun den Ökopunkte fir d’Kom-
pensatiounsmesuren, mä wéi gutt dass dat elo 
an der Praxis fonctionnéiert, dat bleift ofze-
waarden. Villes hänkt vun den neie groussher-
zogleche Reglementer of, déi nach um Gesetz 
drunhänken, a virun allem och un der Interpre-
tatioun an och un dem Fangerspëtzegefill vun 
de responsabele Beamten. Dat gëllt ganz be-
sonnesch fir d’Biotopen innerhalb vum Baupe-
rimeter, wou ënner allen Ëmstänn e räsonabe-
len Equiliber tëschent deene verschiddenen In-
teresse muss geschafe ginn.
Ech soe mengem Kolleeg, dem Roger Negri, 
Merci, deen am Laf vun deene Chamberskom-
missiounen un dësen Diskussioune vum Natur-
schutzgesetz deelgeholl huet. Ech soen eiser äi-
freger Mataarbechterin Merci, dem Brigitte 
Chillon. Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren. An ech gi selbstverständlech, Dir hutt et 
verstanen, den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 
och. Den nächste Riedner ass den Här Gérard 
Anzia. Här Anzia, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Mëtteg hu mer fir déi gréng e ganz wichtegt 
Gesetz, wat hei debattéiert gëtt. Dat ass e bës-
sen d’Kärstéck vun der grénger Politik, an zwar 
fir opzeweisen, dass et méiglech ass, zu Lëtze-
buerg Naturschutz ze maachen an ze probéie-
ren aus deem Konfliktfeld, wat mer zu Lëtze-
buerg hunn, souwuel vun der wirtschaftlecher 
Entwécklung, vun der demografescher Ent-
wéck lung an och vun den Interesse vun der 
Landwirtschaft erauszekommen.
Den Naturschutz steet u sech ëmmer do an 
deem Spannungsfeld dran. An duerfir, mengen 
ech, ass dëst Gesetz an eng nohalteg Gesamt-
politik anzeuerdnen, déi ëmmer deenen dräi 
Kritäre vun der Nohaltegkeet muss gerecht 
ginn: dat ass dat Ekonomescht, et ass dat So-
ziaalt an et ass dat Ökologescht. An duerfir ass 
et wichteg, dass mer och eng Kéier déi dräi Vo-
leten opwerfen, well se hunn hei mat Natur-
schutz ze dinn.
Brauche mer dann iwwerhaapt en Natur-
schutzgesetz? Brauche mer en neit Natur-
schutzgesetz? Ech mengen, do waren d’Virried-
ner, och de Virriedner vun der CSV, eens mat 
mer, dass mer u sech wëssenschaftlech be-
luechten Donnéeën hunn, dass mer e Réck-
gang souwuel vun de Liewensraim hu wéi vun 
den Aarten.
2007 huet den Observatoire de l’environne-
ment naturel säi Rapport virgestallt. Deen ass 
gaangen iwwer dräi Joer, 2013 bis 2016, wou 
festgehale ginn ass, dass europäesch geschütz-
ten Aarten a Liewensraim zu 75% an engem 
defavorabelen Zoustand hei zu Lëtzebuerg 
sinn.
A si ginn och d’Ursaachen an deem Rapport 
un: d’Fragmentatioun vum Lëtzebuerger Land, 
déi vill méi staark ass wéi an deenen anere Län-
ner niewendrun; déi grouss demografesch Ent-
wécklung vun der Bevëlkerung; an natierlech 
den Impakt, deen awer d’Landwirtschaft zu 
Lëtzebuerg huet, an zwar deelweis d’Restruktu-
ratioun vun eisem landwirtschaftleche Secteur, 
wou all Joer Betriber ophalen an u sech déi Ter-
raine vun anere matbewirtschaft ginn.
An do gëtt awer och begréisst, dass verschidde 
Mesuren ëmgesat si ginn, ënner anerem deen 
europäesche Reseau vu Schutzgebidder an Na-
tura 2000-Gebidder vervollstännegt ginn ass, 
dass en ausgewise ginn ass an dass deen zwee-
ten nationalen Naturschutzplang Mesuren 
opweist, wéi dem Aarteschwund kann ent-
géint gewierkt ginn, an dass och do déi finan-
ziell Mëttel an déi mënschlech Moyene virgesi 
sinn, fir dat ze erreechen.

Eng zweet Saach: Do hat Der gëschter am 
„Wort“ en Artikel: „Der stille Frühling“. Do 
geet et ëm de Réckgang vun de Vullenaarten 
zu Lëtzebuerg. Et ass kloer, deen ass be-
suergneserregend. A wann een dat iwwer hei 
déi 15, 20 Joer kuckt, da gesäit een, dass do 
zwee Drëttel vun den Aarten zu Lëtzebuerg ën-
ner Drock sinn. An ech mengen, dat ass e Fakt. 
Déi komme vun eise lëtzebuergesche Statiou-
nen, déi déi Donnéeën ophuelen. Et ass also 
eppes Beluechtes. Et ass net eppes, wat ee just 
gefillt erkennt, wou ee seet: „Déi eng oder déi 
aner Aart, déi hunn ech awer elo nach net esou 
dacks gesinn.“
Ech mengen, do solle mer eis Gedanke maa-
chen. Wann all Mënsch hei am Haus de 
Constat deelt, dass den Aarteschwund do ass, 
ma da musse mer eis och eens ginn, dass mer 
verstäerkten Naturschutz brauchen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- De gesonde 
Mënscheverstand geet do net duer. Dee gëtt jo 
ganz dacks beméit, virun allem an de Kom-
mentaren a verschiddene Foren, dass et domat 
jo misst méiglech sinn, ouni grouss gesetzlech 
Kaderen der Biodiversitéit en Déngscht ze 
leeschten. Ma, ech mengen, dëst Gesetz muss 
leider och de Mënsch e bësse viru sech selwer 
schützen. Et ass duerfir och also sécherlech e 
Mënscheschutzgesetz an et huet net nëmmen 
d’Natur am Hannerkapp.
An dës Regierung huet schonn op verschid-
dene Plaze gehandelt an ëmgesat. D’Biotop-
quartéierung ass ugeschwat ginn. Si ass vum 
landwirtschaftleche Secteur gefuerdert ginn, an 
dës Regierung huet se public gemaach an huet 
och mat de Leit doriwwer diskutéiert. An och 
dat hu se sech net aus de Fanger gesuckelt. Dat 
sinn Opnamen op Terraine vu Wëssenschaftler, 
déi dat begaange sinn, déi also gekuckt hunn: 
Wou sinn déi Biotopen? An dat ass eben en 
„work in process“. Do muss ee lafend mat Leit 
op den Terrain goen a kucken: Wéi ass den 
Zoustand vun deene Biotopen? Si se nach esou 
erëmzefannen? An dat ass duerfir eppes, wat 
ëmmer a stänneger Evolutioun ass.
Déi zweet Saach: d’Natura 2000-Gebidder. Et 
ass scho gesot ginn, de Rapporteur hat et ge-
sot: 66 Gebidder sinn ausgewisen. Dat sinn eu-
ropäesch Schutzgebidder. Déi sinn elo do! Dat 
ass eng Saach. Och déi sinn dem Public virge-
stallt ginn, och déi si mat de Leit diskutéiert 
ginn an ëffentleche Veranstaltungen, soudass 
och net ka gesot ginn, dat géif am stillen Käm-
merlein gemaach ginn. Dat ass no bausse ge-
droe ginn an et ass duerchdiskutéiert ginn.
An et ass och elo esou, dass déi Gestiouns-
pläng, dat heescht, déi Pläng, déi zu deenen 
europäesche Schutzgebidder gehéieren, ausge-
schafft sinn. An dëst Gesetz leet u sech déi le-
gal Basis, fir dass e participative Prozess kann 
entstoen, an zwar an deene Comités de pilo-
tage Natura 2000.
An do hutt Der Vertrieder... Virdrun ass gesot 
ginn, de Gemengesecteur, deen, éischtens 
emol, och eng Roll an dësem Naturschutzge-
setz kloer virgewise kritt, ass do bedeelegt. 
Deen ass an deene Comitéen dran, d’Gemen-
gen an d’Gemengesyndikater. Do sinn d’Pro-
prietairë vun den Terrainen dran, do sinn d’In-
teressensvertriedungen dra vun dem landwirt-
schaftleche Secteur, d’Administratioune vum 
Stat, souwuel landwirtschaftlech wéi Natur-
schutzadministratioune sinn dra vertrueden. An 
och Naturschutzorganisatiounen oder Organi-
satiounen, déi sech fir déi Beräicher interesséie-
ren, sinn an deem Comité de pilotage dran.
Dat ass also eng breet Bedeelegung vun alle 
méiglechen Akteuren, fir an deene Schutzge-
bidder kënnen den Naturschutz ëmzesetzen. A 
wann awer elo virdru gesot ginn ass vu 
mengem Virriedner vun der CSV, him géif dëst 
Naturschutzgesetz net wäit genuch goen, ma 
da muss d’Fro erlaabt sinn, ob en dann derfir 
ass, fir dass mer méi Naturschutz misste maa-
chen. Dat géif ech natierlech mat zwou Hänn 
direkt ënnerschreiwen.
Mä do muss een awer oppassen! Ech kann 
awer net alles matenee fuerderen! Ech kann 
och net fuerderen, dass ech op där enger Säit 
eis Infrastrukture weider entwéckelen, eng Häl-
lewull Contournementen am Pak hunn, Ausbau 
och vu Stroosse virgesinn hunn, an dann awer 
net dermat averstane sinn, dass an dësem Ge-
setz fir d’Éischt emol nach eng Kéier de Kom-
pensatiounssystem korrekt ageschriwwe gëtt, 
soudass et och méiglech gëtt, dat ëmzesetzen.
Et kann een net dat eent an dat anert hunn! Et 
muss ee sech do schonn e bëssen decidéieren: 
Wëll ech méi Naturschutz oder wëll ech e 
Wuesstum a wëll ech eng demografesch Ent-
wécklung mat entspriechendem Verkéier an 
dem Ausbau vun de Verkéierstracen?

 Une voix.- Très bien!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Matenee 
geet dat net gutt. An duerfir, mengen ech, 
muss een oppassen, dass een erëm eng Kéier 
déi dräi Volete vun der Nohaltegkeet hei beie-
neekritt vun de Gesamtpoliticken.
Eng kuerz Reaktioun awer nach op den Invité 
vun der Redaktioun vun RTL-Radio de Moien. 
Dat war e Vertrieder vun der Landwirtschafts-
kummer. Ech mengen, et ass jo normal, dass 
een dorop soll an duerf reagéieren.
Bon, do war eng Iwwerleeung gefall, déi ech 
misst an en anert Liicht réckelen. Et ass gesot 
ginn, d’biologesch Villfalt zu Lëtzebuerg wär 
27%, an domat wiere mir déi Éischt an Europa. 
Däitschland an d’Belsch, déi hätte just 15%.
Bon, éischtens emol konnt ech mat deem Be-
grëff net esou richteg eppes ufänken. Wat awer 
ass: 27% vum Lëtzebuerger Territoire sinn aus-
gewisen als Natura 2000-Gebidder an domat si 
mer déi Véiert an Europa. Mir sinn also do net 
déi Éischt an der Rei; dat ass déi eng Saach. 
Wann ech déi 27% vun der Fläch kucken - déi 
si publizéiert am PNPN2, do si se an der Karto-
grafie op der Säit 40 -, do fënnt een iwwer 
50% vun den Natura 2000-Gebidder am Bësch 
erëm an de Rescht u sech am Oppeland an an 
deem urbaniséierten... Bon, net an deem urba-
niséierte Raum, mä am Oppeland.
Do muss een oppassen! An der Gesamtsurface 
vu Lëtzebuerg hu mer een Deel Bësch, mir 
hunn een Deel urbaniséierte Raum a mir hunn 
een Deel Landwirtschaft. An dat mécht awer 
bal d’Halschent vum Territoire aus. Wann ech 
also kucken, wou déi Schutzgebidder leien, da 
leie se iwwerproportional am Bësch an zu 
engem méi klengen Deel an deene landwirt-
schaftleche Flächen. Dat ass just e Constat, 
deen ech maachen.
Dat sinn europäesch Schutzgebidder, zu deene 
mer ugehale gi sinn, fir se auszeweisen. An dat 
ass och gutt, dass an Europa net nëmmen 
Agrarpolitik gemaach gëtt, mä och heiansdo 
Ëmweltschutzpolitik, well soss géife mer och 
sécherlech hei zu Lëtzebuerg eng ganz Partie 
Mesuren am Ëmweltschutz net esou ëmsetzen, 
wéi mer dat am Moment maachen. Mä do 
kommen ech herno nach eng Kéier drop zréck.
Dann d’Fuerderung, déi eben och vun der 
Landwirtschaftskummer koum - ech mengen, si 
war och schonn am Avis dran zu dësem Geset-
zestext -, fir d’Kompensatioun vu Biotopen 
eben net duerch e vergläichbare Biotop kënnen 
ze maachen, mä duerch eng Mesure an der Ré-
novation énergétique oder duerch Klima-
schutzmoossnamen oder duerch d’Baue vu Fo-
tovoltaikanlagen.
Mir ënnerstëtze se zu 100% dran, dass ee méi 
Gebaier soll isoléieren a manner Energie ver-
brauchen, dass ee méi erneierbar Energië soll 
opriichten, och op landwirtschaftleche Ställ. 
Mä et soll awer ee Mënsch mir erklären, wéi ee 
Liewensraum, deen ech elo géif reduzéiere fir 
iergendeng Vullenaart, ob deen dann elo géif 
op en Daach vun der Fotovoltaik baue goen! 
(veuillez lire: Mä et soll awer ee Mënsch mir er-
klären, ob eng Vullenaart, där hire Liewens-
raum ech elo géif reduzéieren, da géif op en 
Daach vun der Fotovoltaik baue goen!) Dat, 
mengen ech, passt net beieneen!
Mir hunn do europäesch Ziler anzehalen, mä 
mir kënnen nëmme Liewensraim, déi mer zer-
stéieren, och doduerch kompenséieren, an-
deem mer equivalent Liewensraim schafen. Dat 
ass leider net méiglech. An och dat war am Ge-
setz vun 2004 tel quel scho virgesinn. Duerfir 
mengen ech, dass mer eis op jidde Fall 2004 
an der Chamber eens waren iwwert d’Parteien 
ewech, dass et u sech wichteg ass, ze kompen-
séieren a Liewensraim, déi zerstéiert ginn, och 
duerch Liewensraim erëm eng Kéier ze kom-
penséieren.
Et ass och net gutt, an do ginn ech deem Ried-
ner recht, dass déi Polariséierung entstanen ass 
am landwirtschaftleche Secteur - mä duerfir si 
mir an dem Kader vum Naturschutzgesetz net 
zoustänneg - tëschent Bio a konventioneller 
Landwirtschaft. Ech mengen, mir bräichten 
eng nohalteg Landwirtschaft, an déi gëtt och 
ganz kloer um europäeschen Niveau an der 
neier GAP, an der neier europäescher Agrarpoli-
tik gefuerdert. Dat sinn dräi Vektoren: dat Eko-
nomescht, dat Soziaalt an den Impakt op 
d’Ëmwelt, an dat geet dräimol wahrscheinlech 
schif am Moment fir Lëtzebuerg.
Dat Ekonomescht passt net. Ech erënnere 
mech - et misst zwee oder dräi Joer hier sinn -, 
dass landwirtschaftlech Vertrieder virgestallt 
hunn, dass d’Duerchschnëttsakommes an der 
Landwirtschaft ënnert dem Salaire minimum 
läit. Also dat Ekonomescht passt net.
Dat Soziaalt passt net. Firwat? Mir hunn do e 
ganzen Thema vu Burnout.

 Une voix.- Och d’Biobaueren.
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- D’Leit 

schaffe ganz haart, och d’Biobaueren. Duerfir 
maachen ech jo keen Ënnerscheed, dat ass 

d’Landwirtschaft. An zwar ass do den Asaz vun 
de Stonne grouss: 50, 60 Stonnen. Dat ass also 
dat Soziaalt, wat net klappt.
An den Ëmweltimpakt, jo, dat moosse mir hei 
och, andeem dass mer awer ganz kloer de Ver-
loscht vu Biodiversitéit hei erëmfannen an 
deene wëssenschaftleche Studien.
De Konfliktpunkt, ech mengen, et ass ganz 
richteg a wichteg, ze soen, et geet just mat-
eneen, et geet guer net géinteneen. An och 
dat, mengen ech, ass an dësem Gesetz berück-
sichtegt. Ech ginn nach eng Kéier e puer Bei-
spiller zum Schutz vun deem gudde Buedem. 
Dir fannt dat erëm am Artikel 60. Wann eng 
Autorisatioun soll gi ginn - dat ass am Para-
graf 4 erëmzefannen -, da gëtt gekuckt, dass 
eng esou minimal wéi méiglech «incidence sur 
les terrains à haute valeur agricole» geschéie 
soll. Am Artikel 63, wou et ëm den «objet et 
principe de mesures de compensation» geet, 
ass et erëm datselwecht, «veille à réduire l’im-
pact sur les surfaces, terrains à haute valeur 
agricole». Dat ass also schonn am Hannerkapp, 
dass een net op déi Fläche wëllt Kompensa-
tiounsplanzunge maachen.
Eng aner Saach, déi och matspillt, déi national 
Schutzgebidder, déi ausgewise ginn, déi fannt 
Der zum gréissten Deel erëm an deenen euro-
päesche Schutzgebidder Natura 2000, soudass 
grad probéiert ginn ass, fir d’Landwirtschaft 
net duebel ze impaktéieren, mä dass ee seet: 
Déi national Schutzgebidder weise mer do aus, 
wou schonn Natura 2000-Zone sinn. An dat 
ass, mengen ech, och ee Wee, wou ee weist, 
dass eng Zesummenaarbecht an dass Gedan-
ken do sinn, fir de landwirtschaftleche Secteur 
ze berücksichtegen an dësem Naturschutzge-
setz, an zwar andeem dass am Plan national 
concernant la protection de la nature u sech 
dat tel quel erëmzeliesen ass. An nëmmen ee 
Fënneftel fannt Der net erëm an Na-
tura 2000-Gebidder.
De Comité de pilotage hat ech scho genannt. 
Den Artikel 36 ass eng Participatioun ganz 
kloer vum landwirtschaftleche Secteur.
Dann nach ee Wuert zu mengem Virriedner 
vun der CSV, dee gesot huet, d’Gemenge sol-
len hir Verantwortung iwwerhuelen. Ech 
mengen, dass se se och iwwerhuelen, an dat 
gëtt nach gestäerkt an dësem Gesetz, an zwar 
doduerch, dass och d’Gemengen d’Méig-
lechkeet hunn, fir hire Pool de compensation-
régionallen ze maachen, fir fir hiert eegent 
Bauen, dat si an hirer Gemeng hunn, virzesuer-
gen a sech eng Kompensatiounsméiglechkeet 
ze schafen. Si kréien also vill méi en aktive Rôle, 
wéi dat an der Vergaangenheet (veuillez lire: de 
Fall) war, an dësem Naturschutzgesetz. An dat 
begréisse mir als Gréng eendeiteg.
Ech maachen et kuerz: europäesch Agrarpolitik. 
Mir ware mam Pierre Bascoul zesummen an 
enger Commission jointe, deen eis dräi Saache 
gesot huet aus der Vergaangenheet an an 
d’Zukunft eragekuckt huet. Éischtens, d’Agrar-
ëmweltmoossnamen hate guer net deen Effekt, 
dee se sollten hunn. D’Biodiversitéit, déi sollt 
erhale ginn. De Schutz vum Klima ass net 
moossbar gewiescht. Duerfir wäerten déi op de 
Leescht geholl ginn an där neier europäescher 
Agrarpolitik 2020 bis 2027.
Zweet Saach, dat Ekonomescht: Lëtzebuerg ass 
eent vun deenen dräi europäesche Länner, wou 
d’Akommes nëmmen duerch d’Subsiden ent-
steet bei dem landwirtschaftleche Secteur. Et 
muss ee sech awer emol eng Kéier dorop 
besënnen. Also nëmmen dräi Länner an Europa 
kënnen ouni Subventiounen iwwerhaapt net 
iwwerliewen (veuillez lire: Also nëmmen an dräi 
Länner an Europa kënnen d’Baueren ouni Sub-
ventiounen iwwerhaapt net iwwerliewen), dat 
ass Lëtzebuerg an nach zwee aner Länner. An 
d’Duerchschnëttsakommes ass wesentlech ën-
nert deem vum Land. Dat ass also deen ekono-
mesche Facteur. An dat Soziaalt: D’Schwie-
regkeeten, fir jonk Bauere fir dëse Beruff ze be-
geeschteren, fir déi an d’Betriber ze kréien, och 
do wäert missen ugesat ginn.
Duerfir d’Konklusioun: D’Naturschutzgesetz 
schaaft eng legal Basis fir vill Verbesserungen 
an dësem Beräich, fir Konflikter an Zukunft mat 
der Entwécklung vum Lëtzebuerger Land ent-
géintzewierken an och fir der Lëtzebuerger 
Landwirtschaft d’Méiglechkeet ze ginn, sech 
zukunftsfäeg ze orientéieren. Et geet nëmme 
mateneen, et geet net géinteneen. Et ass e Ge-
setz, wat gutt ass fir d’Natur, wat gutt ass fir de 
Mënsch. An duerfir ginn ech den Accord vun 
der grénger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 
dem Här Gérard Anzia. Als nächste Riedner ass 
den Här Max Hahn vun der DP ageschriwwen. 
Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Mat deem éischte Bam, deen ëmgehae gëtt, 
fänkt d’Zivilisatioun un a mat deem leschten, 
deen ëmfält, hält se op. Dëst ass e Bild, wat 
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d’Komplexitéit vum Naturschutz an engem Saz 
illustréiert. De Mënsch ka sech net entwéckelen 
ouni Agrëff an d’Natur. Mä ouni d’Natur gëtt 
et och kee Liewen. Naturschutz ass deemno de 
Spagat ze maachen, dee richtegen Equiliber ze 
fannen tëschent gesellschaftlecher an ekono-
mescher Entwécklung an dem Erhale vun der 
Biodiversitéit a vum natierleche Liewensraum.
Mir liewen an engem Land, wou den Drock op 
den Terrain grouss ass. Dat läit um ekonome-
sche Succès vun eisem Land, awer och dorun-
ner, wéi mir wunnen. De wirtschaftleche Suc-
cès an d’Fräiheet vum Eenzelnen, sech en Ee-
genheem no senge Virstellungen ze leeschten, 
gëllt et ënner een Hutt ze kréie mam Erhale 
vun natierleche Liewensraim. Déi mënschlech 
Entwécklung an d’Erhale vun natierleche 
Liewensraim musse sech awer net ausschléis-
sen. Si kënnen och Hand an Hand goen. Der 
Politik hir Aufgab ass et, dee richtege Kader ze 
setzen, fir dass de Mënsch sech weiderent-
wéckele kann, an zwar mat der Natur an net 
géint d’Natur.
Datselwecht gëllt och fir eis Landwirtschaft. 
Och si fonctionnéiert besser mat der Natur 
ewéi géint d’Natur, well eent ass fir eis kloer: 
Ëmweltschutz geet nëmme mat de Baueren an 
net géint si.
Här President, d’Demokratesch Partei ass der 
Meenung, dass besonnesch deen neie Kom-
pensatiounssystem e gutt Beispill ass, wéi ee 
verschidden Interessie kann zesummeféieren. 
En ass eng immens Vereinfachung fir déi Leit, 
déi eppes op hirem Terrain wëlle maachen, mä 
un Ëmweltoploe gebonne sinn. Gläichzäiteg 
erhéicht dëse System d’Qualitéit vun der Kom-
pensatioun fir d’Natur, kuckt, dass dës Kom-
pensatioune méi schnell gemaach ginn, a 
suergt derfir, dass eiser Landwirtschaft duerch 
Kompensatiounsmesurë keng zousätzlech Ter-
raine méi verluer ginn.
Well den neie Kompensatiounssystem a 
mengen Aen d’Häerzstéck vum neien Natur-
schutzgesetz ass, wäert ech herno nach dorop 
zréckkommen.
Här President, d’Naturschutzgesetz concer-
néiert awer net nëmmen déi Leit, déi baue wël-
len, an eis Landwirtschaft. Neen, dëst Gesetz 
concernéiert eis alleguerten!
Den Naturschutz ass kee Luxus. En ass d’Viraus-
setzung, fir dass eis zukünfteg Generatiounen 
och d’Chance wäerte kréien, op engem ge-
sonde Planéit kënnen ze liewen. Et ass 
d’Aufgab vun der Politik a vun all politescher 
Partei, e Kader ze schafen, fir eis Liewensraim 
ze schützen. Mir mussen eis Ëmwelt an eis Bio-
diversitéit erhalen, dat ass am Interessi vun all 
Eenzelne vun eis.
Mä d’Natur schützen huet näischt mat On-
kloerheet, laange Weeër an onendleche Proze-
duren ze dinn. Am Géigendeel! Fonctionnéie-
ren eis Prozeduren net oder ginn et On-
kloerheeten an der Interpretatioun, esou hänkt 
et ze vill vum eenzelne Beamten of, wat hie 
mengt. An dat féiert dozou, dass laanscht 
d’Gesetz geschafft gëtt, dass et zu Ge-
riichtsprozesser kënnt, dass vill Frust op alle Säi-
ten entsteet an oft ass der Natur dobäi net ge-
hollef.
D’Gesetz, wat hei virläit, huet de Meritt, dass et 
virun allem méi Kloerheet schaaft an de Proze-
durendschungel entflecht. D’Praxis muss elo 
weisen, ob dat duergeet, mä den Ufank ass ge-
maach. Jo, an Zukunft wäerte mir en Natur-
schutzgesetz hunn, wat méi verständlech ass, 
besser strukturéiert ass, mat kloren Definitiou-
nen a klore Prozeduren.
Wann een dat zukünftegt Naturschutzgesetz 
mat deem vun haut vergläicht, mierkt een eng 
däitlech Verbesserung, déi net nëmme fir 
Rechtssécherheet wäert suergen, mä och 
deene Leit, déi alldeeglech domadder schaffe 
mussen, hëlleft, sech besser erëmzefannen a 
besser duerch de Prozedurendschungel ze 
kommen.
Besonnesch wat d’Bauen an der Zone verte 
ugeet, goufen et an deene leschte Joren ze vill 
Meenungsverschiddenheeten, déi oft och emol 
viru Geriicht gelant sinn. Et ass wichteg, dass 
d’Bauen an der Gréngzon kloer definéiert ass. 
Ech hu mat verschiddene concernéierte Baue-
refamillje geschwat. Wat déi deelweis impo-
séiert kruten, do ass mäi liberaalt Häerz awer 
heiansdo stoe bliwwen! De Wénkel vum 
Daach, d’Unzuel vun de Quadratmeter an 
d’Unzuel vun de Schlofkummere waren esou 
genau definéiert, et hat ee wierklech wéineg 
bis guer kee Spillraum, fir säin Doheem matze-
gestalten. Et hätt just nach gefeelt, dass een 
och d’Faarf vum Schlofzëmmer imposéiert kritt 
hätt.
Natierlech verstinn ech, dass ee sech kee 
Schlass an der Gewan baue soll. Et goufe jo lei-
der an der Vergaangenheet Leit, déi do iwwert 
d’Streng geschloen hunn. Mä beim Bau vun 
engem Aussiidlerhaff misst een dem Bauhär 
awer eng minimal Flexibilitéit loossen. Eng jonk 

Bauerefamill weess näämlech haut nach net, 
ob si muer Nowuess kritt an ob se Plaz fir zwee 
oder fir dräi Kanner muss mat aplangen.
Här President, vill vun Iech heibanne kenne jo 
och d’APEMH an hire Rôle, dee si hei am Land 
spille fir d’Inklusioun vu Mënsche mat enger 
Behënnerung. Wéi ech héieren hunn, wat si fir 
Schwieregkeeten haten, fir nei Infrastrukturen 
zu Lampech ze bauen, hunn ech mer awer 
misse Froe stellen. Dat ass gaange vum Roter 
Milan iwwert d’Fliedermaus iwwert d’Wëllkaz 
an an an, soudass dee ganze Projet insgesamt 
ëm sechs Joer retardéiert gouf.
Bei esou Decisioune brauche mir an Zukunft 
nach vill méi gesonde Mënscheverstand.
Här President, d’Demokratesch Partei begréisst 
och, dass d’Virkafsrecht fir de Stat, d’Gemen-
gen an d’Gemengesyndikater am zukünftegen 
Naturschutzgesetz op déi national Natur-
schutzgebidder limitéiert ginn ass. Am Ufank 
war e Virkafsrecht geplangt op den Zones pro-
tégées d’intérêt communal, de Biotopen, op de 
Flächen, déi an de Kompensatiounspool 
komme sollen, an och op den Zonen, op deene 
Mesurë fir d’Erhalen an d’Restauréieren am Ka-
der vum Aktiounsplang Habitats et espèces 
menacées ënnerholl musse ginn.
Wann een d’Fläch hëlt, op där e Virkafsrecht 
am Kader vum Gesetzesprojet 6477 vum Na-
turschutz, dee vum fréiere Minister Marco 
Schank deposéiert gouf, an am Kader vun dem 
Plan sectoriel «Paysages» vun 2013 virgesi war, 
da kënnt een am Ganzen op eng Fläch vun 
41.000 Hektar Land. Ech muss Iech soen, do-
mat wier d’DP net averstane gewiescht.
Mat dësem Projet de loi awer, zesumme mam 
Plan sectoriel «Paysages» Versioun 2016, sinn 
et nëmmen nach 7.000 Hektar Land, dat 
entsprécht ronn 6% vun de landwirtschaftlech 
notzbare Flächen hei zu Lëtzebuerg.
Här President, am Kader vun der Landespla-
nung war jo och am Gespréich, déi gutt land-
wirtschaftlech Terrainen ze definéieren an ze 
schützen, soudass op dëse just nach ausschliiss-
lech Landwirtschaft bedriwwen hätt kënne 
ginn. Et wäert Iech net wonneren, mä bei 
deem heite Sujet ass och de Secteur selwer 
gespléckt. Engersäits wënsche sech d’Baueren 
natierlech, dass keen un hire gudde Buedem 
geet, mä anerersäits wësse mer awer och, dass 
och d’Baueren emol heiansdo gären en Deel 
vun hire Fläche fir zum Beispill Wunnengsbau 
zur Verfügung stellen.
Och d’Baue vun Aussiidlerhäff wier esou on-
méiglech gemaach ginn. Derbäi kënnt, dass 
ganz vill Bauerebetriber net Besëtzer vun hiren 
Terraine sinn, mä gréisser Fläche pachte 
mussen. Dass mir de gudde landwirtschaftle-
che Buedem elo duerch d’Naturschutzgesetz 
schützen, besonnesch wat d’Kompenséieren 
ugeet, ass fir d’DP dee richtege Wee.
Här President, wéi ech dëse Projet de loi nach 
eng Kéier am Detail duerchgelies hunn, hunn 
ech zimlech oft de Saz erëmfonnt: «Une autori-
sation du ministre est requise.» Am Ganze steet 
dat Wuert «autorisation» 108-mol an deene 
84 Artikele vum Gesetzesprojet. Ech hu mir do-
bäi geduecht: Deen aarme Minister, wat muss 
dee vill Autorisatioune schreiwen! Huet deen 
iwwerhaapt nach Zäit fir aner Saachen? Mä am 
Verglach mat deenen 108 Autorisatiounen am 
Text steet awer och 72-mol «interdiction» oder 
«il est interdit» dran.
Dat ass awer och net verwonnerlech, et geet jo 
schliisslech ëm d’Natur an dorëm, déi ze schüt-
zen. An do mussen ebe verschidde Saache ver-
buede ginn. Dir stellt Iech elo bestëmmt d’Fro: 
Firwat erzielt hien eis dat? Ma och wann 72-
mol Saachen drastinn, déi verbuede ginn, esou 
bleift et awer fir vill Saache méiglech, eng Au-
torisatioun ze kréien: eng Erlaabnis, fir an der 
Zone verte ze bauen, eng Erlaabnis, fir ze kom-
penséieren an esou weider.
De fin Mot vun dësem Zuelebeispill ass: Mir 
dierfen net alles verbidden. Mir mussen och 
kucken, dass verschidde Saachen nach 
méiglech bleiwen, an dat net op d’Käschte vun 
der Natur an der Biodiversitéit. An ech 
mengen, dëst Zil wäerte mir mat dësem Natur-
schutzgesetz erreechen.
Här President, eng vun de gréissten Neierunge 
vum Naturschutzgesetz ass sécherlech d’Aféie-
rung vum Flächepool, fir de Flächeverbrauch 
vu Bauprojeten ze kompenséieren. An, Här Pre-
sident, ech muss Iech soen, dass dës Léisung, 
déi hei fonnt gouf, déi richteg ass an e grousse 
Fortschrëtt bedeit. Dofir wëll ech och elo e 
bësse méi ausféierlech op deen neie System a 
seng Virdeeler agoen.
De Prinzip ass kloer: Et zerstéiert een e Biotop, 
dowéinst muss een op enger anerer Plaz d’Na-
tur ökologesch opwäerten, an dat op d’mannst 
an deem Mooss, wéi ee se op enger anerer Plaz 
futti gemaach huet. Um Prinzip ännert am 
Fong mat deem neie Gesetz net alles, mä dach 
ass deen neie System vill besser, och well deen 
aktuelle gréisser Lacunnen hat.

Ech erkläre kuerz, wéi den aktuelle Kompensa-
tiounssystem fonctionnéiert huet. Wann e Pro-
moteur e Lotissement gebaut huet an dowéinst 
e Biotop huet misse kompenséieren, war et 
seng Aufgab, eng Fläch ze fannen, wou hien 
dat konnt maachen. D’Sich no engem adequa-
ten Terrain ass awer net esou einfach an engem 
Land wéi Lëtzebuerg, wou d’Land begrenzt ass 
an déi meescht - wéi soll et och anescht si bei 
der Entwécklung vun den Arpräisser? - léiwer 
Terraine kafen, wéi se ze verkafen.
Eng weider Contrainte ass, dass den Terrain, 
woudrop kompenséiert gëtt, huet missen an 
enger gewëssener Zon leien, déi geografesch 
no beim Bauprojet läit. Well de Promoteur jo 
wëllt, dass säi Projet virugeet a fir dass en esou 
séier wéi méiglech mat Bauen ufänke kann, 
koum et oft vir, dass hie landwirtschaftlech Ter-
rainen op Steeë fir e Präis kaaft huet, deen däit-
lech iwwert dem Präis vum Marché louch, e 
Präis, dee kee Bauer bereet war, ze bezuelen, fir 
weiderhi kënne wirtschaftlech a rentabel do-
drop Landwirtschaft ze bedreiwen.
Wat fir de Bauhär wichteg war, war, dass e séier 
Terraine fonnt huet, wou e konnt drop kom-
penséieren. Wat hien dorobber kompenséiert 
huet, war him awer am Fong éischter egal. Hie 
wollt sech just senger Obligatioun, ze kompen-
séieren, entleedegen. Esou ass dat elo säit Jore 
gaangen.
Dir gesitt, et gouf bei dëser Prozedur am Fong 
kee Gewënner. De Promoteur huet misse vill ze 
vill fir en Terrain bezuelen, wou en herno just 
drop kompenséiert huet, fir ze kompenséieren. 
Dës Depense mécht säi Projet natierlech och 
méi deier, wat d’Präisser vum Wunnengsmaart 
natierlech och nach weider an d’Luucht ge-
driwwen huet.
Falls hien engem Bauer en Terrain ofkaaft huet, 
wou virdru Landwirtschaft drop bedriwwe 
gouf, esou huet eis Landwirtschaft och dobäi 
verluer. Da goufe schonn emol Uebstbeem op 
Terraine geplanzt, wou dat ökologesch vläicht 
net onbedéngt ganz sënnvoll war, zum Beispill, 
bescht Beispill ass e Bongert, deen an engem 
Maisfeld ugebaut ginn ass. Et gouf och net sys-
tematesch duerno gekuckt, ob déi ökologesch 
Opwäertung och ënnerhale gouf an ob si och 
fënnef oder zéng Joer duerno nach ëmmer be-
stanen huet.
Dir gesitt, den aktuelle Kompensatiounssystem 
hat eng Hällewull u Schwächten. En huet net 
dozou bäigedroen, d’Logementsproblematik 
an de Grëff ze kréien, eiser Landwirtschaft si 
gutt landwirtschaftlech Biedem abhandekomm 
an der Natur gouf och net ëmmer esou gehol-
lef, wéi dat am Sënn vum Gesetz virgesi war. Et 
war also alles nom Prinzip: „Egal wou an egal 
wat, Haaptsaach séier ofschléissen.“
Här President, mam neie Kompensatiounssys-
tem ass domadder Schluss. Duerch dat neit 
Naturschutzgesetz gëtt d’Kompenséieren elo 
anescht. An Zukunft gëtt net méi egal wou 
kompenséiert, just well muss kompenséiert 
ginn. An Zukunft gëtt intelligent a strukturéiert 
kompenséiert an net méi konzeptlos. An Zu-
kunft gëtt och net méi op landwirtschaftlech 
guddem Buedem kompenséiert. A schlussend-
lech, an Zukunft gëtt och no de Kompenséie-
rungsfläche gekuckt a se ginn ënnerhalen, fir 
dass si hiren ökologesche Méiwäert och nohal-
teg behalen. Dir gesitt, mat den neie Kompen-
satiounsmesurë ginn et just Gewënner.
Fir d’Alleréischt gewënnt de Bauhär Zäit. Ob et 
elo de Stat oder de private Bauhär ass, déi 
laangwiereg Sich no engem Terrain, fir ze kom-
penséieren, ass eriwwer. Wann ee säi Projet 
plangt, da weess een och an Zukunft genau, 
wéi vill Ökopunkten ee kompenséiere muss, an 
et keeft een déi da bei där neier staatlecher Ins-
tanz an. Dës staatlech Instanz kuckt dann, fir 
op enger passender Plaz ökologesch sënnvoll 
ze kompenséieren.
Et muss een och wëssen, dass den ONR an och 
d’ANF elo scho säit e puer Joer amgaange sinn, 
Terrainen opzekafen, fir ebe grad dëse Fläche-
pool ze fidderen, well wann dëst Gesetz elo a 
Kraaft triede wäert an déi éischt Demandë 
kommen, da muss een och eppes ubidde kën-
nen. Et kann ee jo net soen: Waart elo emol, 
mir mussen emol fir d’Éischt Terraine fannen, 
fir Är Kompensatiounsmesurë kënnen drop ze 
realiséieren! Dat hätt net fonctionnéiert.
Neen, déi zoustänneg Instanzen hunn an 
deene leschten dräi Joer schonn eng remarka-
bel Viraarbecht geleescht. Den ONR huet an de 
Joren 2016 bis 2018 iwwer 100 Hektar uech-
tert d’ganzt Land opkaaft.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Parallell huet d’ANF och ugefaangen, fir e 
gewëssent Grondkapital u Flächen an deem 
neie Pool unzeleeën. Et kann ee soen, dass mat 
deene Flächen eng gutt Basis geschafe gouf, fir 
e groussen Deel vun den zukünftege Kompen-
satiounsbesoine fir staatlech Projeten ofzesé-
cheren. An den ONR an d’ANF si grad eréischt 

um Ufank mat der Sich no adequaten Ter-
rainen.
Här President, et gi sécherlech méi einfach 
Aufgaben, wéi engem Proprietaire Land ofze-
kafen. Do brauch een eng gewëssen Iwwerzee-
gungsaarbecht an et muss een och eppes 
ubidde kënnen. Jo, et muss een hien dovun 
iwwerzeegen, dass och hie bei där ganzer 
Saach eppes gewanne kann.
Ech wëll hei och eppes präziséieren, well ech ge-
mierkt hunn, dass dat och net ëmmer vu jidd-
werengem verstane gouf: De Stat keeft net sys-
tematesch gutt landwirtschaftlech Terrainen op, 
fir dorobber ze kompenséieren an dem Bauer 
seng héichwäerteg Aarbechtsfläch ewech-
zehuelen. Neen, de Stat keeft landwirtschaft-
lech Terrainen, fir dës dann, wann dann en Ac-
cord zustane kënnt, ze tausche géint Flächen, 
wou vläicht och Kulturen drop wuessen, mä 
déi, agronomesch gesinn, manner hierginn an 
dowéinst och manner interessant sinn.
De Bauer kritt d’Méiglechkeet, méi schlechte 
Buedem géint gudde landwirtschaftleche Bue-
dem ze tauschen, an de Stat këmmert sech 
dann dorëms, dass op deem Terrain als Kom-
pensatiounsmoossnam eng reell Plus-value fir 
d’Ëmwelt geschafe gëtt.
Wat och heiansdo falsch verstane gëtt: Dësen 
Terrain geet der Landwirtschaft dowéinst net 
onbedéngt verluer. Op Terrainen, déi ökolo-
gesch opgewäert ginn, kann och nach weider 
Landwirtschaft bedriwwe ginn, besonnesch déi 
extensiv Landwirtschaft kann op esou Terraine 
problemlos weidergefouert ginn.
Et kann een déi nei Kompensatiounsmethoden 
also als eng Win-win-Situatioun fir d’Baueren a 
fir d’Natur bezeechnen. Dëst fonctionnéiert na-
tierlech nëmmen, wann een de Bauer mat an 
d’Boot hëlt an hie vun de Virdeeler vun esou 
Projeten iwwerzeegt. Dir gesitt, dës nei 
Method ass vill méi strukturéiert wéi dat Kom-
penséieren, wat bis elo gemaach gouf. A well 
den ONR an d’ANF och geziilt no Terraine si-
chen, wou dat gréisst Potenzial besteet, fir et 
ekonomesch opzewäerten, kënnen op engem 
Hektar vill méi Ökopunkte kompenséiert ginn, 
wéi dat bis elo de Fall war. Am Kloertext: Mat 
deem neie System brauch een och manner 
Land, fir ze kompenséieren, well d’Qualitéit 
vum Kompenséiere jo och zouhëlt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- E ganz wichtege 

Punkt vum neie Kompensatiounssystem ass, 
dass ab elo déi Flächen, wou drop kompen-
séiert gëtt, ënnerhale ginn an an engem Re-
gister repertoriéiert ginn. Well d’Fläche jo dem 
Stat, enger Gemeng oder dem Syndikat 
gehéieren an dës och bestëmmen, wéi do-
robber kompenséiert gëtt, ass et nëmmen na-
tierlech, dass si och duerno kucken, dass dës 
ökologesch Opwäertung nohalteg bestoe 
bleift.
Do brauch een natierlech Fachleit, déi eppes vu 
Biodiversitéit kennen an dovun, wat fir eng 
Zorte vu Flora a Fauna a wat fir engem Eck 
vum Land am wäertvollste si fir eis Natur. Dofir 
kéint ech mir och gutt virstellen, dass de Stat 
den Naturschutzsyndikat SICONA an deem Ka-
der géif mat an d’Boot huelen. Si sinn 
näämlech fir mech déi ideal Organisatioun, fir 
sech ëm den Entretien an d’Erhale vun der Bio-
diversitéit op de Kompensatiounsflächen ze 
këmmeren.
Här President, genau esou stellt d’Demokra-
tesch Partei sech modernen Naturschutz vir, 
participativ statt repressiv. Et wëllt kee méi 
héieren: Du däerfs net hei an du däerfs net do 
maachen! D’Leit wëlle wëssen, wat se dierfe 
maachen, an dat muss een hinnen dann och 
erklären. Well wann ee sech d’Méi gëtt, hinnen 
dat ze erklären, da kritt ee se mat an d’Boot, 
dann ass d’Versteesdemech do an da kritt een 
och zesumme mat der Landwirtschaft eppes fir 
eis Ëmwelt gemaach.
De Bauer wëllt jo net d’Natur futti maachen. 
Neen, hie wëllt mat der Natur schaffen. An dat 
musse mer him och weiderhin erméiglechen. 
Et ass hautdesdaags méiglech, op engem an 
deemselwechten Terrain Waasserschutz ze 
maachen, Biodiversitéitsmoossnamen ze maa-
chen an eng produktiv an nohalteg Landwirt-
schaft drop ze bedreiwen. Eis Landwirtschaft 
muss verstoen, dass, wann een Terrain an 
enger Waasserschutzzon oder an enger Natur-
schutzzon läit, den Terrain dann net verluer ass 
fir säi Betrib. Sécherlech huet hie Contrainten, 
mä e kann ëmmer nach produktiv dorobber 
schaffen am Respekt vun der Natur.
Här President, ech wëll och vun der Geleeën-
heet profitéieren, fir folgend Ergänzung zum 
neie Kompensatiounssystem ze ginn an och e 
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puer Denkustéiss mat op de Wee ze ginn, wéi 
mer dëse System och an Zukunft esouguer 
nach besser kéinte maachen.
Et ass zum Beispill dee richtege Choix, dass och 
Wëldbrécken als Kompensatioun fir d’Verbaue 
vu Biotope gëllen. Si verbrauche wéineg Land a 
sinn awer immens wichteg, fir Korridore fir 
d’Déieren oprechtzëerhalen.
Wou sécherlech och vill Potenzial drastécht, fir 
zu Kompensatiounszwecker benotzt kënnen ze 
ginn, sinn eis Bëscher. Eng ökologesch 
Opwäertung vun eise Bëscher sinn zum Beispill 
e Wiessel vun Dännebeem op Lafhëlzer, do 
wou et néideg a sënnvoll ass, oder och Ent-
fiichtungsmoossnamen an naassen Däller.
Vill Gemengen an och de Stat wäerten hir Bë-
scher op, mä dës Opwäertung gëllt net als 
Ökopunkten, gëtt net benotzt fir Kompenséie-
rungsmoossnamen. Si gesinn dat als natierlech 
Aufgab un, fir no hire Bëscher ze kucken. Ech 
mengen, wa mir weider wuessen a mussen no 
Fläche siche fir Kompensatiounsmoossnamen, 
da wier et net verkéiert, dass all déi Mesuren, 
déi mir hei am Land ënnerhuelen, och als Öko-
punkte kéinte geltend gemaach ginn. Ech den-
ken do och un esou kleng Opwäertunge wéi 
d’Planze vu Beem oder Friichtebeem an de Ge-
mengen, wann zum Beispill e Puppelchen op 
d’Welt kënnt. Dat gëtt a ville Gemenge ge-
maach a wäert dës Fläch, wou déi Beem dann 
och wuessen, och ökologesch op.
Ech froe mech: Firwat ginn et net och zum Bei-
spill fir dës Beem Ökopunkten? Datselwecht 
gëllt fir d’Renaturéierung vun eise Gewässer. 
Déi lescht Joren hunn d’Gemengen hei vill Ef-
forte gemaach an och dës Efforte kéint ee mat 
Ökopunkte belounen.
An da ginn et nach déi sougenannte pro-
duktiounsintegréiert Kompensatiounsmoossna-
men, wéi se schonns an eisen Nopeschlänner 
praktizéiert ginn. Dës Kompensatiounsmooss-
name ginn, wéi den Numm et scho seet, a Pro-
duktiounsfläche vum Bauer integréiert a kën-
nen och op Flächen duerchgefouert ginn, wou 
intensiv Landwirtschaft bedriwwe gëtt.
E gutt Beispill heifir ass d’Schafe vu Fënstere fir 
Léiweckelcher. Dëst si Fläche vun zirka 20 Qua-
dratmeter, op där de Bauer keng Sot auskeime 
léisst. Dës Fënstere bidden de Léiweckelcher an 
engem soss dicht bewuessene Kärefeld eng 
ideal Brutfläch. Och d’Feldhénger an d’Feldhie-
sercher profitéiere vun esou produktiounsfräie 
Fënsteren. Der Natur ass mat esou enger klen-
ger, awer einfacher Mesure vill gehollef an den 
Ausfall fir de Bauer op där Fläch ass minimal. 
An Däitschland ginn zum Beispill heifir och 
Ausfallprimme bezuelt, déi ganz interessant 
sinn.
Elo ass et awer esou, dass déi Flächen, op 
deenen an Zukunft kompenséiert dierf ginn, a 
staatlecher Hand musse sinn. Dat huet sécher-
lech seng Virdeeler, well esou garantéiert gëtt, 
dass ökologesch sënnvoll kompenséiert gëtt an 
och den Entretien kontrolléiert gëtt. Et misst 
een awer och ganz staark driwwer nodenken, 
ob een net och sollt an Zukunft Kompensatiou-
nen zouloossen op Terrainen, déi net dem Stat 
oder enger Gemeng gehéieren, fir justement 
och ökologesch wäertvoll Moossname wéi 
d’Schafe vu Léiweckelcherfënsteren, duebel 
Sat reienofstänn bei der Usat vu Wantergetreid 
oder och Bléisträife laanscht wiesselnd Aker-
flächen ze erlaben.
Och wann dës Terrainen net dem Flächepool 
ugehéieren, esou kéint déi Instanz, déi sech ëm 
den Entretien vun de staatleche Kompensa-
tiounsflächen aus dem Flächepool këmmert, 
sech och niewebäi ëm den Entretien vun esou 
klengen a geziilte Kompensatiounsmesurë wéi 
dës këmmeren. Vill kleng Mesurë bréngen der 
Natur näämlech och eppes.
Ech mengen, dat ass eng Pist, déi mer musse 
verfolgen. Am Ausland fonctionnéiert dat och. 
Och wa mer fir déi nächst Jore genuch Fläch 
bereetstelle kënne fir d’Kompensatiounsmesu-
ren, esou soll ee sech net verschléisse virun 
neie Methoden, déi quasi kee Land an Usproch 
huelen. Et seet ee jo net fir näischt: „Kleinvieh 
macht auch Mist.“
Den Drock op d’landwirtschaftlech Terrainen 
ass zu Lëtzebuerg extrem gewuess. An dofir ass 
et wichteg, dass mir och duerch d’Kompensa-
tiounsmesuren net nach zousätzlech deen 
erhéijen. Dëse Kompensatiounssystem gëtt 
scho säit Joren am noen Ausland mat Succès 
ugewannt an et ass en exzellenten Usaz, fir 
laangfristeg weiderzekomme fir d’Ekonomie, fir 
d’Landwirtschaft a schlussendlech och fir d’Ëm-
welt.
Dëst gesot, soen ech dem Rapporteur Henri 
Kox Merci fir säin exzellente schrëftlechen an 

och mëndlechen Rapport a ginn domat och 
den Accord vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dir waart am roude Beräich ukomm.
(Hilarité et brouhaha)
Jo, den Här Reding ass prett. Här Reding fir 
d’ADR, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Här Rapporteur, léif Kolleegen, mir hu 
geléiert, ech hunn e schéint Lëtzebuerger 
Wuert geléiert dank dem Max Hahn: „Léiw-
eckel chen“, Alauda arvensis oder Alouette des 
champs. Merci, ech hunn hei am héijen Haus 
eppes bäigeléiert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
hunn dat awer scho kannt.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, mir hunn dat 
awer net kannt, Här President.

 M. André Bauler (DP).- Also am Éislek 
wësse se, wat dat ass!

 M. Roy Reding (ADR).- Den Här Gibéryen 
huet et scho kannt. Den Här Kartheiser huet et 
net kannt. D’Madamm Hansen huet et och net 
kannt. Mir hunn alleguerte bäigeléiert.
(Brouhaha général)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Bei eis ass 
et eng Lerche.

 M. Roy Reding (ADR).- Si mer alleguerten 
heibanne fir Naturschutz? Selbstverständlech! 
Si mer alleguerten heibanne fir Mënsche-
schutz? Garantéiert! Si mer géint d’Schika-
néiere vu Mënschen? Och dat! Mir kommen 
dozou.
Dëst Gesetz huet luewenswäert Ziler. Mä fir se 
ze erreechen, brauch et rationell an transparent 
Moyenen, kloer Verfahren, kloer Recours-
méiglechkeeten, Vereinfachung, Respekt virun 
der Proprietéit, keng onnéideg Unzuel vun Au-
torisatiounen. An ech wonnere mech, datt hei 
ee liberalen Deputéierte sech scho bal bretzt, 
datt an dësem Text 108 nei Autorisatiounen 
agefouert ginn. Fir eis ass dat absolutt inakzep-
tabel!
Mir si fir Biodiversitéit a fir Naturschutz. Am 
Rapport stinn dräi Facteure vun Degradatioun 
vun der Biodiversitéit. Dat Éischt ass de Ver-
loscht an d’Degradatioun vun den natierlechen 
Habitaten. Natierlech, dat ass eng Bin-
senweisheit. E Land, wat esou ongebremst 
wiisst wéi eist, do kënnt et zur Zerstéierung 
vun Habitaten! D’Vernetzung vu Biotope geet 
verluer. Mir hunn an deene leschten Deeg an 
den Zeitunge gelies, datt d’Biodiversitéit leit, 
d’Bodenbrüter, déi verschwannen.
Wonnert dat eis? Mir haten heibannen en hol-
länneschen Expert, deen eis wëssenschaftlech 
nogewisen huet, datt de Verbuet vun der 
Fuussejuegd zur Ausrottung an zur Deziméie-
rung vu Bodenbrüter féiert.
(Interruption)
D’Extensioun vu Réseaux de transport: Jo, na-
tierlech, all Strooss zerschneit Biotopen! Dat ass 
eng Binsenweisheit! Dat ass ganz evident an et 
ass eng Folleg vun eisem Wuesstum. D’Pratique 
agricole gëtt genannt, Drainagen a Veränne-
rung vu Waasserleef. Natierlech ass et net 
schéin, wa Baachen a Bëton gefaasst ginn. Si 
mer do derfir? Neen, mir sinn do dergéint. Mir 
sollten déi renaturéieren.
Mä musse mer ganz Däller, déi virun 150 Joer 
vun eise Virfahre mat vill Geld dréchegeluecht 
goufen, fir géint d’Malaria ze kämpfen, haut re-
naturéieren, andeem mer se a Sümpfe verwan-
delen? Neen, ech denken net, datt mer dat 
musse maachen.
Muss am Perimeter en Ëmweltminister Mooss-
namen ergräifen? An do sinn ech ganz mam 
Här Zeimet d’accord: Neen, muss en net! Jo, 
kommt, mir loossen zou eng Natur op Zäit, wéi 
den Här Zeimet et ganz richteg gesot huet! 
Well wat ass näämlech d’Alternativ? D’Alterna-
tiv ass, datt do Terrainen agezäumt ginn, datt 
se beweedet ginn, datt kee Biotop opkënnt, da 
kann och kee Biotop zerstéiert ginn. Et ass e 
falsche Wee.
Zu de Verfahren. De Recours en réformation vi-
rum Verwaltungsgeriicht gëtt ofgeschaaft an 
ersat duerch e Recours en annulation. Dat 
 kléngt elo emol harmlos an en normale Bierger 
ka sech do vläicht net direkt eppes drënner vir-
stellen.
De Rapport seet da ganz schäinhelleg, dat wier, 
fir dem Riichter déi komplex Aarbecht ewech-
zehuelen, fir mussen en Dossier in concreto ze 
analyséieren a seng eegen Appreciatioun ofze-
ginn. A Wierklechkeet ass de Recours en annu-
lation e Contrôle de pure légalité. Wann déi 
richteg Administratioun d’Decisioun geholl 
huet, wa keen Abus, keen Détournement de 
pouvoir virläit, da kann déi Decisioun net an-
nulléiert ginn. Sou einfach ass et! An de Riichter 

huet net méi d’Recht, ze kucken, ob se sënnvoll 
ass, ob se proportionell ass, ob se hirem Zil ge-
recht gëtt. D’Ofschafung vun engem Recours 
en réformation an d’Ersetzen duerch e Recours 
en annulation ass e graven Agrëff an d’Rechter 
vum Justiciabel.
An et ass net fir d’Éischt. Mir hunn hei schonn 
x Texter gesinn, wou dës Regierung einfach 
nëmme Recours en annulation agesat huet a 
keng Recours en réformation. An dat ass net, fir 
de Riichteren d’Liewe méi einfach ze maachen; 
et ass, fir de Bierger d’Liewe méi schwéier ze 
maachen a fir hinnen hir Méiglechkeet ewech-
zehuele vu Recoursë géint Autorisatiounen 
oder besser gesot géint Refus d’autorisation, 
well wie seet „Autorisatioun“, seet „Refus d’au-
torisation“. Dat ass de Fakt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Hei hu verschidde 

Riedner vun de Majoritéitsparteien, den Här 
Anzia, d’Madamm Hemmen, geschwat vum 
Respekt virun de Baueren, vun hirem klengen 
Akommes an esou weider. Wou ass de Respekt, 
wann den Avis de la Chambre d’Agriculture a 
vu sämtleche Beruffsverbänn vun de Bauere 
seet, hei wieren Droit-de-préemptionen, déi ze 
wäit géife goen, hei wiere Servituden, déi équi-
pollente sinn zu enger Expropriatioun, eng At-
teinte au droit de propriété disproportionnée, 
eng grave Atteinte au droit de propriété, eng 
Expropriation de fait?
A mir ginn hei einfach doriwwer ewech, wéi 
wann déi Chamber an déi Beruffsvertriedungen 
näischt gesot hätten! Ass dat de Respekt, deen 
Der hutt virun deem Beruffsstand?
20 Règlement-grand-ducalle solle kommen, 
eng Hällewull, fir hei Detailer ze ginn. Genau 
do gesi mer schonn d’Onsécherheet vun dë-
sem Gesetz. A mir wäerten als ADR a mir wäer-
ten als betraffe Leit ganz genau kucken, datt 
déi Reglementer am Kader vum Gesetz ge-
schéien a keen Dibbelche méi wäit gi wéi dat, 
wat d’Gesetz virgesäit, well d’Konditioune vun 
der Stee, déi ginn hei am Haus festgeluecht an 
net op iergendengem Ministère.
D’Ekopunkte sinn e gutt Beispill. Et ass „New-
speak“. „Mir sinn all fir Ekopunkten.“ „Ekopun-
kten“, dat kléngt immens schéin. „Ech samme-
len Ekopunkten.“ Mä ganz konkret, ganz ge-
nau wat fir eng Punkte firwat, dat soll spéider 
iergendwann eng Kéier festgeluecht ginn. Et 
ass eng Worthülse, et ass eng Worthülse ouni 
Inhalt. An d’Madamm Hemmen huet scho vir-
ausgegraff, andeem se sot, do wiere jo da 
Règlements grand-ducaux, déi kéint ee jo dann 
änneren, wa se an der Praxis net géife gräifen.
Dat Lescht, wat eis als ADR dozou beweegt 
huet, fir 100% géint dëse Projet ze stëmmen, 
dat sinn déi zousätzlech Schikanen, déi age-
fouert gi fir Haiser a Gréngzonen.
Wourëmmer geet et? Et geet ëm besteeënd 
Haiser, ganz oft Millen oder Häff oder och 
Haiser, déi eben deemools gebaut gi si viru 50, 
virun 100 oder nach méi Joren, déi an der 
Gréngzon leien. Och bis elo konnt een do net 
egal wat maachen. Och bis elo konnt een déi 
net einfach vergréisseren. Mä et konnt een 
awer eng Autorisatioun froen, fir se ze ver-

gréisseren. Et konnt een eng Autorisatioun 
froen, fir hir Destinatioun ze änneren. Dat ass 
haut eriwwer. Ausser wa se an e ganz restriktive 
Kader fale vun deem, wat ee kann an der 
Gréngzon maachen, däerf ee se net méi ver-
gréisseren.
Mä nach méi schlëmm! Nach méi schlëmm! 
Elo moosst sech de Stat un ze soen: „Le ca-
ractère d’un site“, wann dee compromettéiert 
ass duerch ee besteeënd Gebai, da kann de 
Minister ordonnéieren, datt säin Aspect ex-
térieur verännert gëtt!
Léif Kolleege vun der DP, kënnt Der mat esou 
eppes d’accord sinn?! De Stat moosst sech un, 
d’Harmonie vun engem Site, vun engem be-
steeënde Site an enger Zone verte och nëm-
men ze beuerteelen a Leit, Proprietairen ze or-
donnéieren, se missten hiert Haus veränneren!
Wou liewe mer? A wat huet dat mat Natur ze 
dinn? Wat huet dat mat Natur ze dinn?
Datt d’Destinatioun net méi ka geännert ginn, 
ausser an deem ganz restriktive Kader vum Ar-
tikel 6, d’accord! Mä och Renovatiounen an 
Transformatioune bedéngen an Zukunft eng 
Autorisatioun vum Minister.
Wat heescht dat? Dat heescht ganz konkret…
(Interruption par M. Camille Gira)
Neen, dat ass haut net esou. Haut, wann ech 
en Haus hunn an der Zone verte an ech 
maachen d’Plättercher nei a mengem Bued-
zëmmer, dann däerf ech dat maachen. Dat 
sinn Aarbechten, déi ech der Gemeng 
deklaréieren. Meeschtens, an den aller-
meeschte Gemenge brauch ech emol keng Au-
torisatioun derfir. Ech deklaréieren der Gemeng 
se, mä ech brauch bestëmmt net eng Autorisa-
tion ministérielle, fir Plättercher a mengem 
Bued zëmmer ze änneren a mengem Haus an 
der Zone verte.
A wat huet dat mat Naturschutz, wat huet dat 
mat Biodiversitéit ze dinn oder mat Mën-
scheschutz? Dat ass ganz einfach nëmmen eng 
gréng Schikan.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- D’Strofen: Wann 

ech mäin Haus, wat dann net harmonesch ge-
nuch läit, a wou den Här Minister oder den Här 
Statssekretär fënnt, datt ech misst den Extérieur 
änneren, wann ech dat net maachen oder 
wann ech a mengem Buedzëmmer vu 
mengem besteeënden Haus an der Zone verte 
d’Plättercher änneren ouni Autorisatioun, da 
kann ech gestrooft gi mat sechs Méint Prisong 
oder 750.000 Euro Geldstrof. Dat ass fir eis 
inakzeptabel an ech soen: Dat sinn net déi mat 
der Flantermaus, dat sinn déi mat der Ratsch!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
ech wëll just soen, dass mer hei e gefleegten 
Ëmgang normalerweis üben.
(Brouhaha)
Jo. Dir wësst jo, wann ech dat iwwersetzen, 
wat dat heescht. Gutt!
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Also, wann ech gelift, och wann d’Wahle méi 
no kommen, kommt, mir bleiwe bei deem ko-
merodschaftlechen Ëmgang mateneen. Voilà!
(Interruption)
Jo, dat gëllt fir jiddwereen! Dat gëllt fir jiddwer-
een!
An d’Wuert huet elo den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech versichen, genossenschaftlech ze 
bleiwen.
(Hilarité)
Muchas gracias. Här President, am leschte Jor-
honnert war den Naturschutz vun der philoso-
phescher Weltsiicht vum René Descartes do-
minéiert. Den Descartes war der Meenung, 
datt de Geescht an de Kierper net onbedéngt 
zesummegehéieren a vunenee getrennt 
mussen ugesi ginn. An déi dualistesch Ap-
proche war laang Zäit maassgeblech fir d’Na-
turverständnis vun de Mënschen, dat doranner 
bestanen huet, d’Gesellschaft an d’Natur ge-
trennt vuneneen ze betruechten. D’Gesell-
schaft ass als rational ugesi ginn, d’Natur als ir-
rational. An dëser Logik ass de Mënsch Här a 
Meeschter iwwert d’Natur a seng Roll par rap-
port zu dëser Natur beschränkt sech op de 
Schutz vun Naturschutzgebidder, déi hire wël-
len an irrationale Charakter behalen a fir d’Ge-
sellschaft als Attraktioun a Réckzuchsgebitt er-
hale bleiwen.
Dës Approche huet d’Naturverständnis an 
d’Politik an deem Beräich laang Zäit do-
minéiert. Se mécht et deelweis bis haut nach. 
Mat dem Entstoen awer vun der ekologescher 
Beweegung an de 70er, an den 80er Joren an 
neie wëssenschaftlechen Erkenntnisser ass dës 
Approche op alle Fall emol a Fro gestallt ginn. 
An et gouf doropshin ab den 90er Joren och 
politesch Entwécklungen op internationalem 
Niveau am Beräich Klimaschutz, Biodiversitéit, 
nohalteg Entwécklung an esou weider. Säit-
deem gëtt et e Bewosstsäin derfir, datt 
d’mënsch lech Aktivitéiten net vun der Natur an 
der Ëmwelt ofzetrenne sinn, datt déi mënsch-
lech Aktivitéite Konsequenzen op d’Natur hunn 
an déi Konsequenzen och erëm deelweis ganz 
problematesch Auswierkungen op d’Organisa-
tioun vun der Gesellschaft hunn.
Dat heescht iwwersat: Nach am 17. Jorhonnert 
zur Zäit vum René Descartes ware se tatsäch-
lech der Meenung, datt ee sech misst d’Fro 
stellen, ob ee fir de Mënsch antrëtt oder fir 
d’Fliedermais. Glécklecherweis si mer hautdes-
daags bal all e bësse méi wäit.
Fir déi Lénk ass op jidde Fall dëse Constat ac-
quis. Mir ginn awer e Schrëtt méi wäit a be-
zéien och d’Froe ronderëm d’wirtschaftlech 
Produktiounsweis oder d’Besëtzverhältnisser 
mat an.
Mir soen, datt d’Organisatioun vun der Gesell-
schaft ausschlaggebend ass fir den Erhalt vun 
natierleche Ressourcen. Wéi produzéiere mir 
Wueren? Wie besëtzt den Terrain? Wéi ass 
d’Muecht an der Gesellschaft verdeelt? A wéi a 
wien huet déi meescht? Wéi grouss sinn d’On-
gläichheete beim Revenu, der Bildung oder 
beim Zougang zu Ressourcen? Dës Froe si fir 
eis zentral. A mir sinn der Meenung, datt, jee 
nodeem wéi d’Äntwerten op dës Froe sinn, eng 
ekologesch Politik an Naturschutz guer net 
oder zumindest nëmme schwéier méiglech 
sinn.
Eis Kärausso ass also déi: Eng Gesellschaft, an 
där déi sozial Schéier ëmmer méi op geet an 
d’Aarmut wiisst; eng Wirtschaft, déi d’Rentabi-
liséierung vum Kapital als iewescht Prioritéit 
huet an alles a jiddwereen zur Wuer mécht, 
kënnen ekologesch net nohalteg sinn a kënnen 
den Erhalt vun der Ëmwelt an den Zougang zu 
den natierleche Ressourcen net erhalen.

Mat deem neien Naturschutzgesetz gëtt dee 
Spagat awer elo probéiert. Ouni elo an den De-
tail vun all Mesurë kënnen a wëllen ze goen, 
stelle mir fest, datt dëst Gesetz domat schonn 
eng Avancée ass, mä eben nëmmen an dem 
wirtschaftleche Kader, an deem mir eis be-
fannen. Dat ass vläicht op kuerz Siicht zefridde-
stellend, mä laangfristeg geet dat awer och net 
duer. An och de Mouvement écologique 
bréngt et a sengem Avis an deem Sënn op de 
Punkt: D’Gesetz schaaft keng Viraussetzung, fir 
eng strukturell Verännerung an der Zukunft ze 
schafen.
Ech probéieren, e puer konkret Mesurë vum 
Gesetz an deem Kontext ze ëmräissen. D’Ge-
setz gesäit zwou verschidden Approchë fir de 
Schutz vun den natierleche Ressourcë vir: 
d’Verhënnerung oder d’Eliminatioun vun den 
negative Konsequenze vun engem Infrastruk-
turprojet engersäits an ebe Kompensatiouns-
moossname fir dës Konsequenzen anerersäits.
Fir eis stellt sech hei schonn d’Fro, ob an awéi-
fern den zoustännege Minister tëschent 
deenen zwou Approchen den Arbitrage ka 
maachen. D’Gesetz iwwerléisst d’Form vun de 
Mesuren, déi bei engem Infrastrukturprojet néi-
deg sinn, der Appreciatioun och vum Minister. 
D’Verhënnerung ass wuel oft méi deier, méi 
opwenneg an erfuerdert eng Expertise, déi bei 
der Kompensatioun sécherlech manner an 
d’Gewiicht falen.
Am franséische Gesetz ass de Prinzip «éviter, 
réduire, compenser» maassgebend, an hei gëtt 
et och eng kloer Hierarchie. D’Kompensatioun 
ass ëmmer dat lescht Mëttel, et soll et zumin-
dest sinn.
Wéi ass et elo bei dësem Gesetz? D’Kompensa-
tioun vun der Degradatioun vun natierleche 
Ressourcen op enger anerer Plaz ass als Mesure 
net nei an dësem Gesetz. Mä fir eis stelle sech 
awer eng Rei prinzipiell Froen.
Wat soll kompenséiert ginn? Fir dat ze wëssen, 
muss een d’Ressourcen, d’Biodiversitéit an 
d’Zesummenhäng an deem Ekosystem kom-
plett kennen. De Mouvement écologique kriti-
séiert an deem Zesummenhang dann och, datt 
déi objektiv naturwëssenschaftlech Grondlag, 
fir dat richteg kënnen ze maachen, de Biotop-
kadaster, net genuch gestäerkt gouf.
Ginn d’Incitatiounen, fir ze zerstéieren an dann 
ze kompenséieren, net méi grouss, andeem 
eng einfach Formel fir d’Kompensatioun uge-
buede gëtt? Am franséische Gesetz hunn d’Kri-
tiker deemools d’Stäerkung vun de Kompensa-
tiounsmechanisme mat der Aféierung vun 
engem Droit à détruire gläichgesat. Opgrond 
vun der Schwieregkeet, fir eent zu eent ze 
kompenséieren, an natierlech och der Raritéit 
vun de verfügbaren Terrainen ass dat fir eis 
awer e ganz zentrale Problem.
Gëtt d’Monetariséierung vun der Natur net 
duerch dee Service clé en main bei der Kom-
pensatioun verstäerkt? Sécherlech ass et esou, 
datt et fir de Fortgang vun Infrastrukturproje-
ten an och fir d’Kohärenz vun der ekologescher 
Kompensatioun um Terrain Sënn mécht, op 
dee Wee vun den Ekopunkten ze goen an déi 
da mat engem Geldwäert ze beleeën. Esou 
muss e Promoteur einfach just nach déi gefro-
ten Zomm an deen neie Fong iwwerweisen an 
da kann e bauen.
Duerch déi Approche gëtt eppes quantifizéiert, 
wat eigentlech guer net ze quantifizéieren ass: 
d’Natur. Duerno gëtt e Montant dropgesat an 
domat gëtt d’Natur oder villméi d’Zerstéierung 
vun engem Stéck Natur zur Wuer. Ee Promo-
teur keeft am Fong e Recht op Zerstéierung, 
andeem en eng Zomm fir d’Kompensatioun 
iwwerweist.
D’Problematik vun der Monetariséierung gëtt 
fir eis natierlech bei dësem Gesetz doduerch 

entschäerft, datt d’Kompensatiounen an 
d’Flächen, op deene se solle gemaach ginn, 
vum Stat an de Gemenge kontrolléiert sinn. 
Sou bleiwe kompenséiert Biotoper mat all hirer 
Aartevillfalt an hire Ressourcen an ëffentlechem 
Besëtz a soumat zougänglech.
Et dierf natierlech ni de Feeler gemaach ginn, 
fir dës ekologesch Kompensatioun fir Privater 
zougänglech ze maachen, déi dorauser e spe-
kulativen Invest maache kéinten. Do wäre mir 
dann net méi bei der Monetariséierung, mä bei 
der Finanziariséierung vun der Natur. An den 
USA ass dat schonn haut Realitéit, an euro-
päesche Länner leider och.
Uknäppend un déi richteg Entscheedung, datt 
Stat a Gemenge fir d’Kompensatioun an 
d’Fläche verantwortlech solle sinn, stellt sech 
natierlech méi grondleeënd awer och d’Fro 
vum Besëtz an der Uschafung vun den Ter-
rainen. An déi Thematik, déi kënnt an der 
Lescht immens oft an Debatten erëm, och des-
lescht bei der Landesplanung oder beim Lo-
gement oder erëm bei Bail à ferme.
Dat ass normal, well se determinéiert näämlech 
d’Portée an d’Realitéit vun deem, wat d’Cham-
ber heibannen och decidéiert. A wéi an all 
anere Politikberäicher och, muss een och fir 
den Naturschutz soen, datt ouni Virkafsrecht 
vum Stat op allen oder zumindest op de 
meeschten Terrainen eng kohärent a wierksam 
Naturschutzpolitik wahrscheinlech guer net 
méiglech ass. An d’Regierung weess dat wahr-
scheinlech selwer och. Dofir huet se och eng 
Iwwergangsfrist vu siwe Joer virgesinn. Sou 
laang muss de Flächepool also nach net prett 
sinn.
An do hätt ech vläicht och nach eng Fro, déi 
eis do elo agefall ass: wéi et iwwerhaapt ausge-
säit bei de Kompensatiounsmesurë par rapport 
elo an der aktueller Situatioun, awéifern och 
elo d’Promoteuren, déi eben och hu misse 
kompenséieren, ob et do e Bilan gëtt, ob do e 
Bilan gezu ginn ass, awéifern déi Kompensati-
ounsmesuren dann och effektiv duerchgesat 
goufen. Dat wier vläicht interessant. Ech weess 
net, ob den Här Statssekretär elo direkt drop 
äntwerte kann, mä et wier vläicht interessant, 
dat eng Kéier gewuer ze ginn.
De Schutz vun natierleche Ressourcen ass am 
Interessi vun der Allgemengheet. Da muss 
d’All gemengheet awer och d’Mëttelen an och 
genuch Terraine kënnen hunn, fir dëse Schutz 
kënnen ze assuréieren. Wéi ech am Ufank sot, 
probéiert d’Regierung mat dësem Gesetz 
d’Stäerkung vum Naturschutz ënnert den Hutt 
ze brénge mat enger wirtschaftlecher Entwéck-
lung, bei där d’Natur awer an éischter Linn en 
Hindernis ass.
Dat huele mir esou zur Kenntnis a stëmmen 
d’Gesetz och mat, ouni awer aus dem Bléck ze 
verléieren, datt et op laang Dauer ouni e méi 
fundamentaalt Ëmdenken net méi ka weider-
goen.
Mir erënneren dofir nach eng Kéier drun, wat 
d’Regierung soss esou vun Initiativen ergräift, 
déi a kompletter Kontradiktioun stinn zum 
Schutz vun natierleche Ressourcen, der Aarte-
villfalt an esou weider: eng Landwirtschaftspoli-
tik, an där et ëmmer nach keen Ëmdenke gëtt; 
e Pestizideplang, deen ëmmer nach net steet; 
de Bau an den Ausbau vu Stroosse mat alle 
Loft- a Kaméidibelaaschtungen, déi domadder 
zesummenhänken; d’Usiidlung vu Betriber, déi 
mat hiren Aktivitéiten eis natierlech Ressourcen 
op d’Spill setzen; e Rentefong, dee weider a 
Multinationaler mat schiedlechen Aktivitéiten 
investéiert, de Space Mining; d’Zerstéierung 
vun natierleche Ressourcen, déi elo och nach 
an de Weltall verlagert gi soll. An esou weider.
Wa mir mat all deem esou weiderfueren, dann 
ass geschwë keng Natur méi ronderëm eis, déi 
ee beschütze kann. Dofir wäerte mer trotz-
deem nach eisen Accord zu dësem Gesetzes-
projet ginn, an der Hoffnung, datt mer och hei 
zu Lëtzebuerg zu engem fundamentalen 
Ëmdenke kommen an eiser ekonomescher Ent-
wécklung.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An déi lescht Riednerin ass d’Madamm 
Martine Hansen fir d’CSV.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
fänke mat enger Feststellung un: Wann een net 
d’accord ass mat deene Gréngen, dann ass ee 
vun enger Bei gepickt, et ass een e Populist an 
et kritt ee gesot, et soll een näischt opféieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ben, ech ka 

just soen: Gutt, datt ech…
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat sot Der 

richteg!

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...net nach 
bei méi Gesetzer vun deene Grénge schwätzen, 
well soss kréich ech bis zum Summer wahr-
scheinlech nach méi Titelen. A well den Här 
Statssekretär Gira jo der Meenung ass, datt, 
wann zwou Saachen an ënnerschiddleche Mi-
nistèrë behandelt ginn, déi dann absolutt 
näischt mateneen ze dinn hunn - esou hat en 
dat zumindest bei RTL erkläert -, mä da kéint 
ech mech direkt erëm sëtze goen, well ech 
wollt iwwert d’Naturschutzgesetz aus der Siicht 
vun der Landwirtschaft schwätzen.
Majo, hei sinn ech dann, wéi esou dacks, net 
mam Här Gira d’accord, well obwuel Landwirt-
schaft an Ëmwelt an ënnerschiddleche Minis-
tèrë sinn, hu se nawell vill mateneen ze dinn. 
An ech fänke mat all eise Schutzzonen un.
Laut den Aussoe vun der Bauerenallianz si ronn 
37% vun eiser landwirtschaftlecher Fläch ge-
schützt. Do gëtt et wahrscheinlech ënner-
schidd lech Statistiken. Déi sinn da beluecht 
mat iergendwelche Servituden. Allgemeng 
musse mer eis duerfir d’Fro stellen: Wéi vill 
Schutzzone brauche mer nach, wëlle mer nach 
ausweisen? An ech wëll awer och hei soen: Wa 
mer op véierter Plaz leien innerhalb vun 20 
Länner beim Undeel vu geschütztener Fläch, 
dann ass dat awer net esou schlecht.
An da sinn ech och schonns bei dem Plan sec-
toriel «Paysages». An ech wëll hei awer nach 
emol op meng Question parlementaire urgente 
agoen, wou ech gefrot hat, fir am Virfeld vum 
Vott vum Naturschutzgesetz d’Plan-sectorielle 
kënnen ze kréien an hei natierlech virun allem 
de Plan sectoriel «Paysages».
A wann déi Äntwert net déi gewiescht wär, wéi 
se war, dann hätt wahrscheinlech keen Hunn 
derno gekréit. Mä d’Äntwert, déi war awer 
zimlech, ech géif souguer soen, ganz speziell. 
Ech krut gesot, et géif u sech näischt dergéint 
schwätzen, fir eis Plan-sectoriellen ze ginn, mä 
mir krite se awer net. A wa mer se da kriten, 
dann däerfte mer näischt domadder ufänke bis 
den 28. Mee. Sou!
Den Här Gira sot dann och nach um Radio, et 
wär pure Populismus, wann ech esou eppes 
géif froen. Déi zwee Gesetzer hätten absolutt 
näischt mateneen ze dinn. An de beschte 
Bewäis wär et jo, datt se an ënnerschiddleche 
Ministèrë behandelt ginn.
Ech froe mech, majo fréier ass heiansdo vu Si-
losdenke geschwat ginn, an dat ass anere Leit 
virgeworf ginn. Hei kann een dat vläicht och 
emol eng Kéier froen.
Abee, ech sinn anerer Meenung, an dëst virun 
allem aus der Siicht vun der Landwirtschaft. 
Wann zum Beispill e Bauer wëllt aussidelen, de 
Betrib léich an engem Naturschutzgebitt oder 
einfach an enger Gréngzon, da ginn et Bestëm-
mungen zu de Bauten an dësem Natur-
schutzgesetz a Règlement-grand-ducallen, déi 
mer nach net alleguer hunn.
Da kéinten dës Flächen awer och nach an 
engem Corridor écologique leien, deen am na-
tionalen Naturschutzplang definéiert ass, wat 
kee Gesetz a kee Règlement grand-ducal ass. Et 
kéint awer och nach an enger Zone interur-
baine leien, wat am Plan sectoriel «Paysages» 
beschriwwen ass. Et kéint och nach an enger 
Coupure verte leien, och am Plan sectoriel 
«Paysages». Et kéint och nach an enger Zone 
de préservation des grands ensembles paysa-
gers leien, och am Plan sectoriel «Paysages».
An da muss de Bauer awer, och wann et zwee 
verschidde Ministèrë sinn, dës Kaarten iwwere-
neeleeën. An da stelle sech awer eng Partie 
Froen: Kommen duerch déi verschidden Zonen 
aus dem Plan sectoriel «Paysages» nach aner 
Aschränkunge wéi déi duerch d’Naturschutzge-
setz? Kommen zum Beispill zu deenen am Na-
turschutzgesetz virgesinnene Virschrëfte beim 
Bauen och nach anerer derbäi an dësen Zo-
nen?
Et muss een also dat Ganzt zesumme kucken, 
an net separat, esou wéi den Här Gira dat sot.
Da gëtt an de Plan-sectoriellen och nach vun 
Activité agricole geschwat. An ech däerf dat hei 
soen, obschonns datt ech u sech näischt däerft 
soen iwwert d’Plan-sectoriellen, mä dat hat den 
Här Etgen beim État de la nation gesot. Also 
däerf ech den Här Etgen dann hei widderhue-
len.
Mä wann iwwert d’Activité agricole bei de 
Plan-sectorielle geschwat gëtt, da kann ee sech 
awer och do Froe stellen. Do hätt ee sech jo 
kënne virstellen, datt op dëse Flächen net 
däerft kompenséiert ginn. Oder ass et éischter 
de Contraire? Eegne sech dës Fläche beson-
nesch gutt, fir ze kompenséieren?
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Also ganz vill Froen, déi ee ka stellen. Also, mir 
da Populismus ënnerstellen an indirekt soen, 
ech wier net nëmme vun der Bei gepickt ginn, 
mä wahrscheinlech och nach vum Lämmes ge-
bass, wann ech vernetzt Froe stellen, dat fan-
nen ech en zimlech staarkt Stéck!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech kom-

men dann elo erëm op d’Schutzflächen zréck, 
op déi, soubal se ausgewise sinn, direkt oder 
indirekt Servituden dropkommen. Duerfir soe 
mir als CSV, an dat hate mer och duerch en 
Amendement gefuerdert, datt bei der Auswei-
sung vun dëse Fläche muss fir Transparenz ge-
suergt ginn, mä leider ware sech jo hei Rout, 
Blo a Gréng eens, fir dat léiwer net ze maa-
chen.
Kompenséieren: ee weidere wichtege Punkt am 
Zesummenhang mat der Landwirtschaft. Dir 
Dammen an Dir Hären, mir hunn et elo schonn 
e puermol héieren: Lëtzebuerg wiisst. D’Ëm-
welt gëtt zerstéiert. Déi muss kompenséiert 
ginn. Wou? Ma meeschtens op landwirtschaft-
lech genotztem Terrain.
An d’Landwirtschaft verléiert zweemol duerch 
de Wuesstum - dat ass och de Moien nach 
eemol vum Här Schroeder vun der Landwirt-
schaft ënnerstrach ginn -, éischtens doduerch, 
datt hiren Terrain gebraucht gëtt, fir ze wues-
sen - ech mengen, do kann den Här Gira net 
soen, datt dat net de Fall wier -, an zweetens 
awer doduerch, datt hiren Terrain gebraucht 
gëtt, fir ze kompenséieren. Och wann dann 
nach iergendeng Landwirtschaft méiglech ass, 
mä et ginn awer Servituden dropgeluecht.
An ech krut an enger Äntwert vun enger Ques-
tion parlementaire nach gesot: „Et geet net 
nëmme reng ëm d’Extensivéieren. Mir mussen 
dann eenzel verschidde Biotopen trotzdeem 
erëm dohinner kréien.“ Also kann een net 
soen: „Du kanns maachen domadder, wat s de 
wëlls.“
Datt d’Landwirtschaft heiriwwer net frou ass, 
dat, mengen ech, misst ee verstoen. A mir 
hunn och näischt géint déi Ökopunkten - de 
Laurent Zeimet huet dat scho gesot -, mä fir eis 
ass et awer wichteg, datt mer net ze vill där 
Fläche verbrauchen, fir ze kompenséieren. A 
mir haten och hei een Amendement virgesinn, 
wou mer proposéiert haten ze sträichen, datt 
de Minister u sech d’Méiglechkeet huet, fir ze 
decidéieren, fir en X-facht vun deem, wat zer-
stéiert ass, als Kompensatioun ze froen.
D’Chambre des Métiers hat och heirop higewi-
sen. Also vläicht nach een, dee vun der Bei ge-
pickt ginn ass.
(Hilarité)
Dësen Amendement ass awer och vu Rout, Blo 
a Gréng refuséiert ginn.
D’Chambre des Métiers hat och nach drop hi-
gewisen, datt et wichteg wär, fir no innovative 
Kompensatiounsmoossnamen ze sichen, fir 
eben dee Flächeverbrauch ze reduzéieren. An 
eigentlech huet d’DP dat, wann ech dat rich-
teg verstanen hunn, och gesot. An an deem 
Sënn deposéieren ech hei eng Motioun,...
Motion 1
La Chambre des Députés,
- reconnaissant la plus-value du principe d’un sys-
tème numérique d’évaluation et de compensation 
en écopoints;
- considérant les avis de la Chambre des Métiers 
et de la Chambre de l’Agriculture qui indiquent la 
nécessité de prévoir d’autres mécanismes de com-
pensation;
invite le Gouvernement
- à évaluer le système des écopoints et à en faire 
les adaptations nécessaires;
- à identifier des mesures compensatoires innova-
trices et alternatives permettant d’éviter la perte 
de surfaces agricoles productives.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Léon Gloden, 
Aly Kaes, Marcel Oberweis, Laurent Zeimet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Merci.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...wou mer 
d’Regierung opfuerderen, de System mat den 
Ökopunkten ze evaluéieren, déi néideg Upas-
sungen ze maachen, an dëst eben ënnert dem 
Gesiichtspunkt vun enger Reduzéierung vum 
Flächeverbrauch a mat dem Opruff, fir no ane-
ren innovative Kompensatiounsmesuren ze si-
chen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Da gëtt an 

dësem Gesetz elo festgehalen, datt de Stat 

Flächen opkeeft, fir de sougenannte Kompen-
satiounspool zesummenzestellen. Mä och do 
stelle sech eng Partie Froen.
Éischtens, no wéi enge Kritäre keeft de Stat dës 
Flächen op? An da muss een awer och verstoen 
an am Kapp behalen, datt duerch den Opkaf 
den Drock op d’Land net onbedéngt ofhëlt, 
virun allem, well de Verkeefer, an deem Fall, 
wou en et dem Stat verkeeft, jo net op d’Plus-
value besteiert gëtt. Do kann u sech en nor-
male Bauer schlecht mathalen.
Déi zweet Fro, déi sech hei stellt, ass awer: Fir-
wat steet net kloer am Gesetz dran, datt keng 
landwirtschaftlech wäertvoll Fläche geholl ginn, 
fir ze kompenséieren? U sech, wann ech de Leit 
nogelauschtert hunn, wëllt jiddwereen dat. Fir-
wat dat awer net kloer draschreiwen? Elo steet 
dran: „De Minister passt op, fir ze evitéieren, 
datt…“ Dat ass an eisen Aen net ganz kloer. 
Mir haten och do en Amendement gemaach, 
fir dat kloerzestellen. Och d’Landwirtschafts-
kummer hat dat gefrot. Also nach een, dee vun 
der Bei gepickt ginn ass. Awer och dat ass vu 
Rout, Blo a Gréng refuséiert ginn.
Da kommen ech zum Bauer an der Gréngzon.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Duerfir stierwen déi aus.
(Hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV).- D’Ma-
damm Loschetter mengt, si hätt elo d’Ursaach 
fonnt, firwat datt d’Beie géifen ausstierwen.
De Bauer an der Gréngzon: ee weidere wich-
tege Punkt, well de Bauerebetrib gehéiert ëm-
mer méi dohinner an ëmmer manner an 
d’Duerf. Datt een an der Gréngzon net ka 
bauen, wat a wou ee wëllt, ech mengen, do si 
mer eis alleguer eens. Fir awer eng nohalteg 
Landwirtschaft ze behalen, musse mer eis 
Landwirtschaft an Zukunft op méi breet Bee 
stellen. Wa mer gären an Zukunft hätten, datt 
eis Baueren net nëmme Mëllech sträichen oder 
Ranner mäschten, mä och innovativ sinn, dann 
ass awer eng Grondviraussetzung déi, datt mer 
dës Innovatiounen, Alternativen, zweet Stand-
beener och an der Gréngzon zouloossen.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wéi gesäit 

et zum Beispill aus mat Chambres d’hôtes? Am 
Ausland profitéiere mer jo emol heiansdo gären 
dovunner.

 Une voix.- Tourismus.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Hunn déi 

en direkte Lien mat der Matière première? Dat 
gëtt jo gefrot. Wahrscheinlech net! Vläicht ginn 
da mat dësem Gesetz héchstens Zëmmere wéi 
an engem Heehotel accordéiert, well mam Hee 
hätte mer jo zumindest den direkte Lien mat 
der Produktioun duergestallt.
(Interruption par M. Roy Reding)
Wéi gesäit et mat engem Erliefnesbauerenhaff 
an der Gréngzon aus? Mir hunn hei zu Lëtze-
buerg zum Beispill een Haff, ee ganz schéinen 
Haff, dee läit, souwäit ech weess, an der Zone 
verte, zumindest net am Duerf. Do gi regel-
méisseg Kanner aus der Waldorfschoul dohin-
ner. En ass och deementspriechend ageriicht.
Um Haff ass ënner anerem och een Naturata-
Buttek an esou weider. Huet dësen elo en 
direkte Lien mat der Matière première vum Be-
trib? Dat ass mer am Prinzip egal, well mer 
brauchen an Zukunft nach méi esou eng Betri-
ber, och konventioneller. Et kéint ee sech zum 
Beispill virstellen, datt eis Direktvermaarter, 
vum Bauerenhaff op den Dësch, och a ver-
schiddene Betriber Butteker hätten, an dat an 
der Gréngzon.

 M. Roy Reding (ADR).- Ganz richteg!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Mat dësem 

Gesetz wäert et awer schwiereg bis bal on-
méiglech ginn, fir dat ze accordéieren. Schued! 
Ma et steet dran, souguer explizitt, datt de 
Gäertner emol, mengen ech, keng Blummen-
dëppen däerf zousätzlech verkafen, well déi net 
am Betrib do produzéiert ginn. Dat steet expli-
zitt dran.
An dann hat ech och nach an der Kommissioun 
gefrot, ob et dann erlaabt wär, datt e Bauer als 
eng Niewentätegkeet, wann en ee fräie Stall 
hätt, zum Beispill eng Hondspensioun kéint op-
maachen. Et si bestëmmt Leit heibannen, déi 
Hënn hunn. An et si bestëmmt och Leit heiban-
nen, wa se hir Hënn an eng Hondspensioun 
féieren, déi da frou wären, wann deen Hond 
och Auslaf hätt. An da passt dat och nach bes-
ser an d’Gréngzon. Wahrscheinlech sinn d’No-
peren och nach méi frou, wa se am Duerf keng 
Hondspensioun dernieft hunn. Et ginn der also 
gebraucht. An de Bauer kéint en zweet Stand-
been opbauen.
Wat ass awer geschitt? An dat fannen ech 
schonn och erëm eng Kéier speziell: An der 
nächster Sitzung hate mer een Amendement 

doleien, wou elo explizitt drasteet, datt dëst 
verbueden ass.
Dir Dammen an Dir Hären, leider hat ech et 
gefrot! A Gott sei Dank hat ech net nach méi 
Beispiller gefrot, well soss wären déi wahr-
scheinlech och elo nach explizitt am Gesetz 
dran, datt déi verbuede wären.

 M. Roy Reding (ADR).- Verbuetsministère!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An dëst 

beweist d’Astellung vun der Regierung: esou 
restriktiv wéi méiglech a keen Zeechen a 
Richtung Innovatiounen.
Och d’Päerdsställ kéint een als Beispill huelen. 
Och hei kann ee restriktiv Interpretatioune fäer-
ten, mä och déi brauche mer.
Als CSV soe mer ganz kloer, datt mer déi land-
wirtschaftlech Aktivitéit musse flexibel gesinn. 
Mir mussen Alternativen, zweet Standbeener 
an Niewenaktivitéiten op de Betriber zouloos-
sen a fërderen; an och zweet Standbeener!
Da kommen ech bei d’Wunnhaiser an der 
Gréng zon. D’Astellung vum Ëmweltministère 
beleet folgend Beispill; ech hat et schonn eng 
Kéier hei erkläert, mengen ech: Wéi e Bauer 
eng Geneemegung gefrot hat, fir bei sengem 
Héngerstall en Haus opzeriichten, huet d’Ma-
damm Minister Dieschbourg him geäntwert, 
d’Hénger missten net beim Eeërleeën assistéiert 
ginn, also krit hie keng Geneemegung.
(Interruption par M. Roy Reding)
Esou eng Aussoe vun enger Ministesch, Dir 
Dammen an Dir Hären, maachen d’land-
wirtschaftlech Produktioun lächerlech, sinn eng 
Frechheet fir d’Baueren a beweisen d’Astellung 
vun der Ëmweltministesch, dem Statssekretär!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Just eng 

kleng Klammer: De Bauer hat e laangen Otem 
an e krut herno viru Geriicht recht, mä leider 
huet net jiddwereen esou ee laangen Otem.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Firwat däerf en 
net?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Elo steet 
am Projet de loi, datt ee Wunnhaus beim Betrib 
nëmmen dann erlaabt gëtt, wann d’Aktivitéit 
eng dauerhaft Präsenz vum Betribsleeder er-
fuerdert. Wat heescht dat konkret, „eng dauer-
haft Präsenz vum Betribsleeder“?
Dann zielt dëst Wunnhaus an Zukunft och als 
landwirtschaftlech Konstruktioun. Wat huet 
dëst fir Konsequenzen? Wat geschitt zum Bei-
spill an engem Härtefall, wann de Mann géif 
stierwen, d’Fra huet en anere Beruff an et sinn 
nach kleng Kanner do? Déi kënnen de Betrib 
net weiderféieren. Wat geschitt dann? Ee Rè-
glement grand-ducal hu mer nach net. Awer 
an der Lettre ministérielle, déi mer kritt haten, 
stoung: «Une fois que l’exploitation agricole 
aura cessé ou que le requérant aura cessé son 
activité, la construction sera enlevée.» Misst 
d’Haus dann an deem Fall ofgerappt ginn? Do 
ass net vill Spillraum dran. Härtefäll si keng 
virgesinn. Sou!
Am Wunnhaus kann dann nach ee Logement 
intégré virgesi ginn. Et muss awer dee-
selwechte Proprietaire sinn. Firwat dee-
selwechte Proprietaire, wann zwee Bridder den 
Haff hätten? Firwat kéinten do net d’Besëtzver-
hältnisser kloer geregelt ginn?
Sou! Mäi lescht Stéchwuert: Fräifaartsschäin. 
Am Artikel 61 vum Projet de loi steet dran, datt 
de Minister zu all Autorisatioun däerf, nieft de 
Bestëmmungen zu de Bauten, och iergendeng 
aner Moossname virschreiwen, wann de Ge-
brauch vun de Gebaier, net d’Gebaier selwer, 
mä de Gebrauch vun de Gebaier eng Gefor fir 
d’Ëmwelt am Allgemengen a fir d’Schéinheet 
vun der Landschaft an esou weider ass. „Schéin-
heet“ ass e ganz vage subjektive Begrëff.
(Interruption)
Ech hat emol eng Kéier ee Proff op der Uni, 
deen huet eis Diae gewisen. En huet dann 
Hiwwellandschafte gewisen an dann huet e ge-
sot: „Do musse gro Kéi stoen.“ En huet flaach 
Landschafte gewisen an dann huet e gesot: 
„Do mussen där bronger Kéi stoen.“ Sou! 
Wann dat doten d’Schéinheet erkläert, da sinn 
do definitiv vill Méiglechkeeten dran, fir dat ze 
interpretéieren.
An och elo schonns huet den Ëmweltministère 
et sech zur Gewunnecht gemaach, wann ee 
Bauer zum Beispill ee Changement d’affecta-
tion freet, déi eng Zort Béischte ginn duerch 
déi aner Zort ersat, datt hien nëmmen da säin 
Okay gëtt, wann de Véibesaz am Ganze re-
duzéiert gëtt, dat heescht, wa manner pro-
duzéiert gëtt. An dat, obwuel mer aner Geset-
zer, europäesch Direktiven hunn, un déi sech 
d’Bauere souwisou mussen halen!
Mat dësem Artikel kritt hien also elo een abso-
lutte Fräifaartsschäin, fir esou eng Moossnamen 
ze diktéieren. Dat ass fir eis net akzeptabel!

Ech kéint elo esou weiderfueren, mä ech wëll 
ofschléissend zesummefaassen an ech wëll dem 
Här Gira dann och soen, datt mer net hu mis-
sen no Argumenter sichen, fir dergéint ze 
stëmmen. Mir hunn Argumenter!
Dëst Gesetz liwwert, wéi gesot, fruchtbare Bue-
dem fir d’Willkür vum Environnementsminis-
tère. Transparenz zielt op jidde Fall net beim 
Ausweise vun de Schutzzonen. Administrativ 
Vereinfachung: Hei hu mer nach ganz vill Sputt 
no uewen. Manner Rechter fir de Bierger: De 
Recours en réformation gëtt ersat nëmme méi 
nach duerch de Recours en annulation.
Mir hate 27 Amendementer gemaach. Se sinn 
alleguer refuséiert ginn. Dat heescht: 23-mol 
Nee vun der CSV!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech wär ganz frou, wann d’Motioun géif 
verdeelt ginn.
(Brouhaha)
D’Motioun. Et ass jo kee Buch, et ass ee Blat.
(Hilarité)
Neen! Ech soen, dass et gutt wär, wann ee Stel-
lung bezitt, dass se disponibel ass.
(Brouhaha général)
Den Här Statssekretär huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
als Alleréischt hei e ganz, ganz grousse Merci 
lassginn, virun allem un de President-Rappor-
teur, net nëmme fir säin ausféierleche schrëft-
lechen a mëndleche Bericht, mä virun allem fir 
d’Aart a Weis, wéi en d’Debatten an der Cham-
berskommissioun geréiert huet.
E Gesetz mat iwwer 80 Artikele mat enger 
héich komplizéierter Matière. Ech mengen, dat 
kënnen all d’Kolleegen an d’Kolleeginnen aus 
där Chamberskommissioun bezeien. Dat mierkt 
een och an eenzelnen Avisen, déi nach ëmmer 
de Kompenséierungssystem net verstanen 
hunn. Et esou ze leeden, dass mer dat Gesetz 
haut kënne stëmmen, dat ass zu engem ganz 
groussen Deel de Meritt vum Henri Kox. An 
duerfir e ganz grousse Merci un hien, awer och 
un all déi aner Memberen, wou mer wierklech 
konstruktiv Diskussiounen haten. An ech 
schléissen och ausdrécklech do d’Oppositioun 
mat an, a wärend den Diskussiounen an der 
Chamberskommissioun och déi gréissten Op-
positiounspartei.
Jo, Här President, mat deene Grénge kann een, 
egal a wéi engem Land dass se sinn, ganz gäre 
streiden. Wann et ëm de Fong geet, ass dat 
iwwerhaapt kee Problem, mä da stelle mer 
herno fest: Déi eng hunn déi Meenung an déi 
aner eng aner. Wa mer e Kompromiss fannen, 
ass et gutt, a wa mer kee fannen, da sinn ebe 
Majoritéiten, déi decidéieren. An der Ver-
gaangenheet war dat ganz oft géint eis. Elo ass 
et méi oft fir eis, well mer eben an der Majori-
téit sinn.
Mä ech muss awer soen: Leider ass déi sereine 
Diskussiounskultur mat der gréisster Opposi-
tiounspartei an der leschter Woch net méi 
méiglech gewiescht. Ech ginn net an den De-
tail an, mä wann eng Deputéierten higeet an 
der Regierung Ontransparenz virwërft, dann e 
Lien mécht tëschent zwee Gesetzer, dee wierk-
lech ganz schlecht ze maachen ass, well dat, 
wat se verlaangt huet un Informatiounen, sinn 
Ausféierungsbestëmmungen, dat steet a Règle-
ment-grand-ducallen dran oder a Plan-natio-
nallen, wat déi exklusiv, mengen ech, Kompe-
tenz vun der Regierung ass an net vun der 
Chamber.
Mä wann awer genau déi Informatiounen, déi 
déi Deputéierte gären hätt, schonn annerhalleft 
Joer am Memorial stinn... Här President, d’Sec-
teurs écologiques, déi sinn zënter engem Joer 
am Memorial publizéiert. An ech hat der Depu-
téiert och ausdrécklech an der Chamberskom-
missioun gesot, si soll da wann ech gelift eng 
Recherche maachen, da kréich se all Informa-
tiounen, fir…

 Mme Martine Hansen (CSV).- Et sinn 
awer vill aner Zonen am Plan sectoriel «Pay-
sages».

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Här 
President, ech wëll et dobäi beloossen. Ech 
iwwerloosse jiddwerengem heibannen, wien 
an deem doten Dossier e Selbstgoal geschoss 
huet a wien net. An domat géif ech dat klas-
séieren, well ech och mengen, dass et derwäert 
ass, hei iwwert de Fong ze diskutéieren an net 
iwwer Niewesächlechkeeten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn amgaangen, den Aascht ofzeseeën, op 
deem mer sëtzen. 60% manner Insekten a 15 
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- la loi modifiée du 5 août 1963 concernant l‘importation, l‘exportation et le transit des mar-
chandises;
- la loi du 5 août 1963 concernant la surveillance des importations, des exportations et du tran-
sit des marchandises;
- la loi du 28 juin 2012 relative aux conditions des transferts de produits liés à la défense dans 
l‘Union européenne  p. 486-487
7233 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l‘infrastruc-
ture ferroviaire  p. 487-488
7234 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l‘infrastruc-
ture ferroviaire  p. 488-489
7179 - Projet de loi portant modification de l‘article 563 du Code pénal en créant une infrac-
tion de dissimulation du visage dans certains lieux publics,
6705 - Proposition de loi ayant pour objet d‘interdire la dissimulation dans l‘espace public et de 
compléter certaines dispositions du Code pénal
et
6909 - Proposition de loi portant interdiction de la dissimulation du visage dans les lieux publics 
 p. 489-499
37e séance
Ouverture de la séance publique  p. 500
Communications  p. 500-501
Changement de composition d‘une délégation parlementaire luxembourgeoise auprès d’une 
assemblée parlementaire internationale  p. 501
Ordre du jour  p. 501
Heure de questions au Gouvernement
Question n°316 du 14 mai 2018 de M. André Bauler relative à la situation des jeunes formés 
dans la carrière professionnelle de l’auxiliaire de vie, adressée à M. le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire  p. 501
Question n°317 du 15 mai 2018 de M. Claude Wiseler relative la procédure de nomination 
d’un candidat à un poste vacant du Conseil d’État, adressée à M. le Premier Ministre, Ministre 
d’État  p. 501-502
Question n°318 du 14 mai 2018 de M. Alex Bodry relative aux procédures d’autorisation d’ex-
ploitation concernant les centrales nucléaires à proximité du Luxembourg, adressée à Mme la 
Ministre de l’Environnement p. 502
Question n°319 du 15 mai 2018 de M. Roy Reding relative à la décision du «Bundesfinanzhof» 
en matière d’intérêts de pénalité auprès de l’État, adressée à M. le Ministre des Finances  p. 502
Question n°320 du 15 mai 2018 de M. Franz Fayot relative à l’installation d’une galerie natio-
nale dans les murs de l’ancien Athénée, adressée à M. le Ministre de la Culture  p. 502-503
Question n°321 du 15 mai 2018 de Mme Sylvie Andrich relative à l’avenir incertain des sites à 
Dudelange et à Käerjeng du groupe verrier américain Guardian, adressée à M. le Ministre de 
l’Économie

et
Question n°3820 du 14 mai 2018 de M. Eugène Berger et de M. Gusty Graas relative à la fer-
meture de deux usines du groupe américain Guardian, adressée à M. le Ministre de l’Économie  
 p. 503
Question n°322 du 15 mai 2018 de M. Laurent Zeimet relative à la transposition de la conven-
tion collective SAS au niveau des initiatives sociales, adressée à M. le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire  p. 503-504
Dépôt d’une proposition de loi par M. Claude Wiseler  p. 504
Heure d’actualité du groupe politique LSAP au sujet de l’accord de Vienne sur le nucléaire ira-
nien et la décision du président des États-Unis de se retirer de cet accord  p. 504-507
Question élargie n°31 de M. Henri Kox relative à l’énergie nucléaire  p. 507-508
7214 - Projet de loi portant modification de l’article 99 de la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988  p. 508-509
7175 - Projet de loi portant approbation de
1° l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République italienne concernant l’échange et la protection réciproque d’informations classi-
fiées, fait à Rome le 20 avril 2017;
2° l’Accord de sécurité entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de Roumanie sur la protection réciproque des informations classifiées, signé à Buca-
rest, le 24 mai 2017  p. 509-510
7177 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
le Royaume de Belgique relatif à la gestion et au stockage définitif des déchets radioactifs du 
Grand-Duché de Luxembourg sur le territoire du Royaume de Belgique, fait à Gäichel, le 4 juil-
let 2016  p. 510
7157 - Projet de loi du [--] relative aux marchés d’instruments financiers et portant:
1. transposition de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 
2014 concernant les marchés d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la 
directive 2011/61/UE;
2. transposition de l’article 6 de la directive déléguée (UE) 2017/593 de la Commission du 7 
avril 2016 complétant la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne la sauvegarde des instruments financiers et des fonds des clients, les obligations appli-
cables en matière de gouvernance des produits et les règles régissant l’octroi ou la perception 
de droits, de commissions ou de tout autre avantage pécuniaire ou non pécuniaire;
3. mise en œuvre du règlement (UE) n°600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 
mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et modifiant le règlement (UE) 
n°648/2012;
4. modification de:
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du 
secteur financier;
c) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière;
d) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances; et de
e) la loi modifiée du 15 mars 2016 relative aux produits dérivés de gré à gré, aux contreparties 
centrales et aux référentiels centraux et modifiant différentes lois relatives aux services fi-
nanciers; et
5. abrogation de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés d’instruments financiers, 
à l’exception de son article 37  p. 510-514
7165 - Projet de loi relative aux dépositaires centraux de titres et portant mise en œuvre du rè-
glement (UE) n°909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant 
l’amélioration du règlement de titres dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de 
titres, et modifiant les directives 98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le règlement (UE) 
n°236/2012  p. 514-515
7194 - Projet de loi portant mise en œuvre du règlement (UE) 2015/2365 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 25 novembre 2015 relatif à la transparence des opérations de finan-
cement sur titres et de la réutilisation et modifiant le règlement (UE) n°648/2012, et portant 
modification:
1. de la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif;
2. de la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’investissement al-
ternatifs; et
3. de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances  p. 515
7263 - Projet de loi approuvant la participation du Grand-Duché de Luxembourg à la dix-hui-
tième reconstitution des ressources de l’Association internationale de développement  p. 515-516
38e séance
Ouverture de la séance publique  p. 517
7072 - Projet de loi portant
1. institution d’un service de médiation au maintien, à l’inclusion et à l’intégration scolaires de 
l’Éducation nationale,
2. modification de la loi modifiée du 6 février 2009 relative à l’obligation scolaire,
3. modification de la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités 
de nomination de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les adminis-
trations et services de l’État,
4. modification de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État  p. 517-521
7048 - Projet de loi concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et modi-
fiant
1° la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de l’environ-
nement;
2° la loi modifiée du 5 juin 2009 portant création de l’Administration de la nature et des forêts;
3° la loi modifiée du 3 août 2005 concernant le partenariat entre les syndicats de communes et 
l’État et la restructuration de la démarche scientifique en matière de protection de la nature et 
des ressources naturelles p. 521-529

Joer an Däitschland, 30% manner Vullen a 15 
Joer a Frankräich, 80% manner Fiichtgebidder 
a 50 Joer zu Lëtzebuerg. Dat si keng Klen-
gegkeeten. Do geet et un d’Eingemachte an 
do geet et ëm d’Iwwerliewen. An dat soen net 
ech, Här President, dat hu 15.000 Wëssen-
schaftler aus 184 Länner virun e puer Méint an 
engem Hëllefsruff un d’Politik gesot.
A firwat, Här President, si mer dann als Mën-
schen esou wäit komm? Ech misst eigentlech 

elo hei e ganz laange philosopheschen Exkurs 
halen, mä mat 15 Minutte gëtt dat schwéier. 
Duerfir halen ech mech un déi Haaptpunkten.
Ech kann ufänke bei der Bibel, mam Sproch 
„Macht euch die Erde untertan“, iwwert den 
Descartes, wéi den Här Wagner och richteger-
weis hei gesot huet, dee mat sengem linearen 
Denken déi westlech Zivilisatioun ganz staark 
gepräägt huet, bis awer och - an och dat, 
mengen ech, géif den Här Wagner interesséie-

ren -, bis bei d’Wiese vum Kapitalismus, fir 
deen et de Produktiounsfacteur Natur net gëtt, 
well en déi Servicer, déi vun der Natur ge-
liwwert ginn, als gratis viraussetzt.

Mir brauchen also hei, Här President, eng 
zweet kopernikanesch Revolutioun.

La séance publique est levée à 17.40 heures 
suite à un malaise de M. le Secrétaire d’État 
Camille Gira.

Malgré les premiers secours prodigués tout 
de suite en salle plénière, M. Gira est mal-
heureusement décédé peu après à l’hôpital.

Le Président de la Chambre des Députés et 
les présidents des groupes politiques, très 
affectés par le décès de M. Gira, ont pris la 
décision, d’un commun accord, d’annuler la 
séance publique du 17 mai.
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 3840 (30.05.2018) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant le site de la villa 
gallo-romaine à Schieren:
Lors de la visite en octobre 2017 du Centre 
d’étude des peintures murales romaines 
(CEPMR) à Soissons restaurant les fresques 
trouvées sur le site archéologique de Schieren 
plusieurs options avaient été évoquées quant à 
la valorisation et la présentation au public de ce 
trésor culturel.
Une de ces options est la construction d’une 
infrastructure sur le site même de la villa gallo-
romaine à Schieren afin d’y présenter les pein-
tures murales restaurées et de donner ainsi à la 
commune de Schieren et toute la région une 
attraction touristique d’envergure. Le conseil 
communal de Schieren a d’ailleurs adopté une 
résolution pour encourager le Ministère de la 
Culture dans cette voie. Le conseil communal y 
invoque un «motif de fierté» pour les citoyens 
de Schieren et un atout majeur pour le déve-
loppement d’activités culturelles et touristiques 
dans la commune.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture et à Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
1) Le Gouvernement encourage-t-il l’inscription 
du site de la villa gallo-romaine de Schieren sur 
le lieu-dit «Wieschen» sur l’inventaire supplé-
mentaire prévu à l’article 17 de la loi du 18 juil-
let 1983 concernant la conservation et la pro-
tection des sites et monuments nationaux? 
Dans l’affirmative, quand est-ce que cette ins-
cription pourra intervenir?
2) Le Gouvernement soutient-il la demande de 
la commune de Schieren de poursuivre et 
d’étendre «encore davantage la connaissance 
et la transmission du site archéologique» et de 
construire un environnement pour garantir la 
protection et la mise en valeur des éléments 
trouvés sur le site?
3) Quelles seraient les modifications au tracé 
de l’extension de la route nationale B7 à pré-
voir au cas où le site serait préservé et une in-
frastructure construite pour la présentation et 
la protection des fresques?
Réponse commune (11.07.2018) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre de la Culture, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
ad 1) Il convient de préciser que le bâtiment 
principal de la villa gallo-romaine (pars urbana) 
de Schieren se trouve sur une unique grande 
parcelle appartenant à l’État. Le Gouvernement 
a toujours vivement encouragé l’inscription du 
site de la villa gallo-romaine de Schieren sur 
l’inventaire supplémentaire pour assurer dans 
le cadre de l’article 17 (loi du 18 juillet 1983) 
sa conservation et protection. Concernant la 
procédure de classement, la procédure d’ins-
cription sur l’inventaire supplémentaire de la 
pars urbana sise au lieu-dit «Schlammgraecht» 
(pour différencier du lieu-dit «Wieschen» com-
prenant la pars rustica) a été finalisée par arrêté 
ministériel le 18 avril 2018.
ad 2) Le Gouvernement encourage et contri-
bue financièrement à l’étude et la valorisation 
de ce haut lieu du patrimoine culturel qu’est la 
villa gallo-romaine de Schieren. Dans cette 
perspective, d’importants moyens financiers 
ont été budgétisés, d’une part sur cinq ans 

(2019-2023) pour poursuivre les fouilles ar-
chéologiques et recherches scientifiques asso-
ciées, ainsi que, d’autre part, pour finaliser en 
trois ans (2019-2021) la restauration des 
fresques.
ad 3) L’Administration des ponts et chaussées 
et le Centre national de recherche archéolo-
gique sont en échange permanent et construc-
tif pour trouver la meilleure solution respectant 
aussi bien les nécessités relatives à l’aménage-
ment de la route B7 que la conservation des 
restes archéologiques du bâtiment principal de 
la villa de Schieren. Ainsi, une bonne coordina-
tion de la planification détaillée du projet rou-
tier en interaction avec les infrastructures envi-
sagées pour le site archéologique est assurée. 
Les fouilles archéologiques menées ces der-
nières années visaient en premier lieu à libérer 
les zones concernées, à savoir les terrains situés 
parallèlement à la route au nord et à l’ouest de 
la villa antique. L’infrastructure envisagée pour 
la mise en valeur et la protection de la villa et 
des fresques n’impactera pas le tracé final de la 
route B7.

Question 3851 (05.06.2018) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
la mBox:
Il nous revient que le dispositif de verrouillage 
électronique des parcs à vélos sécurisés mBox 
serait sujet à des dysfonctionnements réguliers, 
avec le résultat que la protection des bicy-
clettes ne serait plus garantie.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1) Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
cette information?
2) Le ministère établit-il des statistiques sur la 
fréquence de ces dysfonctionnements? Dans 
l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il nous 
fournir ces statistiques? Dans la négative, Mon-
sieur le Ministre ne juge-t-il pas judicieux d’en 
établir?
3) Quels sont les efforts qui ont été faits afin de 
remédier à ce problème?
4) À quelle adresse est-il possible de signaliser 
un tel dysfonctionnement?
5) Dans le cas d’un dysfonctionnement du ver-
rouillage, les utilisateurs, qui ont garé un vélo à 
l’intérieur de la mBox, en sont-ils informés? 
Dans la négative, Monsieur le Ministre estime-
t-il qu’il serait opportun de le faire?
6) En cas de vol, qui est responsable pour le 
dédommagement de la perte?
7) Des vols ont-ils pu être constatés à cause du 
système de verrouillage défectueux des mBox?
8) Le cas échéant, à combien se chiffre le 
nombre de vélos volés jusqu’à présent?
Réponse (16.07.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
ad 1) Les parcs à vélos mBox sont des installa-
tions collectives sécurisées pour le stationne-
ment de vélos privés. L’avantage d’un parc à 
vélos mBox est qu’il offre une double sécurité: 

premièrement le risque de vandalisme et de vol 
du vélo est réduit par le fait que seules les per-
sonnes autorisées peuvent accéder aux parcs à 
vélos; deuxièmement, le propriétaire attache 
son vélo à l’intérieur même de cette installa-
tion. À ce jour, mille clients se sont abonnés au 
service mBox du Verkéiersverbond.
Du point de vue du client, il suffit de faire une 
demande auprès du Verkéiersverbond et de 
payer une caution de 20€ pour bénéficier de 
l’accès au réseau mBox par le biais de sa 
mKaart (carte multifonctionnelle du Verkéiers-
verbond sur laquelle vous pouvez charger diffé-
rents produits, tels que les titres de transport 
public et l’accès aux parcs à vélos mBox).
La protection des bicyclettes dans les parcs à 
vélos est garantie par un système de contrôle 
d’accès. Ce système de contrôle d’accès 
consiste en un dispositif de verrouillage électro-
magnétique commandé électroniquement. 
Seules les personnes disposant d’une mKaart 
avec le produit mBox ont la possibilité de dé-
verrouiller la porte pour accéder aux mBox.
En cas d’un problème technique avec le dispo-
sitif de commande électronique, le verrouillage 
de la porte d’accès est assuré et la sécurité des 
vélos à l’intérieur de la mBox est ainsi préser-
vée.
Dans le cas d’une panne électrique, le verrouil-
lage électromagnétique n’est plus possible et 
par conséquent, la porte de la mBox concer-
née peut être ouverte sans être en possession 
d’une mKaart dotée du produit mBox. Dans ce 
cas, les équipes techniques sont averties afin 
de rétablir le dispositif de verrouillage électro-
nique dans les meilleurs délais. Il est à noter 
que les clients sont responsables pour la sécuri-
sation de leur cycle par le biais de leur propre 
cadenas à l’intérieur de la mBox et que les 
portes sont dotées d’un dispositif ferme-porte 
qui garantit que la porte soit du moins visible-
ment fermée.
Même si des dysfonctionnements du dispositif 
de verrouillage électronique ont été observés, 
ceux-ci ne peuvent en aucun cas être qualifiés 
de réguliers. Les équipes techniques, respon-
sables du bon fonctionnement des mBox, n’in-
terviennent qu’occasionnellement au cours de 
l’année et ceci pour un ensemble de 25 mBox 
à travers le pays.
ad 2) La fréquence des dysfonctionnements 
peut être observée à travers le nombre d’inter-
ventions de l’équipe technique pour la répara-
tion du dispositif de verrouillage des portes:
Depuis le 1er janvier 2018 à ce jour, l’équipe 
technique est intervenue huit fois à des fins de 
maintenance sur cinq des 25 parcs à vélos 
mBox.
ad 3) Dans le cadre de mesures générales desti-
nées à augmenter le niveau de service dans les 
mBox, plusieurs mesures ont été prises:
- installation de caméras de sécurité pour l’en-
semble des mBox d’ici fin de l’année courante;
- mise en place d’une procédure simplifiée 
pour envoyer une équipe technique aux diffé-
rents parcs à vélos mBox.
ad 4) Dans le cas de l’observation d’un dys-
fonctionnement du système de verrouillage 
d’une mBox ou pour toute information éven-
tuelle concernant les mBox, plusieurs moyens 
de communication sont à disposition:

- guichets de centrales de mobilité;
- centre d’appels (+352 2465 2465);
- e-Mail (service@verkeiersverbond.lu);
- voie postale (B.P. 640, L-2016 Luxembourg).
Par ailleurs, chaque mBox dispose d’un pan-
neau d’information à l’intérieur et à l’extérieur. 
Ces panneaux renseignent sur les numéros de 
téléphone à appeler en cas de problème tech-
nique ou autre.
ad 5) Comme susmentionné, l’accès aux parcs 
à vélos sécurisés est réservé aux clients étant en 
possession d’une mKaart avec le produit mBox.
Ayant conscience que chaque dysfonctionne-
ment occasionne un désagrément pour ses 
clients, le Verkéiersverbond met tout en œuvre 
pour que chaque intervention technique soit 
réalisée dans les meilleurs délais.
La décision d’installer des panneaux d’informa-
tions dans les parcs à vélos sécurisés a été prise 
afin de faciliter la communication d’un dys-
fonctionnement et de garantir une intervention 
rapide de l’équipe technique.
ad 6) En règle générale, le propriétaire du vélo 
est responsable pour la sécurisation de celui-ci 
à l’intérieur de la mBox. Selon les articles 4.5. 
et 4.6. du règlement relatif aux conditions 
d’utilisation du service mBox, l’utilisateur s’en-
gage aux points suivants:
«4.5. L’utilisateur doit veiller à sécuriser son 
cycle en l’attachant avec un cadenas ou tout 
autre moyen de sécurisation. Il doit également 
s’assurer qu’il n’encombre pas l’entrée et l’allée 
centrale de la mBox, que la porte de l’emplace-
ment est correctement refermée à chaque en-
trée et sortie de la mBox, qu’il ne dépose pas 
d’objet(s) ou de colis autre(s) que le cycle à 
l’intérieur d’une mBox.
4.6. L’utilisateur certifie qu’il est titulaire d’une 
police d’assurance responsabilité civile.»
L’article 5.3. du règlement relatif aux condi-
tions d’utilisation du service mBox précise que 
l’utilisateur est responsable en cas de vol ou de 
détérioration d’un vélo stationné dans une 
mBox.
«5.3. La responsabilité du Verkéiersverbond et 
de la Société nationale des chemins de fer ainsi 
que de son personnel ne saurait être engagée 
en cas de vol ou de détérioration d’un vélo sta-
tionné dans une mBox, sauf si l’utilisateur peut 
prouver une faute de ces derniers.
L’utilisateur est responsable de la sécurisation 
de son vélo à l’intérieur de la mBox, tandis que 
le Verkéiersverbond s’engage à assurer un ac-
cès restrictif aux parcs à vélos sécurisés.»
L’acceptation des conditions du règlement rela-
tif aux conditions d’utilisation du service mBox 
est indispensable afin de recevoir accès aux 
parcs à vélos sécurisés.
ad 7) Le Verkéiersverbond n’a connaissance 
que d’un vol de vélo, commis au cours du mois 
de février 2018 au moment où une mBox 
n’avait pas été sécurisée suite à une panne 
électrique.
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Dans le cas de la constatation d’un vol de vélo, 
il faut que le propriétaire du vélo fasse une dé-
claration de vol auprès de la police afin de dé-
clencher une procédure d’investigation.
ad 8) Le Verkéiersverbond n’a connaissance 
que d’un vol de vélo, commis au cours du mois 
de février 2018 au moment où une mBox 
n’avait pas été sécurisée suite à une panne 
électrique. Depuis l’ouverture de la première 
mBox inaugurée le 7 avril 2014, le Verkéiersver-
bond n’a pris connaissance que de sept déposi-
tions de plaintes pour vols de vélo qui n’étaient 
pas liés à une erreur technique.

Question 3852 (06.06.2018) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les retards 
présumés lors de la distribution de jour-
naux étrangers:
Selon mes informations, certains journaux 
étrangers semblent être distribués par POST 
Luxembourg avec des retards considérables et 
réguliers. Selon ces mêmes informations, lesdits 
retards seraient une conséquence d’un manque 
de facteurs au sein même de POST Luxem-
bourg. À tel point que même des tournées en-
tières ne pourraient plus être assurées.
Le 3 mars 2018, le Syndicat des facteurs avait 
déjà dénoncé les conditions de travail des fac-
teurs lors de son congrès annuel à Walfer-
dange.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Économie:
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’an-
nulation de tournées entières ainsi que les pré-
cités retards réguliers lors de la distribution de 
journaux étrangers par POST Luxembourg au 
Grand-Duché?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il m’informer sur d’éventuelles mesures 
afin de remédier à ces problèmes?
3) Monsieur le Ministre pense-t-il qu’une aug-
mentation des effectifs de facteurs de POST 
Luxembourg pourrait être une solution aux 
problèmes abordés?
Réponse (16.07.2018) de M. Etienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie:
Il me revient des informations que j’ai obtenues 
de la part de POST Luxembourg que la réfé-
rence à «certains journaux étrangers», comme 
énoncée dans la question de l’honorable Dépu-
tée, est trop vague afin de procéder à une ana-
lyse concrète, sachant qu’il s’agit d’un marché 
libéralisé. En effet, POST Luxembourg est un 
acteur parmi d’autres dans le domaine de la 
distribution des journaux au Luxembourg.
Au sein de son réseau de distribution, POST ne 
fait aucune distinction et donc aucune discrimi-
nation entre les types d’envois (courrier, publi-
cités, périodiques, journaux d’origine nationale 
ou étrangère) de sorte que «des retards consi-
dérables et réguliers» sont à exclure. En effet, 
POST respecte pleinement les obligations quali-
tatives en matière d’acheminement des envois 
postaux telles que prescrites par le régulateur 
national (règlement P13/10/ILR du 19 juillet 
2013) et par d’autres dispositions internatio-
nales.
POST est évidemment reconnaissant pour 
toute information de la part de clients qui se 
considèrent victimes de retards dans la distri-
bution de journaux.

Question 3853 (06.06.2018) de M. Laurent 
Zeimet (CSV) concernant la processionnaire 
du chêne:
Wie bereits in den vergangenen Jahren, breitet 
sich der Eichenprozessionsspinner vermehrt in 
Luxemburg aus.
In diesem Zusammenhang möchte ich der Mi-
nisterin für Umwelt folgende Fragen stellen:
1. Verfügt das Umweltministerium über aktu-
elle Informationen und Daten über das Auf-
kommen des Eichenprozessionsspinners in Lu-
xemburg?
2. Wurden konkrete Maßnahmen zur Bekämp-
fung der Eichenprozessionsspinner unternom-
men?
3. Können Gemeinden und Privatpersonen auf 
eine staatliche Unterstützung bei der Entfer-
nung der Raupen zählen?

4. Welche präventiven Maßnahmen oder Mittel 
stehen zur Verfügung, um das Aufkommen des 
Eichenprozessionsspinners einzudämmen? Wer-
den diese Maßnahmen ergriffen oder diese 
Mittel eingesetzt?
Réponse (17.07.2018) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l‘Environnement:
ad 1. In den vergangenen Jahren wurde das lo-
kale Vorkommen des Eichenprozessionsspin-
ners mittels Pheromonfallen (Monitoring) auf-
genommen. Zusätzlich werden die, der Natur-
verwaltung gemeldeten, Fälle dokumentiert, 
sodass das Aufkommen der Nester des 
Eichenprozessionsspinners zusätzlich nach-
verfolgt werden kann. Aktuell sind vor allem 
der Süden, die Region entlang der Mosel sowie 
das Zentrum des Landes betroffen. Die 
nördlichsten Meldungen sind aktuell aus der 
Region Diekirch.
ad 2. Das Gesundheitsministerium arbeitet, in 
enger Zusammenarbeit mit der Naturverwal-
tung und anderen betroffenen Verwaltungen 
und Assoziationen, aktuell an einem Aktions-
plan, um zukünftig besser auf diese Problema-
tik vorbereitet zu sein.
ad 3. Aktuell sind keine staatlichen Unterstüt-
zungen für die Entfernung der Eichenprozessi-
onsspinner für Gemeinden oder Privatpersonen 
vorgesehen.
ad 4. Das vermehrte Aufkommen des Eichen-
prozessionsspinners kann mehrere Ursachen 
haben. Natürliche Fluktuationen in der Popula-
tionsdynamik, aber auch die, für die Ent-
wicklung des Eichenprozessionsspinners güns-
tigen, klimatischen Bedingungen dieses Früh-
jahrs können einen Einfluss auf seine Abundanz 
und Verbreitung haben. Diese Faktoren haben 
einen maßgeblichen Einfluss auf eine poten-
zielle Prävention und Maßnahmen.
Als Prävention können langfristige Maßnah-
men, wie das Vermeiden von Eichenpflanzun-
gen an vielbesuchten Orten wie Schulen, 
Parks oder Alleen, dienen. Im Kontext des 
weltweiten Biodiversitätsverlustes und Arten-
sterbens sollten Pestizide nur als allerletzte 
Option in Betracht gezogen werden, da bis 
dato alle verfügbaren Mittel nicht über die ge-
wünschte Selektivität verfügen und somit 
auch für andere Insekten, und letztendlich 
auch für das gesamte Ökosystem, schädlich 
sind. Weiterhin ist das Ausbringen eines Insek-
tizides an diverse klimatische Bedingungen so-
wie ein genaues Monitoring des Larvenstadi-
ums gebunden, welche den Einsatz erschwe-
ren. Von einer Bekämpfung mittels Insektizi-
den, außerhalb des unmittelbaren Gefähr-
dungsbereiches für Menschen, ist aufgrund 
der potenziellen schweren Umweltschäden 
deshalb dringend abzuraten.
Ab dem Ausbilden der Spiegelhaare im dritten 
Larvenstadium ist lediglich die mechanische 
Entfernung sinnvoll. Das mechanische Entfer-
nen der Nester ist sowohl hier in Luxemburg 
als auch im Ausland eine verbreitete Maß-
nahme.

Question 3857 (08.06.2018) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, M. Léon Gloden et 
Mme Octavie Modert (CSV) concernant les 
dommages causés par les intempéries:
Durch die massiven Regenfälle und die damit 
verbundene Überschwemmungskatastrophe 
der vorigen Woche wurde die Region Osten, 
mit der Gegend Müllerthal-Echternach sowie 
Greiveldingen, am heftigsten getroffen und es 
kam zu sehr hohen Sachschäden. Dank des 
großen Einsatzes der Feuerwehr- und Rettungs-
dienste sowie vieler Freiwilliger, konnte schnelle 
Akuthilfe geleistet werden, um die Betroffenen 
kurzfristig aus ihrer Not zu befreien. Neben 
den Schäden für Privatpersonen und Betriebe 
wurden auch etliche Straßen zerstört und sind 
folglich momentan nicht befahrbar.
In diesem Zusammenhang möchten wir fol-
gende Fragen an den Herrn Minister für Nach-
haltige Entwicklung und Infrastrukturen und an 
die Frau Ministerin für Familie und Integration 
stellen:
- Gibt es eine Auflistung aller Straßen, die  
im Zuge der Überschwemmungen zerstört 
wurden?
- Ist schon absehbar, wie zeit- und kosteninten-
siv die Reparaturarbeiten sich gestalten wer-
den?
- Wie groß ist der Einfluss auf die täglichen Ver-
kehrsflüsse? Wie viele Einwohner sind von den 
Straßenschäden direkt betroffen oder einge-
schränkt?
- Wurden alle Betroffenen, der Überschwem-
mungen entlang der Ernz im Jahr 2016, mitt-
lerweile entschädigt?
Réponse commune (17.07.2018) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 

durable et des Infrastructures, et de Mme Co-
rinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:
Im Zuge der Überschwemmungen in der 
Nacht vom 1. zum 2. Juni wurden Teile der fol-
genden Straßen komplett zerstört: CR364 Ech-
ternach (N10)-Berdorf, CR364 Vogelsmühle- 
Berdorf und CR128 Beaufort-Haller. Diese Stra-
ßen, inklusive der Stütz- und Brückenbauwerke, 
müssen saniert beziehungsweise neu aufgebaut 
werden. Weitere Straßen sind erodiert oder 
verschüttet worden und müssen ebenfalls in 
Stand gesetzt werden. Für die Region Müller-
thal wird auf die beigefügte Liste der Antwort 
auf die dringende Anfrage Nr. 3854 vom 7. 
Juni verwiesen. Zusätzlich sind, verteilt über 
den Osten und Zentrum des Landes, weitere 
Straßen und Autobahnen in den letzten Wo-
chen durch die schweren Regengüsse über-
schwemmt worden, beziehungsweise gab es 
Rutschungen an den Hängen, wie zum Beispiel 
an der N10 Wasserbillig-Moersdorf. Eine voll-
ständige Auflistung der zusammengestellten 
Überschwemmungen vom 1. Juni 2018 ist der 
Antwort beigefügt.
Die Dauer und die Kosten aller Reparaturarbei-
ten sind momentan durch die komplexe örtli-
che, geologische und bautechnische Situation 
im Müllerthal nur bedingt abzuschätzen. Die 
Straßenbauverwaltung ist gleichzeitig mit der 
Erhebung der Schäden, der Ermittlung der Re-
paraturmaßnahmen, der geologischen und 
bautechnischen Studien und der Beseitigung 
der weniger schweren Schäden im Gange. Eine 
erste vorsichtige Schätzung der Kosten ergibt 
einen Wert von sieben bis acht Millionen Euro.
Für den Gemeindehauptort Berdorf, mit seinen 
1.264 Einwohnern (Stand 01.12.17, siehe 
http://www.berdorf.lu/presentation-de-la-com-
mune/la-commune-en-chiffres), ist die Situa-
tion dramatisch, da zwei von drei Zufahrtsstra-
ßen nicht mehr befahrbar sind und die Erneue-
rung der zerstörten Straßenabschnitte mit dem 
kompletten Unterbau nicht kurzfristig durch-
führbar ist. Die Einwohner des Ortes Berdorf 
sind gezwungen, eine Umleitung über den 
CR137 nach Consdorf zu fahren.
Im Jahr 2016 hat das Familienministerium 107 
Anfragen auf Entschädigungen von Betroffenen 
der Überschwemmung entlang der Ernz er-
fasst. Davon sind zum jetzigen Zeitpunkt alle, 
bis auf eine Anfrage, abgeschlossen; in diesem 
einzigen Fall hat der Versicherer noch keine 
Stellung bezogen.

Question 3858 (11.06.2018) de Mmes Jo-
sée Lorsché et Sam Tanson (déi gréng) 
concernant la mise en pratique de la loi 
concernant la profession de psychothé-
rapeute:
La loi précitée définit le cadre légal de l’exer-
cice de la profession de psychothérapeute et 
arrête notamment le cadre de la prise en 
charge des actes de psychothérapie par le psy-
chothérapeute. Ainsi la loi modifie l’article 17 
du Code de la sécurité sociale qui prévoit dé-
sormais la prise en charge des psychothérapies 
visant le traitement d’un trouble mental.
Dans ce cadre, nous souhaitons poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
1) Où en est la transposition de cette loi en gé-
néral et plus particulièrement en ce qui 
concerne la prise en charge des frais de psy-
chothérapies?
2) Quels actes seront remboursés?
3) À partir de quand ces remboursements 
pourront-ils être effectués?
Réponse (21.06.2018) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
ad 1) Depuis le début du mois de janvier 2018, 
la CNS et la Fapsylux, groupement représenta-
tif des psychothérapeutes, sont en train de né-
gocier la convention à conclure en vertu de 
l’article 61 du Code de la sécurité sociale. Le 
délai de négociation légalement prévu est de 
six mois. Si à l’échéance de ce délai (i. e. vers la 
mi-juillet 2018) les négociations aboutissaient à 
la signature d’une convention entre la CNS et 
la Fapsylux, la prochaine étape serait une sai-
sine de la Commission de nomenclature en vue 
de la création d’actes spécifiques aux psycho-
thérapeutes pris en charge par l’assurance ma-
ladie.
ad 2) Le Département de la sécurité sociale 
n’est actuellement pas en mesure de se pro-
noncer sur les actes à rembourser étant donné 
que les négociations en vue de la conclusion 
d’une convention ne sont pas terminées.
ad 3) La réponse à la question sur le début du 
remboursement des actes des psychothéra-

peutes dépend de l’issue des négociations. Si 
une convention était signée dans le courant du 
mois de juillet 2018, il serait théoriquement en-
visageable de prévoir une entrée en vigueur au 
1er janvier 2019. En cas d’échec des négocia-
tions conventionnelles, le Code de la sécurité 
sociale prévoit une procédure de médiation 
pendant une durée de trois mois et le cas 
échéant une intervention obligatoire du Minis-
tère de la Sécurité sociale qui fixerait les dis-
positions obligatoires par voie de règlement 
grand-ducal.
Il convient de noter que les négociations ne 
sont pas aisées pour plusieurs raisons. Le cadre 
juridique n’étant pas clair, les relations entre 
médecins et psychothérapeutes œuvrant dans 
un champ d’intervention similaire sont poten-
tiellement difficiles. S’y rajoute la revendication 
des psychothérapeutes à une autonomie abso-
lue, difficilement conciliable avec l’article 23 du 
Code de la sécurité sociale qui prévoit en prin-
cipe une intervention médicale obligatoire en 
tant que prescripteur ou au moins codéclen-
cheur de la thérapie. Actuellement les discus-
sions tournent autour de la détermination du 
périmètre de l’intervention de l’assurance ma-
ladie, étant donné que la CNS a décidé de dé-
buter la prise en charge par l’assurance maladie 
des prestations de psychothérapie par une ap-
proche prudente en ne considérant que 
quelques pathologies et à raison d’un nombre 
limité de séances. La Fapsylux par contre re-
vendique un champ d’intervention beaucoup 
plus large, le cas échéant, basé sur une pres-
cription psychiatrique ou autre en ce qui 
concerne les pathologies plus graves.

Question 3860 (11.06.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le problème des 
 mégots:
Les mégots constituent un sérieux problème de 
pollution et sont malheureusement jetés quoti-
diennement par millions dans la nature. Notre 
pays ne fait pas d’exception. L’entreprise MéGo 
du Finistère près de Brest, créée il y a deux ans, 
a attaqué le problème en recyclant ces déchets 
tout en enlevant les quelque 4.000 substances 
chimiques. Ils sont ensuite transformés pour en 
faire des objets, comme entre autres des cen-
driers. La société prend actuellement en charge 
la collecte des mégots dans toute la France et 
en Belgique.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1) Madame la Ministre est-elle au courant de 
cette initiative?
2) Dans l’affirmative, est-ce que ce système 
pourrait réduire le problème massif des mé-
gots, sachant bien qu’il s’agit d’une lutte de 
symptômes?
3) De quelle manière le recyclage de mégots 
pourrait-il éventuellement être promu auprès 
des communes et entreprises indigènes?
Réponse (16.07.2018) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1) Le Ministère du Développement durable 
et des Infrastructures, Département de l’envi-
ronnement et l’Administration de l’environne-
ment sont au courant de cette initiative et les 
premières mesures ont été prises pour entrer 
en contact avec l’entreprise MéGo.
ad 2) Conformément à la hiérarchie dans la 
gestion des déchets, la priorité est toujours 
donnée à la prévention des déchets. Ainsi, les 
campagnes d’incitation à l’arrêt du tabac 
doivent être poursuivies et les dispositions de la 
loi antitabac du 13 juin 2017 doivent être res-
pectées.
De par leur nature, les mégots de cigarettes 
sont des déchets toxiques qui ne sont pratique-
ment pas biodégradables et qui prennent plu-
sieurs années pour se décomposer dans la na-
ture. D’après une étude de la Ville de Dude-
lange sur l’impact urbain du littering, 30% (en 
nombre) des déchets sont des mégots de ciga-
rettes. Le même résultat a été trouvé dans 
d’autres villes européennes.
La campagne de sensibilisation multimédia 
contre le littering lancée en 2017 par le Minis-
tère du Développement durable et des Infra-
structures ensemble avec l’Administration de 
l’environnement s’est concentrée plus particu-
lièrement sur les mégots. La campagne contre 
le littering de cigarettes et canettes le long des 
routes sera relancée cet été. En outre, cette 
communication sera étendue sur le milieu ur-
bain où les cigarettes posent aussi une grande 
problématique. On n’adresse cependant non 
seulement les cigarettes, mais aussi les 
chewing-gums dans les villes.
Le système français intervient au moment où le 
déchet a été produit et propose un recyclage 
matière des filtres usagés. Ainsi, les mégots 
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sont utilisés et retraités en produits au lieu 
d’aggraver le phénomène du littering et d’être 
ramassés par les services de nettoyage pour 
être éliminés.
MéGo pourrait réduire le problème massif des 
mégots aux emplacements déterminés tels 
qu’à proximité des fumoirs, sur des places pu-
bliques ou à l’entrée des bâtiments à condition 
que le système soit accompagné de matériel et 
des moyens de communication appropriés. Il 
ne pourrait dès lors pas résoudre le problème 
des mégots en général.
Il faut préciser que selon le règlement grand-
ducal du 18 décembre 2015 en exécution de la 
loi relative aux déchets, l’action de jeter ou 
d’abandonner un déchet, dont plus particuliè-
rement des mégots, dans la nature est illégale 
et donne lieu à un avertissement taxé de 
49 euros.
ad 3) Plusieurs études ont montré que le litte-
ring ne peut être résolu uniquement par l’intro-
duction davantage de poubelles ou de net-
toyages plus fréquents. Ainsi, la collecte sépa-
rée et le recyclage de mégots doivent être ac-
compagnés d’une campagne d’information ap-
propriée.
La proposition de directive du Parlement euro-
péen et du Conseil sur la réduction de l’impact 
de certains produits plastiques sur l’environne-
ment prévoit qu’un système de responsabilité 
élargie du producteur sera introduit pour les 
filtres de cigarettes mis sur le marché de l’UE. 
Les producteurs deviennent alors responsables 
de leur collecte, de leur transport et de leur 
traitement. Ils doivent aussi supporter les coûts 
liés au littering et mener des campagnes de 
sensibilisation.

Question 3861 (11.06.2018) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
la pollution des cours d’eau:
Lors d’actions de nettoyage des cours d’eau 
nationaux, une pollution importante et inten-
tionnelle, notamment en termes de déchets so-
lides, est régulièrement constatée.
De plus, la presse a dernièrement relayé à plu-
sieurs reprises des cas de pollution chimique 
d’un cours d’eau.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
1) Le ministère établit-il des statistiques quant à 
la pollution des cours d’eau, répartis par type 
et quantité? Dans l’affirmative, Madame la Mi-
nistre peut-elle nous fournir ces statistiques?
2) Le cas échéant, quels sont les cours d’eau les 
plus pollués?
3) Qui est responsable de l’entretien des cours 
d’eau nationaux?
4) Existe-t-il des actions annuelles de nettoyage 
des cours d’eau, organisées par le ministère? 
Dans la négative, Madame la Ministre juge-   
t-elle opportun d’en organiser?
5) Existe-t-il un plan d’action afin de lutter 
contre le «littering» des cours d’eau? Dans la 
négative, Madame la Ministre juge-t-elle ap-
propriée l’élaboration d’un tel plan d’action?
Réponse (13.07.2018) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1) Toute pollution reportée par autrui ou 
constatée par les collaborateurs de l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau est répertoriée et 
suivie par l’équipe d’intervention pollution. 
Ainsi, pour l’année 2017, 101 pollutions ont 
été enregistrées. La plus grande partie de ces 
pollutions étaient causées par des hydrocar-
bures (33), suivi par des matières en suspen-
sion issues majoritairement de grands chantiers 
(15). D’autres sources de pollution majeures 
étaient le déversement d’eaux usées (15), de 
jus de sillage ou de purin (11) ainsi que de lait 
(6). À cela s’ajoutent 13 pollutions d’origines 
diverses et huit pollutions dont l’origine n’a pas 
pu être identifiée.
ad 2) Les pollutions ne se limitent pas sur cer-
tains cours d’eau précis, mais force est de 
constater qu’elles se répartissent sur toutes les 
régions du pays, avec une tendance élevée 
pour les cours d’eau qui traversent des zones 
urbanisées à densité élevée.
Pour revenir aux statistiques relevées pour l’an-
née 2017, l’Alzette et la «Diddeléngerbaach» 
ont subi le plus grand nombre de pollutions.
Conformément aux dispositions de la directive-
cadre sur l’eau (directive 2000/60/CE), l’état 
des masses d’eau de surface et des masses 
d’eau souterraine doit être évalué de façon ré-
gulière. Dans ce contexte, l’Administration de 
la gestion de l’eau a mis en place de nouveaux 
programmes de surveillance, voire étendu ses 
programmes de surveillance déjà en place afin 

de pouvoir dresser une image cohérente de 
l’état des eaux au Luxembourg.
L’évaluation de l’état des masses d’eau de sur-
face repose sur plusieurs paramètres, à savoir 
les éléments de qualité biologiques, les élé-
ments de qualité physico-chimiques, les élé-
ments de qualité hydromorphologiques ainsi 
que les paramètres chimiques. Tous ces élé-
ments de qualité et paramètres sont analysés 
dans le cadre des programmes de surveillance 
précités puis évalués afin de déterminer l’état 
des différentes masses d’eau.
L’objectif principal de la directive-cadre sur 
l’eau est que toutes les eaux européennes at-
teignent un «bon état» jusque fin 2015. Plus 
précisément, cela signifie l’atteinte du bon état 
écologique et du bon état chimique pour les 
masses d’eau de surface naturelles et l’atteinte 
d’un bon potentiel écologique et du bon état 
chimique pour les masses d’eau de surface for-
tement modifiées.
La dernière évaluation de l’état des masses 
d’eau luxembourgeoises a été réalisée dans le 
cadre de l’élaboration du plan de gestion qui a 
été publié le 22 décembre 20151. Il en ressort 
qu’uniquement trois des 102 masses d’eau de 
surface naturelles ont atteint l’objectif du bon 
état écologique tel que prescrit par la directive-
cadre sur l’eau. Parmi les 102 masses d’eau de 
surface naturelles, huit ont affiché un état mau-
vais qui correspond à la plus mauvaise classifi-
cation prévue par ladite directive. Par ailleurs 
aucune des huit masses d’eau de surface dési-
gnées comme étant fortement modifiées n’a 
atteint l’objectif du bon potentiel écologique et 
deux ont même affiché un potentiel mauvais. 
En ce qui concerne l’atteinte du bon état chi-
mique, toutes les masses d’eau de surface natu-
relles et fortement modifiées n’ont pas atteint 
cet objectif.
Les raisons pour lesquelles les objectifs environ-
nementaux définis par la directive-cadre sur 
l’eau n’ont pas été atteints jusque fin 2015 sont 
décrites en détail dans le plan de gestion sus-
mentionné.
Il faut remarquer que la multitude des para-
mètres à surveiller pour l’évaluation de l’état ne 
comprend aucun indicateur relatif à la pré-
sence de déchets ou de macroplastiques. Dans 
le futur la stratégie «Plastiques» récemment pu-
bliée par la Commission européenne pourrait 
constituer une piste pour combler cette lacune.
ad 3) Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 4 de la loi modifiée du 28 mai 2004 por-
tant création d’une administration de la ges-
tion de l’eau, celle-ci a pour mission d’assurer 
l’entretien des eaux de surface. Dans ce 
contexte, les travaux d’entretien de petite et 
moyenne envergure et visant une amélioration 
écologique sont effectués par le personnel qua-
lifié de l’Administration de la gestion de l’eau. 
La maintenance des grands ouvrages situés sur 
et dans les cours d’eau incombe à l’Administra-
tion des ponts et chaussées. Le Service de la 
navigation est en charge de la gestion des 
voies d’eau navigables luxembourgeoises.
La loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau précise dans son article 36 que l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau coordonne et sur-
veille l’entretien des eaux de surface, en veillant 
à ce que soient mises en œuvre les mesures né-
cessaires pour prévenir la détérioration de ces 
eaux et des écosystèmes aquatiques. Ces me-
sures ont comme but de maintenir l’écoule-
ment libre des eaux (surtout par temps de 
hautes eaux, si ceci est nécessaire pour garantir 
la sécurité des biens et des personnes), d’assu-
rer la bonne tenue des berges, de réparer les 
dommages causés par les hautes eaux dans les 
lits et sur les berges des cours d’eau et sur les 
terrains inondés ainsi que de parer à la dégra-
dation des lits des cours d’eau par érosion et 
sédimentation excessives.
L’entretien s’étend sur le lit, les berges, les 
zones riveraines et les zones inondables. Il com-
prend les travaux de reprofilage du lit pour y 
conserver sa profondeur et sa largeur natu-
relles, l’entretien de la végétation arbustive et 
arborée sur les berges et sur les rives, l’enlève-
ment d’embâcles et de débris, flottants ou non, 
pouvant porter préjudice à la salubrité du mi-
lieu, l’enlèvement de dépôts et d’obstacles 
ainsi que tous autres travaux comme les répa-
rations relevant de l’entretien courant, néces-
saires pour satisfaire les buts visés au para-
graphe précédent.
Les frais occasionnés par les travaux d’entretien 
sont supportés par l’État. Les travaux réalisés 
sur demande et pour le compte de particuliers 
ou de communes sont payés par le bénéficiaire 
qui peut, toutefois, demander une aide finan-
cière auprès du ministre, l’Administration de la 
gestion de l’eau entendue en son avis. Les tra-
vaux réalisés sur demande et pour le compte 
de particuliers ou de communes doivent faire 

1 https://eau.public.lu/directive_cadre_eau/direc-
tive_cadre_eau/2015-2021_2e_cycle/publication-
du-plan-de-gestion/index.html

l’objet d’une convention conclue entre l’Admi-
nistration de la gestion de l’eau et les particu-
liers ou les communes pour le compte desquels 
les travaux sont exécutés. La convention fixe 
les modalités d’exécution des travaux, ainsi que 
les dispositions financières y afférentes, compte 
tenu des dispositions de l’article 65 de la loi re-
lative à l’eau. Le propriétaire d’un ouvrage hy-
draulique doit pourvoir à l’entretien des eaux 
de surfaces créées par cet ouvrage.
ad 4) Le Département de l’environnement du 
Ministère du Développement durable et des In-
frastructures n’organise pas d’actions annuelles 
ou régulières de nettoyage des cours d’eau, 
néanmoins il soutient financièrement les parte-
nariats de cours d’eau qui ont notamment 
pour mission d’informer et de sensibiliser la po-
pulation à une gestion intégrée et globale du 
cycle de l’eau.
Dans le cadre de la journée mondiale de l’eau, 
le partenariat de cours d’eau du bassin supé-
rieur de l’Alzette a organisé en mars 2018, 
pour la troisième année consécutive, une cam-
pagne de nettoyage des berges et des eaux de 
l’Alzette. Le but de ces campagnes étant d’in-
former et de sensibiliser le public de la problé-
matique de la pollution des cours d’eau et des 
mers par les déchets. L’Administration de la 
gestion de l’eau et le Département de l’envi-
ronnement du Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures ont soutenu ces 
trois campagnes de nettoyage.
Sur proposition de l’Administration de la ges-
tion de l’eau les déchets collectés ont été triés 
puis regroupés par type de déchet afin de voir 
quel type de déchet représente la plus grande 
fraction parmi les déchets trouvés. Le rapport 
établi pour la campagne de cette année fait 
ressortir que les petits emballages d’aliments à 
consommation rapide (sucreries, chips) restent 
le type de déchet trouvé le plus souvent. Les 
sachets à usage unique en plastique et les bou-
teilles en plastique suivent en position 2 et 3. 
Ces trois types de déchets ont représenté 65% 
des objets collectés en 2018.
ad 5) La Convention OSPAR pour la protection 
du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est, 
convention régionale de protection du milieu 
marin à laquelle le Luxembourg est partie 
contractante avec 15 autres parties, a décidé 
en juin 2013 de développer un plan d’action 
régional ambitieux visant la prévention et la 
gestion des déchets marins dans l’Atlantique 
du Nord-Est. Ce plan d’action a été adopté en 
juin 2014 et il comprend des mesures visant à 
réduire de façon considérable l’apport de dé-
chets dans le milieu marin d’origine marine et 
tellurique ainsi qu’à les retirer autant que pos-
sible. Le Luxembourg en tant que membre de 
la Convention OSPAR participe à la mise en 
œuvre de ce plan d’action. Étant dépourvu de 
façade maritime, les actions menées au Luxem-
bourg concernent essentiellement la réduction 
des déchets dans les cours d’eau, étant donné 
que tout déchet dans nos cours d’eau aboutira 
un jour dans la Mer du Nord.
Un des objectifs du Plan national de gestion 
des déchets et des ressources vise le «zero litte-
ring». Pour y parvenir, des campagnes «antilit-
tering» seront lancées. Par ailleurs et sachant 
qu’une très grande majorité des déchets sou-
mis au «littering» constituent des emballages, il 
convient en outre de sensibiliser la population 
à une gestion responsable des emballages et 
de promouvoir l’utilisation d’emballages à 
usage multiple.
Ainsi, le Plan national de gestion des déchets et 
des ressources prévoit un certain nombre de 
mesures afin de prévenir les déchets d’embal-
lages dont notamment:
- l’extension du projet «Éco-sacs» à d’autres 
secteurs;
- la promotion de la vaisselle réutilisable et du 
«Spullweenchen»;
- la prévention de gobelets à usage unique.
D’autres initiatives ont déjà été mises en place 
ou sont actuellement en phase de préparation 
dont plus particulièrement:
- l’«Ecobox», un récipient réutilisable qui est 
prioritairement conçu pour lutter contre le gas-
pillage alimentaire dans la restauration, mais 
qui peut aussi être utilisé comme emballage ré-
utilisable pour des denrées alimentaires à em-
porter;
- l’utilisation de gobelets réutilisables lors des 
marches populaires;
- la mise à disposition de sacs réutilisables pour 
l’achat de fruits et légumes en vrac dans les su-
permarchés;
- la promotion des gobelets réutilisables lors 
des manifestations publiques;
- la promotion des gobelets réutilisables pour 
cafés à emporter.
Par ailleurs, le Luxembourg s’est doté dans le 
cadre d’un renforcement de sa législation d’un 

catalogue de sanctions contre le «littering»: les 
amendes peuvent aller de 49 euros pour le jet 
d’un papier, de gobelets ou d’emballages vides 
à 145 euros pour le dépôt illégal d’un produit 
électroménager ou d’emballages remplis (par 
m3). Les amendes pour l’abandon ou le rejet de 
déchets dans des eaux de surface ou des eaux 
souterraines peuvent même aller jusqu’à 
250 euros.

Question 3862 (12.06.2018) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le mariage civil:
Selon l’article 75 du Code civil, tout mariage 
est obligatoirement célébré à l’intérieur de la 
maison communale. Or, de plus en plus de 
couples renoncent à une célébration religieuse 
de leur mariage et désirent célébrer leur ma-
riage civil dans un cadre plus festif que celui 
d’une maison communale. Il m’a été rapporté 
qu’il existe des communes qui seraient prêtes à 
offrir à leurs citoyens des lieux alternatifs pour 
célébrer le mariage, tels qu’un parc communal 
ou un château, si le Code civil le leur permet-
tait.
Voilà pourquoi, j’aimerais poser la question sui-
vante à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Monsieur le Ministre juge-t-il opportun de 
modifier le Code civil afin de permettre aux 
communes d’organiser les célébrations des ma-
riages à d’autres endroits que la maison com-
munale?
Réponse (17.07.2018) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Conscient que le plus en plus de couples sou-
haitent célébrer leur mariage civil dans un 
cadre plus festif, la loi du 4 juillet 2014 portant 
réforme du mariage a revu le cadre législatif 
quant au lieu de célébration.
Les mariages doivent être célébrés dans la mai-
son communale, à savoir dans le bâtiment dans 
lequel se réunit normalement le conseil com-
munal, mais également dans une dépendance 
de la maison communale pour autant que 
celle-ci peut également être utilisée pour des 
réunions du conseil communal (suivant une 
décision prise après délibération par ce der-
nier).
Si, en raison de travaux à entreprendre sur les 
bâtiments de la mairie ou pour toute autre 
cause, aucune salle ne peut être utilisée pour 
les mariages pendant une certaine période, il 
appartient au conseil communal de prendre, 
après en avoir référé au procureur d’État, une 
délibération disposant que le local extérieur qui 
paraît propre à suppléer à l’habituelle salle des 
mariages rendue indisponible recevra l’affecta-
tion d’une dépendance de la maison commu-
nale, que des services municipaux pourront y 
être installés et que les mariages pourront y 
être célébrés.
Tel résulte des termes de l’article 22 de la loi 
communale et de l’article 165 du Code civil tel 
que modifié en 2014.
Au vu de cet ajustement, le Ministre de la Jus-
tice considère que la législation est maintenant 
suffisamment flexible pour permettre aux 
conseils communaux, qui le souhaitent, de 
trouver des lieux appropriés pour la célébration 
des mariages civils de leurs citoyens et qu’il n’y 
a pas de besoin de modifier davantage le Code 
civil.

Question 3863 (12.06.2018) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant l’avancement 
du processus de reconnaissance de la 
langue luxembourgeoise comme langue 
officielle de l’Union européenne:
En effet, Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale a présenté le 9 mars 2017, ensemble 
avec Monsieur le Secrétaire d’État à la Culture, 
la stratégie du Gouvernement «pour promou-
voir la langue luxembourgeoise». Au point 5 de 
cette stratégie figure la «Reconnaissance de la 
langue luxembourgeoise comme langue offi-
cielle de l’Union européenne», avec la précision 
que le «Gouvernement entreprendra des négo-
ciations avec les institutions européennes pour 
trouver un accord sur un «arrangement admi-
nistratif».
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale:
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1) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
l’état de la situation concernant les précitées 
négociations en vue de faire reconnaître la 
langue luxembourgeoise comme langue offi-
cielle de l’Union européenne?
2) Quelle est l’argumentation des services de la 
Commission européenne?
Réponse (26.06.2018) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1) Le Gouvernement a déposé le 11 janvier 
2018 à la Chambre des Députés un projet de 
loi relatif à la promotion de la langue luxem-
bourgeoise, projet destiné à fournir les moyens 
et les structures pour mettre en œuvre la straté-
gie du Gouvernement pour promouvoir la 
langue luxembourgeoise.
Comme indiqué par l’honorable Députée, le 
point 5 de la stratégie gouvernementale préci-
tée prévoit que le Gouvernement entrera en 
négociation avec les institutions européennes 
pour faire appliquer au niveau européen 
l’usage fixé par la loi du 24 février 1984 sur le 
régime des langues.
Le Gouvernement en a informé le Secrétariat 
général du Conseil de l’Union européenne de 
manière informelle. Les négociations formelles 
avec les institutions européennes ne seront lan-
cées qu’après la mise en place, dans le cadre 
du projet de loi précité, des moyens et struc-
tures pour mettre en œuvre la stratégie gou-
vernementale.
ad 2) Sans objet.

Question 3864 (12.06.2018) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant la situation poli-
tique au Niger:
Au Niger, plusieurs vagues d’arrestations ont 
successivement ciblé des acteurs de la société 
civile protestant contre une nouvelle loi de fi-
nance en 2018. À la suite de deux manifesta-
tions interdites, le 25 mars et le 15 avril 2018, 
26 personnes ont été arrêtées, dont neuf per-
sonnalités de la société civile; une seule a été 
remise en liberté.
Ces événements, dénoncés également par la 
société civile luxembourgeoise, donnent lieu à 
des inquiétudes plus générales quant à la situa-
tion politique au Niger, pays partenaire de la 
coopération luxembourgeoise.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Monsieur le Mi-
nistre de la Coopération et de l’Action humani-
taire:
1) Quelle est l’appréciation générale du Gou-
vernement quant à la situation politique au Ni-
ger?
2) Quelle est la position de Messieurs les Mi-
nistres face aux arrestations évoquées ci- 
dessus? Ont-ils entamé des procédures diplo-
matiques pour discuter avec le Niger de la libé-
ration des acteurs de la société civile?
3) Dans le cadre du troisième Programme indi-
catif de coopération conclu avec le Niger, quels 
projets sont soutenus pour renforcer l’État de 
droit, les libertés d’expression, de rassemble-
ment et d’association et la société civile en gé-
néral?
Réponse commune (11.07.2018) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire:
ad 1) Depuis la réélection du Président Maha-
madou Issoufou en avril 2016, la situation poli-
tique au Niger est généralement stable, malgré 
quelques mouvements de contestation sociale. 
Le Niger doit cependant faire face à d’impor-
tants défis en matière de sécurité. Il est victime 
d’attaques terroristes récurrentes en prove-
nance du Mali, une situation instable qui s’ex-
plique aussi par les développements en Libye et 
la menace de Boko Haram dans la région du 
Lac Tchad. À cela s’ajoutent d’importants défis 
socio-économiques liés à une pauvreté persis-
tante, de fortes pressions sur les finances pu-
bliques et une croissance démographique im-
portante.
ad 2) Le Gouvernement suit au quotidien la si-
tuation dans ce pays partenaire de la Coopéra-
tion luxembourgeoise, notamment par le biais 
du bureau de l’Ambassade du Grand-Duché de 
Luxembourg à Niamey. Nous sommes égale-

ment en contact permanent avec la Délégation 
de l’Union européenne à Niamey et les autres 
partenaires internationaux sur place.
Les récents événements et les procédures judi-
ciaires actuellement en cours sont suivis de 
près. La situation en termes de respect de l’État 
de droit et notamment les récentes arrestations 
de plusieurs acteurs de la société civile ont été 
discutées lors du dialogue politique dans le 
cadre de la 11e Commission de partenariat 
avec la République du Niger, qui s’est tenue le 
28 mai 2018 à Luxembourg.
La situation de la société civile nigérienne est 
par ailleurs régulièrement évoquée, à Niamey, 
avec les représentants des États membres de 
l’UE et d’autres partenaires sur place. Les chefs 
de mission des États membres de l’UE à Nia-
mey, dont le représentant du Luxembourg, ont 
récemment rencontré le Ministre de la Justice 
pour réitérer l’appel au dialogue et au respect 
des libertés constitutionnelles et de l’État de 
droit. Depuis cette rencontre, le juge d’instruc-
tion a auditionné chacun des représentants de 
la société civile.
ad 3) Le Gouvernement soutient neuf ONG 
luxembourgeoises au Niger dont les activités 
contribuent notamment au renforcement de la 
société civile du Niger. Les appuis se situent en 
dehors du troisième Programme indicatif de 
coopération conclu avec le Niger. De manière 
générale, la Coopération luxembourgeoise col-
labore étroitement avec les organisations de la 
société civile nigérienne dans le cadre de la 
mise en œuvre de ses programmes bilatéraux 
dans les secteurs d’intervention mentionnés 
dans le troisième Programme indicatif de co-
opération. En outre, la Coopération luxem-
bourgeoise apporte un soutien à la société ci-
vile en Afrique de l’Ouest par le biais de son 
appui régional à Enda tiers monde qui couvre 
également le Niger.
De plus, le bureau de l’Ambassade à Niamey 
fait régulièrement le point avec la Délégation 
de l’Union européenne et les autres États 
membres présents au Niger sur la mise en 
œuvre du Programme d’appui à la société ci-
vile (PASOC III), un programme important fi-
nancé par le Fonds européen de développe-
ment. La concertation dans le cadre européen 
porte aussi sur le processus de formulation de 
la prochaine phase, c’est-à-dire du Programme 
PASOC IV, ainsi que sur l’élaboration d’une 
nouvelle feuille de route de l’Union européenne 
pour l’engagement en appui à la société civile 
au Niger.

Question 3865 (12.06.2018) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le 
Lycée Ermesinde:
Le 5 juin 2018 les parents d’élèves du Lycée 
Ermesinde ont été invités à une réunion d’in-
formation portant sur les changements annon-
cés pour la rentrée scolaire 2018-2019 tels 
qu’ils sont prévus dans le cadre du nouveau 
projet du lycée pilote.
Sachant que le lycée met actuellement l’accent 
tout particulièrement sur la passion, l’amitié, la 
communauté, la promotion des talents et une 
bonne orientation en permettant aux élèves de 
découvrir et de développer leurs intérêts et 
leurs talents, le projet de loi semble conférer au 
lycée une nouvelle vocation régie par une nou-
velle idéologie.
Tel qu’il est annoncé dans le projet de loi, le ly-
cée misera dorénavant sur la production de 
biens et de services, la conception, la commer-
cialisation d’un produit et la pérennisation de 
la production.
Lors de la réunion d’information pour les pa-
rents, un projet d’évaluation et un bulletin ont 
été présentés aux parents. Il est prévu d’évaluer 
l’activité de production des élèves en entreprise 
par une «évaluation orientative» en ayant re-
cours à un jugement allant de une à cinq 
étoiles.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale:
- Monsieur le Ministre est-il au courant des mo-
dalités d’évaluation que le lycée compte mettre 
en œuvre et de la forme des bulletins soumis 
aux élèves?
- Le projet du lycée pilote sera-t-il mis en 
œuvre pour la rentrée 2018-2019, tel qu’il a 
été annoncé aux parents d’élèves lors de la réu-
nion d’information, sachant que le projet de loi 
y relatif n’a pas encore été avisé par le Conseil 
d’État?
Réponse (16.07.2018) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
En réponse à la question de l’honorable Dépu-
tée, je tiens à indiquer que le projet du lycée 

pilote ne saurait être mis en œuvre pour la ren-
trée 2018-2019 étant donné qu’il n’a pas en-
core été soumis au vote de la Chambre des Dé-
putés. Le sujet des modalités d’évaluation et de 
la forme des bulletins est actuellement discuté 
par mes services avec les responsables du lycée 
pilote.

Question 3866 (12.06.2018) de Mmes 
 Martine Hansen et Octavie Modert (CSV) 
concernant la campagne publicitaire dans 
le cadre de la loi sur la protection des 
animaux:
Suite au vote de la loi sur la protection des ani-
maux, le Gouvernement vient de lancer une 
large campagne publicitaire y relative. Ainsi, 
des spots publicitaires sont diffusés dans la 
presse audiovisuelle, sur Internet et même dans 
les salles de cinéma. Alors que nous soutenons 
cette loi, nous nous interrogeons sur l’enver-
gure et le coût d’une telle campagne.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre, à Monsieur le Ministre des 
 Finances et à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:
1) Le Gouvernement envisage-t-il de lancer de 
telles publicités pour la mise en vigueur 
d’autres lois?
2) Sur base de quels critères les lois sont-elles 
choisies pour l’organisation de si larges cam-
pagnes publicitaires?
3) Quelle est l’attitude coordonnée du Gou-
vernement par rapport à l’organisation de 
campagnes de publicité sur l’entrée en vigueur 
de nouvelles lois?
4) Le Gouvernement estime-t-il que l’organisa-
tion de campagnes publicitaires telles que 
«#UnePremièreVictoire» constitue le meilleur 
moyen pour une information approfondie des 
citoyens?
5) Messieurs les Ministres voudront-ils donner 
des renseignements sur le coût encouru par 
cette campagne publicitaire?
6) Monsieur le Premier Ministre estime-t-il le 
coût de la campagne adapté à l’information 
véhiculée?
Réponse commune (11.07.2018) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs, et de M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances:
Il faut souligner que le bien-être animal est un 
sujet hautement sensible, comme l’ont montré 
les nombreuses discussions menées et avis ex-
primés durant la procédure législative qui a 
précédé le vote du texte final à la Chambre des 
Députés. Souvent les discussions sont menées 
de manière subjective alors que les dispositions 
de la loi ont un caractère objectif et se basent 
sur des connaissances scientifiques.
ad 1, 2 et 3) À plusieurs occasions, la question 
quant à la diffusion des nouvelles exigences au-
près du grand public ainsi qu’à l’existence d’un 
point de contact en matière de bien-être ani-
mal a été posée. C’est pour répondre à cette 
demande légitime qu’une campagne d’infor-
mation, qui se base essentiellement sur la mise 
en ligne d’un site Internet spécifique, a été lan-
cée. Ce site, facilement accessible, permet une 
mise à disposition au profit du grand public de 
textes législatifs, ainsi que des principales ques-
tions/réponses susceptibles de se poser.
En outre, le site offre la possibilité d’envoyer 
des questions, commentaires ou plaintes, qui 
seront traités par les experts dans leur domaine 
siégeant au sein de l’Administration des ser-
vices vétérinaires.
De façon générale, la question de l’opportunité 
de lancer une campagne d’information à pro-
pos de nouvelles législations requiert une ap-
préciation au cas par cas pour en déterminer 
l’utilité.
ad 4) La campagne de sensibilisation en ques-
tion s’est avérée d’autant plus importante que 
cette loi est pionnière en matière de droits des 
animaux sur la scène européenne et qu’il est 
primordial d’en informer la société civile. Par 
ailleurs, et comme les animaux ne peuvent 
faire prévaloir eux-mêmes leurs droits, il a paru 
indispensable d’en informer le public.
Le Ministère de l’Agriculture a préféré cette 
voie de communication plutôt que celle d’une 
conférence de presse, puisqu’elle permet d’at-
teindre une proportion nettement plus impor-
tante de la population sur un intervalle plus 
étendu.
ad 5) Le coût encouru par cette campagne de 
sensibilisation se présente comme suit:
Coût total production:

- Consultance en communication, positionne-
ment de la nouvelle loi, définition des mes-
sages essentiels: 8.330 euros
- Plateforme Internet et médias sociaux: 
10.695 euros
- Conception et réalisation d’une vidéo et d’un 
spot radio: 22.200 euros
- Gestion du projet, community management 
et monitoring: 7.790 euros
Total: 49.015 euros HTVA
Coût total diffusion médias:
- Campagne plurimédia de deux semaines
- Les médias ont été choisis selon des critères 
spécifiques tels que le CPM (coût pour mille), 
qualité emplacement ou encore impact sup-
port.
Total: 48.570,74 euros HTVA
Le coût total de 97.585,74 HTVA a été sup-
porté par un article budgétaire inscrit dans le 
budget du Ministère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des consommateurs.
ad 6) Oui.

Question 3868 (13.06.2018) de Mme Mar-
tine Hansen, MM. Aly Kaes et Marco 
Schank (CSV) concernant le retour du loup:
So wie in den Nachbarländern, wird auch in 
Luxemburg kontrovers über die Rückkehr des 
Wolfes diskutiert. Vor allem Weidetierhalter ma-
chen sich Sorgen um ihre Nutztiere. Nach eu-
ropäischem Recht ist der Wolf ein streng ge-
schütztes Tier. Ein Zusammenleben von Weide-
tieren und geschützten Raubtieren ist daher 
nur unter sehr klaren Regeln möglich.
Um in den Genuss von Förderungen zur Be-
schaffung und Installation von Präventions-
maßnahmen zu kommen, müssen verschie-
dene Mindestanforderungen eingehalten wer-
den, welche im Aktions- und Managementplan 
für den Umgang mit Wölfen in Luxemburg 
festgehalten sind.
In diesem Zusammenhang möchten wir fol-
gende Fragen an die Frau Ministerin für Um-
welt und den Herrn Minister für Landwirt-
schaft, Weinbau und Verbraucherschutz stellen:
1. Sind diese Bestimmungen, um in den Ge-
nuss von Förderungen zu kommen, zusammen 
mit den betroffenen Tierhaltern diskutiert wor-
den? 
2. Welche Bestimmungen gelten diesbezüglich 
in unseren Nachbarländern? 
3. Gibt es eine europäische Direktive oder an-
dere Rechtsvorschriften in diesem Sinne?
4. In Anbetracht der hohen Präventionskosten - 
sieht die Regierung vor, den Wolfsmanage-
mentplan anzupassen und die Beihilfemöglich-
keiten auszuweiten?
5. Wie kann eine dauerhafte Kohabitation zwi-
schen Wolf und Weidetieren gewährleistet wer-
den?
6. Werden Tierhalter im Umkreis eines gesich-
teten Wolfes sofort von der Naturverwaltung 
gewarnt?
7. Werden Wölfe im Ausland mit GPS-Sendern 
bestückt? Wenn ja, werden die luxemburgi-
schen Behörden gewarnt, wenn ein eindeutig 
identifizierter Wolf mit GPS-Sender beim Grenz-
überschreiten geortet wird?
8. Teilt die Regierung die Ansicht der Tierhalter, 
dass eine systematische Besenderung von 
Wolfsrudeln in der Prävention von Wolfsrissen 
eine wirksame und verhältnismäßig kosten-
günstige Lösung bieten könnte?
9. Wie wird in der Praxis der Schadensersatz, 
auch für Kollateral- und Folgeschäden, im Zu-
sammenhang mit Wolfsrissen ermittelt?
10. Wie viele Proben wurden im Rahmen des 
Wolfsmonitorings in Luxemburg bislang für ge-
netische Untersuchungen gesammelt und un-
tersucht? 
11. Um welche Art von Proben handelt es sich? 
12. Wurde schon Hybrid-Wolf-DNA nachgewie-
sen?
13. Wieweit werden Wolfsrisse in der nahen 
Grenzregion zu Luxemburg beim luxemburgi-
schen Wolfspräventionsmanagement mitbe-
rücksichtigt?
Réponse commune (17.07.2018) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Fernand Etgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs:
ad 1. Ja. Der Aktions- und Managementplan für 
den Umgang mit Wölfen in Luxemburg hat 18 
Autoren, acht davon aus dem Sektor der Land-
wirtschaft und Viehzucht. Vor der Publikation 
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wurde der Plan in mehreren Sitzungen gemein-
sam ausgearbeitet und diskutiert. Jeder Land-
wirt und jeder registrierte Schafs- und Ziegen-
halter hat zudem ein Exemplar des Aktions- 
und Managementplans für den Umgang mit 
Wölfen in Luxemburg per Post erhalten.
ad 2. Die Bestimmungen in den Nachbarlän-
dern sind sehr ähnlich wie bei uns. Bei der Aus-
arbeitung des Aktions- und Managementplans 
für den Umgang mit Wölfen in Luxemburg 
wurden diverse Wolfsmanagementpläne aus 
dem Ausland analysiert.
ad 3. Laut unserer Kenntnis nicht.
ad 4. Der Aktions- und Managementplan für 
den Umgang mit Wölfen in Luxemburg ist kein 
statisches Dokument, sondern kann bei konkre-
tem Bedarf angepasst werden.
ad 5. Für eine dauerhafte Kohabitation braucht 
es mehrere Faktoren, vor allem aber einen Ma-
nagementplan, der den Umgang mit Wölfen 
klar regelt (cf. Aktions- und Managementplan 
für den Umgang mit Wölfen in Luxemburg) so-
wie den guten Willen aller betroffenen Akteure, 
sich sachlich mit dem Thema auseinanderzu-
setzen.
ad 6. Sobald ein eindeutiger Nachweis von 
Wolfsanwesenheit (C1 oder C2) erbracht ist, 
wird die Öffentlichkeit über die Presse zwar 
nicht gewarnt (dazu besteht kein Grund), aber 
umgehend darüber informiert. Sollte vor der 
definitiven Bewertung eines Wolfshinweises ein 
recht klarer Verdacht auf Wolfsanwesenheit be-
stehen, wird ebenfalls umgehend informiert 
(cf. Fälle Garnich 2017 und Fouhren 2018).
Eine reine Sichtbeobachtung (ohne Foto) wird 
dabei nicht in Betracht gezogen, da eine Be-
wertung einer solchen nicht möglich ist (cf. Ak-
tions- und Managementplan für den Umgang 
mit Wölfen in Luxemburg, S. 27). Hinzugefügt 
sei, dass alle der ANF zugeschickten Fotos von 
„Wölfen“ eindeutig Haushunde zeigten, mit 
Ausnahme von zwei Fotos: eines aus Leudelin-
gen vom 5. Juli 2017, welches mit großer 
Wahrscheinlichkeit einen Wolf zeigt sowie eines 
auf der Autobahn A1 vom 27. September 
2017, welches ein totes Wildschwein zeigt.
ad 7. Laut unseren Informationen gibt es aktu-
ell in Deutschland einige Wölfe, die mit 
GPS-Sendern versehen sind. Sollte ein solches 
Tier nach Luxemburg einwandern, würde die 
ANF zwar nicht gewarnt (dazu besteht kein 
Grund), aber umgehend informiert werden. 
 Eines dieser Tiere lebt übrigens seit dem 2. 
 Januar 2018 in Flandern (Belgien).
ad 8. Eine Ausstattung von Wölfen mit einem 
GPS-Sender allein kann selbstverständlich nicht 
helfen, Risse zu verhindern. Die von den Tier-
haltern ins Gespräch gebrachte „bereits existie-
rende Kombination von GPS, geolokalisierten, 
virtuellen Zäunen und dort impulsgebenden 
Halsbändern“ ist aktuell noch nicht genug aus-
gereift. Aufgrund der schnell fortschreitenden 
Technologie sind solche Möglichkeiten in der 
Zukunft sicherlich eine Option.
ad 9. Bei Wolfsrissen nehmen Vertreter der 
ASTA Kontakt mit den geschädigten Tierhaltern 
auf und ermitteln sowohl direkte als auch indi-
rekte Schäden.
Der direkte Schaden umfasst die Entschädi-
gung von toten und verletzten Tieren. Dabei 
wird der Wert des Tieres aufgrund seines Alters, 
Geschlechts und seiner Rassenzugehörigkeit 
sprich seines genetischen Wertes (Zuchttier mit 
Abstammungspapieren) ermittelt. Bei toten 
Tieren fließt die Marktnotierung (Fleischmarkt), 
sowie der genetische Wert im Falle von Zucht-
tieren (Angaben durch die Tierzuchtorganisa-
tion CONVIS oder auf Vorlage von Rechnun-
gen), in die Berechnung mit ein. Bei verletzten 
Tieren werden zudem die Tierarztkosten inklu-
sive der Folgebehandlungen übernommen.
Bei den indirekten Schäden, wird der Zeitauf-
wand, der im Rahmen des Einsammelns von 
verletzten, toten und eventuell geflüchteten 
Tieren entsteht, nach Maschinenringtarif be-
rechnet. Das Gleiche gilt für das hierzu benö-
tigte Material (z. B. Viehtransporter, Fanggitter) 
und eventuelle Reparaturen am Zaun. Müssen 
traumatisierte Tiere anschließend „resoziali-
siert“ werden (Einstellung oder Haltung der 
Tiere in der Nähe des Hofs), dann werden 
 Futter- und Zeitaufwand für den Tierhalter ent-
schädigt (Maschinenringtarif und Futterkosten-
berechnung). Die für die Resozialisierung benö-
tigte Zeit wird von den Vertretern der ASTA ge-
gebenenfalls mit Hilfe des Tierarztes und der 
Tierzuchtorganisation CONVIS ermittelt. Au-
ßerdem wird bei den indirekten Schäden auch 
der Produktionsausfall entschädigt, z. B. bei 
Totgeburten, bei Produktionsausfall im Sinne 
einer geringeren Milchleistung. Bei gerissenen 
Mutterschafen, welche durch Zukauf eines 
Jungtieres ersetzt werden, fließt beispielsweise 
die unproduktive Phase in die Schadensersatz-
berechnung mit ein.
ad 10. Fünf.

ad 11. Rissproben, Haarproben und Kotpro-
ben.
ad 12. Nein.
ad 13. Dies wird so gehandhabt, wie es im 
 Aktions- und Managementplan für den Um-
gang mit Wölfen in Luxemburg festgelegt ist. 
„Der Anspruch auf Präventionsförderungen tritt 
in Kraft, sobald in einem Umkreis von 10 km 
zur betroffenen Weide (grenzübergreifend) und 
innerhalb der vorangegangenen 12-Monatspe-
riode ein C1-Nachweis oder mindestens drei 
C2-Nachweise von Wölfen gemacht wurden.“

Question 3869 (13.06.2018) de MM. Lau-
rent Zeimet et Marc Spautz (CSV) concer-
nant la mise à disposition d’images vidéo 
professionnelles à des fins de promotion 
d’un parti politique:
En effet, les auteurs de la présente viennent de 
constater - non sans une certaine stupéfaction 
d’ailleurs - qu’après le vote de la réforme de la 
Police grand-ducale le 12 juin 2018 à la 
Chambre, le parti socialiste a publié sur les ré-
seaux sociaux un clip vidéo de promotion poli-
tique concernant la précitée réforme en utili-
sant des images mises à disposition, selon le 
message de remerciement sans équivoque à la 
fin du précité clip, par la Police grand-ducale.
Ainsi, nous nous permettons dès lors, de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Communications et des Médias:
1) Monsieur le Ministre est-t-il au courant de la 
précitée mise à disposition d’images par la Po-
lice grand-ducale au parti socialiste?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre a-t-il 
approuvé cette mise à disposition à des fins de 
promotion d’un parti politique?
3) Dans l’affirmative encore, Monsieur le Mi-
nistre peut-il nous confirmer dès lors un chan-
gement paradigmatique dans la politique - 
jusqu’à ce jour très restrictive - du Gou-
vernement, de ses ministères et de ses adminis-
trations relative à la mise à disposition d’images 
pour les besoins de promotion des partis poli-
tiques? Quelles administrations disposent dans 
ce contexte de matériel vidéo? Quel est, dans 
ce cas de figure, le service de contact compé-
tent pour les partis politiques intéressés?
4) Dans un même contexte, Monsieur le Mi-
nistre peut-il nous renseigner tout autant si la 
nouvelle politique constitue également un nou-
veau service à la presse voire à toute personne 
intéressée?
5) Dans la négative, enfin, Monsieur le Ministre 
peut-il nous communiquer comment il entend 
réagir à cette utilisation - dans cette hypothèse 
non justifiée - d’images par un parti politique? 
Et quelles en seraient, dans cette hypothèse en-
core, les conséquences pour ledit parti ainsi 
que pour la communication politique au 
Luxembourg?
Réponse (16.07.2018) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
La Police grand-ducale fut contactée au sujet 
d’une mise à disposition de matériel cinémato-
graphique, mise à disposition qui a été accor-
dée par la suite.
Toute demande de la part de personnes inté-
ressées est à adresser au point de contact com-
pétent au sein de la Police grand-ducale, le Ser-
vice communication et presse.

Question 3871 (14.06.2018) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les corridors 
écologiques:
Aussi bien la loi du 17 avril 2018 concernant 
l’aménagement du territoire, de même que la 
future loi concernant la protection de la nature 
et des ressources naturelles comportent des 
dispositions ayant trait aux corridors écolo-
giques. Pourtant, les définitions de la même 
notion divergent d’un texte à l’autre.
En effet, l’avant-projet de règlement grand- 
ducal rendant obligatoire le Plan directeur sec-
toriel «Paysages» pris en exécution de la loi du 
17 avril 2018 définit la notion comme «voie de 
déplacement empruntée par la faune et la 
flore, assurant une liaison fonctionnelle entre 
les écosystèmes ou les habitats d’une espèce, 
qui permet leur dispersion et leur migration». 
Ces voies ne sont toutefois pas reproduites gra-
phiquement.
La loi concernant la protection de la nature 
pour sa part se réfère aux corridors écologiques 
comme: «connexion entre des réservoirs de 
biodiversité offrant aux espèces des conditions 
favorables à leur déplacement et à l’accomplis-
sement de leur cycle de vie». Dans le cadre de 

cette dernière loi, entre autres les corridors éco-
logiques sont considérés comme des zones 
protégées d’intérêt national.
À cet égard, nous notons que le Plan national 
concernant la protection de la nature (PNPN) 
pour la période 2017 à 2021 a publié une liste 
de zones protégées d’intérêt national à déclarer 
dont, sauf erreur de ma part, sept peuvent être 
qualifiées de corridors écologiques.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
et à Madame la Ministre de l’Environnement:
1) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils m’expliquer pour quelles raisons aucun cor-
ridor écologique ne sera déclaré dans le projet 
de règlement grand-ducal rendant obligatoire 
le Plan directeur sectoriel «Paysages»?
2) Les divergences de définitions du même 
terme ne sont-elles pas source d’insécurité juri-
dique?
3) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils me fournir la liste des règlements grand- 
ducaux ayant actuellement déjà déclaré des 
zones protégées d’intérêt national sous forme 
de corridor écologique, de même que la liste et 
la situation des corridors écologiques ainsi dési-
gnés?
4) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils me confirmer que dans le cadre de la future 
loi concernant la protection de la nature, le 
Gouvernement envisage de désigner les sept 
zones protégées d’intérêt national reprises dans 
le PNPN sous forme de corridors écologiques? 
Quelle est au demeurant la valeur juridique du 
PNPN?
5) Quelles sont les charges et les servitudes pe-
sant sur les propriétés situées dans lesdites 
zones?
6) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils m’informer si les propriétaires de terrains si-
tués dans lesdites zones ont été consultés avant 
la finalisation du PNPN?
7) Selon mes informations, des exploitations 
agricoles sont situées à l’intérieur des zones 
protégées d’intérêt national désignées sous 
forme de couloirs écologiques:
- Afin de faciliter leur développement, n’aurait-
il pas été indiqué de les exclure desdites zones? 
Quelles sont les raisons ayant motivé le Gou-
vernement à ne pas le faire?
- Quelles sont les contraintes imposées à l’ave-
nir auxdits exploitants? Lesdits exploitants ont-
ils été informés?
Réponse commune (17.07.2018) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de Mme Ca-
role Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment:
ad 1) Il a été décidé de ne pas intégrer la caté-
gorie de paysages «Réseau écologique» in-
cluant les corridors écologiques dans le projet 
de plan directeur sectoriel «Paysages» (PSP) 
publié en 2018 pour répondre aux avis reçus 
dans le cadre de la procédure relative aux plans 
sectoriels lancée en 2014 ainsi qu’aux de-
mandes du secteur agricole.
Par ailleurs, avec l’intégration de la notion de 
«corridor écologique» dans le corps de la nou-
velle loi concernant la protection de la nature, 
il sera dorénavant de mise que les situations 
concrètes pourront être analysées au besoin et 
au cas par cas.
ad 2) Non, alors que la finalité des deux défini-
tions est la même. Rappelons ici que le projet 
de plan sectoriel est en voie de procédure de 
consultation et sera encore adapté suite à l’en-
quête publique actuellement en cours. Il nous 
semble pertinent que la définition donnée par 
la loi précitée soit également reprise dans le rè-
glement grand-ducal afférent.
ad 3) À ce stade, aucun corridor écologique n’a 
été déclaré zone protégée d’intérêt national.
ad 4) Le PNPN prévoit l’installation de sept 
gros ouvrages «passage à faune» tels que visua-
lisés dans son annexe F qui restaureront la 
connectivité écologique des milieux naturels, 
fragmentés par des infrastructures de transport. 
Cette annexe identifie onze sites prioritaires re-
présentant des étroitures des corridors écolo-
giques, appelés «goulots d’étranglement», où 
la connectivité est d’ores et déjà affectée. Dans 
ces onze sites des améliorations de la connecti-
vité écologique sont impérativement à assurer, 
et des projets de transport ou d’urbanisation 
sont à omettre. Le PNPN liste les zones proté-
gées d’intérêt national à déclarer dans son an-
nexe E, dont la majorité des zones à déclarer 
jouent un rôle important dans la connectivité 
écologique.
Le PNPN est de nature sociopolitique et oriente 
la protection de la nature du Gouvernement. 
Le PNPN actuellement en vigueur et couvrant 
la période 2017 à 2021 a été approuvé par le 

Gouvernement en conseil en date du 13 janvier 
2017. Il gardera toute sa pertinence scienti-
fique au-delà de la date de la publication de la 
nouvelle loi.
ad 5) Les charges et servitudes qui peuvent 
grever les fonds situés dans une zone protégée 
d’intérêt national sont listées dans l’article 42 
de la nouvelle loi concernant la protection de 
la nature et des ressources naturelles. En rela-
tion avec les goulots d’étranglement, les inter-
dictions et restrictions à appliquer dépendent 
du site, cependant visent essentiellement toute 
entrave à la connectivité écologique telle que 
l’interdiction de construire ou de changer l’af-
fectation du sol, ainsi que de porter atteinte à 
la migration ou au déplacement des spécimens 
et au flux des gènes. Les zones agricoles y si-
tuées bénéficient dès lors d’une protection 
stricte contre toute forme d’urbanisation.
ad 6) L’article 51 de la loi modifiée du 19 jan-
vier 2004 concernant la protection de la nature 
et des ressources naturelles disposait qu’un 
plan national concernant la protection de la 
nature soit établi par le ministre ayant l’Envi-
ronnement dans ses attributions en collabora-
tion avec d’autres administrations nationales, 
les communes, les syndicats des communes et 
les milieux concernés. La loi ne prévoit donc 
pas de consultation spécifique des propriétaires 
fonciers concernés, ce qui est logique compte 
tenu du fait que les terrains ne sont pas grevés 
d’une quelconque servitude.
Lorsqu’un fonds déterminé est déclaré comme 
zone protégée d’intérêt national, les proprié-
taires de terrains et les exploitants sont consul-
tés dans le cadre de l’enquête publique en 
vertu de l’article 42 de la prédite loi (article 40 
de la nouvelle loi), par voie d’affiches apposées 
dans la commune de la manière usuelle et por-
tant invitation à prendre connaissance des 
pièces.
ad 7) Comme aucun corridor écologique n’a 
été déclaré zone protégée d’intérêt national, 
les questions ci-dessus ne se posent pas.

Question 3872 (17.06.2018) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le pro-
gramme d’éducation plurilingue:
Le programme d’éducation plurilingue a été in-
troduit par la loi du 29 août 2017 dans les 
crèches, au profit des enfants d’un à quatre 
ans. Tous les enfants de cette tranche d’âge 
sont mis en contact avec le luxembourgeois et 
le français. Selon la loi du 29 juin 2017 portant 
modification de la loi du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental, 
l’initiation au français est prolongée aux cycles 
1.1 et 1.2 de l’enseignement fondamental. 
Pour garantir une cohérence et une continuité 
avec le programme d’éducation plurilingue 
dans les crèches, au précoce et au cycle 1, il a 
été annoncé de poursuivre l’apprentissage du 
français oral, à partir de 2018-2019, dès le 1er 
trimestre au cycle 2.1.
Dans la mesure où les enseignants du cycle 2 
devraient être suffisamment informés, initiés 
aux instructions pédagogiques et équipés du 
matériel didactique adéquat, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse:
1) Est-ce que le personnel enseignant du cycle 
2 a déjà été informé sur les changements pré-
vus?
2) Les enseignants ont-ils reçu des instructions 
concrètes? Dans l’affirmative, lesquelles?
3) Dans la négative, pour quelles raisons le mi-
nistère n’a-t-il pas encore élaboré de telles ins-
tructions?
4) Est-ce que des formations sont prévues dans 
ce contexte, voire ont déjà été offertes au per-
sonnel concerné?
5) Le personnel enseignant du cycle 2 dispose-
t-il du matériel didactique adapté pour prépa-
rer l’enseignement et l’apprentissage du fran-
çais chez les jeunes élèves? Dans l’affirmative, 
de quel matériel s’agit-il?
6) Dans la négative, quelles sont les raisons? 
Quand Monsieur le Ministre envisage-t-il de 
prémunir le personnel enseignant avec le maté-
riel didactique nécessaire?
Réponse (10.07.2018) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Afin de préparer au mieux l’implémentation de 
la nouvelle approche, tout le personnel ensei-
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Question 3873 (14.06.2018) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant 
l’École de la 2e Chance:
Laut Informationen der Presse ist angesichts 
steigender Einschreibungen in der „École de la 
2e Chance (E2C)“ - derzeit sind es an die 450 - 
ein größeres und modernes Gebäude dringend 
nötig. Im Gespräch sei ein Bau in Mamer mit 
Platz für an die 620 Schüler; dieses Projekt lässt 
jedoch auf sich warten.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Frage an den Herrn Minister für nach-
haltige Entwicklung und Infrastruktur und an 
den Herrn Minister für Bildung, Kinder und Ju-
gend stellen:
- Wann wird mit dem Bau eines neuen Gebäu-
des für die E2C begonnen, wissend dass der 
Mietvertrag für den aktuellen Standort 2019 
ausläuft und damit die aktuellen Räumlichkei-
ten ab 2020 wahrscheinlich nicht mehr zur 
Verfügung stehen?
Réponse commune (27.06.2018) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Was den Bau eines neuen Gebäudes für die 
„École de la 2e Chance (E2C)“ in Mamer be-
trifft, werden die Arbeiten frühestens 2019 be-
ginnen und dies nach Erhalt aller notwendigen 
Genehmigungen sowie nach der teilweisen 
Umänderung des Flächennutzungsplans der 
Gemeinde Mamer.

Question 3877 (18.06.2018) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’obtention du 
statut de salarié handicapé:
Afin de pouvoir prétendre au statut de salarié 
handicapé, la personne concernée, qu’elle tra-
vaille ou qu’elle soit sans emploi, doit présenter 
une diminution de sa capacité de travail de 
30% au moins.
À noter dans ce contexte qu’il appartiendra au 
final à la commission médicale de l’ADEM de 
décider si la personne a droit ou non à la qua-
lité de salarié handicapé. Cette commission se 
base sur un certain nombre de rapports médi-
caux, y compris le bilan médical détaillé du 
médecin du travail de l’ADEM.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
1) Quelle est la valeur que la commission médi-
cale attribue aux rapports médicaux établis par 
le médecin traitant, voire des médecins spécia-
listes externes?
2) En ce qui concerne les tests que doivent pas-
ser les «prétendants» au statut de salarié handi-
capé, s’agit-il de tests standardisés ou s’agit-il 
de tests qui mettent l’accent sur les pathologies 
décrites par le médecin traitant du demandeur, 
voire des médecins spécialistes consultés par ce 
dernier?
3) Plus précisément, des personnes présentant 
des troubles psychiatriques sont-elles spéciale-
ment examinées par rapport à leurs patholo-
gies? L’ADEM dispose-t-elle des compétences 
nécessaires en la matière?
4) Monsieur le Ministre peut-il me fournir des 
données sur le nombre de demandes traitées 
par la commission médicale de l’ADEM ces der-
nières années, sur le nombre de demandes avi-
sées favorablement et refusées et sur le nombre 
de dossiers ayant fait l’objet d’un recours de-
vant le Conseil arbitral de la sécurité sociale et 
l’issue de ces recours?
Réponse (24.07.2018) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marc Spautz concernant la dé-
termination de la capacité de travail de 30% au 
moins, il faut noter que la reconnaissance en 
tant que salarié handicapé est tributaire des 
dispositions reprises à l’article 1 et 3 de la loi 
modifiée du 12 septembre 2003 relative aux 
personnes handicapées et de celles de l’ar-
ticle 5 de son règlement.
En outre, les rapports médicaux introduits par 
les requérants, qu’ils soient de médecins géné-
ralistes, de médecins spécialisés ou des méde-
cins du travail de l’ADEM ou d’autres médecins 
du travail des services de santé au travail, sont 
soumis à l’examen et à l’expertise des membres 
de la commission médicale en conformité avec 
les dispositions précitées.
La commission médicale est une commission 
autonome composée de cinq médecins spécia-

gnant de l’enseignement fondamental a été in-
formé à plusieurs reprises sur les changements 
aux cycles 1 et 2:
ad 1) L’édition spéciale du Courrier de l’éduca-
tion nationale «Circulaire de printemps» de mai 
2018 renseigne sur l’éducation plurilingue au 
cycle 1 ainsi que sur l’initiation à la langue fran-
çaise au cycle 2.
ad 2) Le 14 mai 2018, tous les enseignants ont 
été invités par courriel à une conférence au su-
jet de l’apprentissage du français au cycle 2 qui 
a eu lieu le 19 juin 2018 et lors de laquelle le 
nouveau matériel a été présenté.
ad 3) Le 19 juin 2018, j’ai informé la presse et 
le grand public des changements dans l’ap-
prentissage du français au cycle 2 et de la paru-
tion du nouveau matériel lors d’une conférence 
de presse.
ad 4) Le même jour a eu lieu la conférence au 
Forum Geesseknäppchen, lors de laquelle Ma-
dame Hélène Vanthier, directrice adjointe, res-
ponsable des formations au Centre de linguis-
tique appliquée (CLA) de l’Université de 
Franche-Comté et spécialiste de l’ensei-
gnement du français langue étrangère et se-
conde en direction des jeunes publics, a pré-
senté un exposé intéressant intitulé «Enseigner 
le français aux enfants en contexte multilingue 
luxembourgeois à travers une pédagogie ac-
tive». 700 enseignants de l’enseignement fon-
damental y ont assisté ainsi qu’à la présenta-
tion du nouveau matériel didactique «Salut, 
c’est parti!» pour l’initiation à la langue fran-
çaise au cycle 2.
ad 5) Le 25 juin 2018, tous les enseignants ont 
reçu par courriel un dossier avec des informa-
tions sur le nouveau matériel (contexte, mé-
thodes et approches, composition du livre, for-
mations).
ad 6) Le site www.efrancais.lu renseigne sur le 
concept et la méthode de l’initiation au fran-
çais au cycle 2 et permet au personnel ensei-
gnant de consulter le manuel ainsi que le guide 
pédagogique et d’accéder aux fichiers audio 
ainsi qu’au matériel complémentaire.
Le 22 juin 2018, tous les enseignants du cycle 
2 ont en outre reçu par «instruction ministé-
rielle» des informations concernant à la fois les 
compétences à développer en français à partir 
du cycle 2.1 et l’organisation pratique des le-
çons de français.
En ce qui concerne les formations spécifiques à 
ce sujet, il y a lieu de préciser qu’un large dis-
positif a été mis en place et qu’à ce jour, envi-
ron 100 enseignants ont déjà été formés. 
Jusqu’au 20 juillet 2018, 14 formations supplé-
mentaires seront offertes sur différents sites 
pour environ 330 enseignants au total. Aux 
mois de septembre et octobre, 18 formations 
supplémentaires seront dispensées pour 
quelque 400 personnes. Il reste à noter que ces 
formations ne sont pas obligatoires, mais que 
l’intérêt est cependant énorme et que presque 
toutes les formations affichent complètes. Elles 
continueront à être offertes tant qu’il y aura 
une demande.
L’honorable Députée demande en outre à sa-
voir si le personnel enseignant du cycle 2 dis-
pose du matériel didactique adapté pour pré-
parer l’enseignement et l’apprentissage du 
français chez les jeunes élèves.
Le 25 mai dernier, tous les enseignants de 
l’enseignement fondamental ont été informés 
par courriel que le nouveau matériel didactique 
est disponible pour la rentrée et qu’ils peuvent 
d’ores et déjà le consulter en ligne ou bien 
commander un exemplaire du manuel pour 
l’élève et du guide pédagogique moyennant 
un formulaire annexé.
Le matériel varié et complet se compose:
- d’un manuel pour l’élève;
- d’un guide pédagogique pour l’enseignant;
- de cartes images pour l’enseignant;
- de matériel audio (comptines, écoutes, say-
nètes, chansons), accessible dès à présent au 
personnel enseignant sur le site Internet www.
efrancais.lu;
- de fiches pour la classe, téléchargeables dès à 
présent sur le site Internet www.efrancais.lu;
- d’un complément de littérature de jeunesse 
(à disposition dès à présent sur le site Internet 
www.efrancais.lu);
- d’un complément sur les jours de fête au 
Luxembourg, dont l’élaboration est en cours;
- d’une application web pour les élèves (élabo-
ration en cours).

lisés tel que prévu par l’article 32 de la loi citée. 
L’arrêté ministériel du 13 juillet 2016 portant 
nomination des membres de la commission 
médicale spécifie qu’il s’agit d’un médecin du 
travail, de deux médecins spécialistes en réédu-
cation et réadaptation fonctionnelle, d’un mé-
decin spécialisé en psychiatrie et d’un médecin 
de l’Administration du contrôle médical. La 
présidence est assumée par le médecin du Mi-
nistère (Direction de la santé).
Dans ce contexte, il faut noter que tout de-
mandeur d’emploi ayant acquis la qualité de 
demandeur d’emploi inscrit à l’ADEM et pré-
tendant au statut de salarié handicapé doit se 
soumettre à un examen clinique au préalable 
auprès du médecin du travail de l’ADEM. Le bi-
lan médical établi par ce médecin du travail fait 
partie du dossier soumis à la commission médi-
cale.
ad 1) Les informations médicales émanant des 
certificats des médecins traitants et spécialistes 
constituent la base afin de définir le pourcen-
tage du handicap de l’intéressé. Nonobstant, il 
arrive fréquemment que d’autres pathologies 
non mentionnées dans les différents certificats 
fournis sont découvertes au cours de la consul-
tation par le médecin du travail de l’ADEM ou 
les membres de la commission médicale. Ces 
constatations médicales peuvent éventuelle-
ment engendrer une augmentation du taux de 
pourcentage.
En outre, en conformité avec les dispositions 
précitées, la commission médicale peut égale-
ment faire intervenir des experts et elle a le 
droit de se faire communiquer par des orga-
nismes publics toute pièce qu’elle juge utile ou 
indispensable à une analyse exhaustive de la si-
tuation du candidat.
ad 2) Lorsque le demandeur du statut de sala-
rié handicapé bénéficie d’un examen clinique 
auprès du médecin du travail de l’ADEM, cet 
examen se focalise sur les pathologies suscep-
tibles d’être mises en compte pour l’évaluation 
de l’incapacité fonctionnelle.
La commission médicale se base sur des ba-
rèmes médicaux pour l’évaluation du pourcen-
tage relatif à la diminution de la capacité de 
travail et ne reprend pas nécessairement le 
taux indiqué au certificat médical.
Les décisions de refus sont motivées et les ba-
rèmes utilisés y sont indiqués.
ad 3) Concernant les personnes présentant des 
troubles psychiques ou psychiatriques, l’évalua-
tion se base sur les compétences des deux mé-
decins spécialisés en psychiatrie de la commis-
sion médicale. Ils ont souvent recours à l’exper-
tise des médecins spécialisés en psychiatrie trai-
tant le dossier du prétendant au statut de sala-
rié handicapé afin de statuer.
ad 4) Veuillez trouver ci-après les statistiques 
sollicitées:
(tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Statistiques concernant les recours contre les 
décisions de la commission médicale:
a) Recours contre la décision de refus du statut 
SH décidés par la commission médicale:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
b) Recours contre la décision d’accord du sta-
tut SH transitoire décidés par la commission 
médicale:
une seule personne a dressé recours contre la 
décision de la commission médicale d’accorder 
le statut SH de façon transitoire pour la durée 
de deux ans auprès du conseil arbitral. L’inté-
ressé s’est fait accorder la reconnaissance du 
statut SH de façon définitive en 2018.

Question 3880 (18.06.2018) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
le congé pour raisons d’ordre personnel 
pour les indépendants:
La durée du congé extraordinaire pour raisons 
d’ordre personnel qui est accordé aux pères à 
la naissance d’un enfant a été augmenté de 
deux jours à dix jours pour les salariés privés 
par la loi du 15 décembre 2017. Il est égale-
ment prévu d’augmenter la durée de ce congé 
de quatre jours à dix jours pour les fonction-
naires. Les seuls à ne pas profiter d’un tel 
congé sont les indépendants.
Dans ce contexte, nous aimerons poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:

Le Gouvernement planifie-t-il d’introduire un 
congé extraordinaire pour raisons d’ordre per-
sonnel pour les pères travaillant en tant qu’in-
dépendant afin de remédier au traitement iné-
gal actuel des indépendants par rapport aux 
salariés et fonctionnaires?
Réponse (06.07.2018) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députés, je tiens à préciser que je suis 
en principe en faveur de l’introduction d’un 
congé de paternité pour tous les pères travail-
lant au Luxembourg, y inclus les indépendants.
Toutefois, il y a lieu de noter que les indépen-
dants ne relèvent pas directement de la com-
pétence du Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire pour ce qui 
est d’une telle mesure, étant donné que seuls 
les salariés relèvent de ce ministère. 
Je suis disposé à saisir le Conseil de Gou-
vernement de la proposition d’étendre le béné-
fice du congé de paternité aux indépendants.

Question 3902 (29.07.2018) de M. Roy 
 Reding (ADR) concernant le sommet des chefs 
de Gouvernement libéraux à Senningen:
E Mëttwoch 27. Juni huet zu Senneng am 
Schlass e Sommet stattfonnt vun „liberalen 
Stats- a Regierungscheffen“ op Aluedung vum 
Lëtzebuerger Premierminister.
An deem Kontext wollt ech vun him wëssen:
- Ass hien net der Meenung, datt d’Organisati-
oun vun deem parteipoliteschen Treffen an 
enger Proprietéit, déi dem Stat gehéiert, en 
onglécklechen Amalgamm tëscht der Funkti-
oun vum Statsminister/Regierungschef an där 
vun engem parteipoliteschen Acteur duerstellt?
- Wéi vill huet déi Organisatioun de Steierzueler 
insgesamt kascht an huet d‘DP oder den 
 ALDE-Grupp op d’mannst Loyer bezuelt?
- Steet d‘Sennenger Schlass och anere Parteien 
an hire jeeweilegen europäesche Parteifamill-
jien (z. B. CSV/EVP oder ADR/ECR asw.) fir ään-
lech international Treffen zur Verfügung?
Réponse (09.07.2018) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Ech confirméieren, dass de 27. Juni op Invita-
tioun vum Premier- a Statsminister eng Reu-
nioun zu Lëtzebuerg war, un där d’Regierungs-
cheffen aus den EU-Memberlänner Belsch, Hol-
land, Dänemark, Tschechien, Estland a Slowe-
nien deelgeholl hunn. Op engem Aarbechts-
iesse waren dernieft och fënnef EU-Kommissä-
ren an de Leader vum liberale Grupp am Euro-
paparlament invitéiert.
Dës Reunioun huet virun allem derzou ge-
déngt, déi aktuell Erausfuerderungen op 
europäeschem Niveau ze diskutéieren an och 
Allianzen ze forméiere mat anere Länner op 
Punkten, déi fir Lëtzebuerg a seng ekonomesch 
Zukunft vu fundamentaler Wichtegkeet sinn. 
Ech erlabe mer, den honorabelen Deputéierten 
drop hinzeweisen, dass mat Groussbritannien 
ee ganz wichtege Partner fir Lëtzebuerg op eu-
ropäeschem Plang den Ament geschwächt ass 
an och an Zukunft net méi mat um Dësch 
setzt, wann Decisiounen ze huele sinn, déi eis 
Bankeplaz an d’Servicer am Finanzsecteur be-
treffen.
Esou halen ech et fir e grousse Succès, dass et 
gelongen ass, siwe Regierungscheffen, also ee 
Véirel vun den Decideuren an der Europäescher 
Unioun, un en Dësch ze kréien, fir iwwert d’Zu-
kunft vun der EU ze schwätzen. De Fait, dass 
ausserdeem d’EU-Kommissären zu Senneng 
waren, déi fir den digitale Bannemaart, den 
Handel an de Volet vun de Statshëllefen 
zoustänneg sinn, ass ëmsou méi wichteg, wann 
ee bedenkt, dass grad dës Beräicher fir eist 
Land a seng wirtschaftlech Zukunft existenziell 
sinn.
Déi Reunioun war net zulescht aus organisa-
toreschen an aus Sécherheetsgrënn am Sen-
nenger Schlass an ass esou organiséiert ginn, 
wéi et üüblech ass, wann auslännesch Regie-
rungsmemberen oder EU-Mandatairen op Visitt 
zu Lëtzebuerg sinn - ganz onofhängeg, wéi 
eng politesch Affiliatioun déi Invitéen hunn. 
Selbstverständlech, an esou wéi et international 
üüblech an ubruecht ass, huet d’Regierung déi 
Gäscht op en Owesiessen invitéiert. Dat Owes-
iessen ass iwwert d’Budgetslinn vum Statsmi-
nistère, déi fir esou Geleeënheete virgesinn ass, 
bezuelt ginn. De Budget vum Statsministère 
ënnerläit dem Contrôle financier an der Cour 
des comptes.


